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LES MINORITÉS 
NATIONALES 
EN CHINE 

(ROLAND BERGER) 


Idéologie 

Par CLAUDE JULIEN 

,.f ^ idéologique » : peu de formates contiennent an tel concentré 

''JL/ d ambiguïtés. Le flou qui entoura le premier terme n'est pins à 
. r . d émontrer. Les tensions internes et les différends internationaux 
«ont étroitement imbriqués, les propagandes surévaluaient hier les dangers 
de la « guerre froide » comme elles surestiment aujourd'hui les bienfaits de 
to «détente». Pour obtenir l'engagement de dépenses militaires toujours 
plus impartantes, il convenait notamment d'entretenir une peur excessive 
que ne justifiait pas un examen réaliste des conflits d'intérêts et des rapports 
de force. Anesthésiée par la « détente », cette peur s'est estompée, mais les 
budgets militaires confia liant de croître. 

Le second terme de la formule n'est pas moins trompeur. L'Ouest pro- 
clame depuis belle lurette que ses décisions politiques échappent à toute 
inspiration idéologique; l'idéologie, au contraire, dicterait à l'Est tous les 
choix importants. Washington et Moscou échapperaient ainsi, le premier par la 
vertu d an pragmatisme tempéré de générosité, le second par la gtéee d'une 
idéologie fondée sur l'analyse scientifique des problèmes mondiaux, au péché 
d egoisme national, qui resterait la marque distinctive des pays de moindre 
importance : la Chine, en raison de son retard économique ; l'Angleterre et 
la France, par nostalgie de leur puissance perdue ; les nations « jeunes », 
par infantilisme historique et par inaptitude à comprendra qu'elles ne sau- 
raient disposer à leur guise de leurs ressources naturelles. 

Assumant des responsabilités mondiales, seuls les deux Super-Grands 
porteraient sur la planète un regard objectif, exempt de fout calcul d'intérêt 
national. 

T) OURQUOl le leader d'une puissance moyenne s*est-U alors préoccupé de 
A prêcher une « détente idéologique » ? Proposition sans objet. Voilà déjà 
quinze ans que Daniel Bel a annoncé (The End of Ideology, 1960) tftfin du 
râle joué par les idéologies dans la société américaine, — et celle-ci, de fuit, 
procède par propagandes et par faits accomplis sons avoir une philosophie, une 
vision du monde à proposer. A t'inverse, en Union soviétique, le discours 
idéologique ' devient- d'autant plus péremptoire et solennel que, dans les 
prises de décisions, il est nécessairement tenu compte de l'étemeDe sagesse 
des nations — Ni à Washington ni à Moscou, aucun commentaire « idcJogîqoe > 
ne salua (es entretiens Nixon-Brejnev pendant les bombardements américains 
sur le Vietnam du Nord. L'accord sur les livraisons réciproques de blé et de 
pétrole ne doit rien non plus à l'idéologie. A cet égard, la « détente » est 
vraiment parfaite...' 

Si l'idéologie joue un rôle mineur, tes propagandes, en revanche, battent 
leur plein. Leur jeu est cependant trop sommaire, trop à ras de terre, trop 
pesant, trop lourdaad pour que l'on puisse y voir une « lutte d'idées » (la 
e Prcvda », 17 octobre) ou uua « compétition idéologique » (M. Giscard 
d'Estaing). Ce serait leur fuira beaucoup d'honneur, tenir en piètre estime 
l'activité créatrice de l'esprit. 

L ES propagandes, il est vrai, se déchaînent beaucoup plus ou sein de chaque 
pays qrPentra nations. Lorsqu'il déclarait, à Moscou, que la politique 
actuelle doit se traduire par une « détente dans les esprits », M. Giscard 
d'Estaing précisa if bien qu'il visait ce qui se passe « à l'extérieur de nos 
frontières » — et il insistait sur ce point : « Je ne parle pas de l'intérieur 
de nos frontières. » Car, là, tout est permis : pas de « détente ». 

Mois bisque M. Michel Poniatowski reproche à Jacques Duc las d'avoir 
représenté une doctrine c dépassée » et « impitoyable », lorsqu'il accuse 1e 
parti communiste français d'être c. un parti totalitaire de caractère fasdsant », 
il atteint aussi, au-delà de b cible visée, celai des Super-Grands qiû se 
réclame de fa même doctrine. Il devient alors difficile de réclamer d'autrui 
une « détente idéologique ». Distinguer b détente diplomatique et la dé te nte 
idéologique est aussi impraticable que de séparer la détente à l'intérieur de 
b détente à l'extérieur. M. Georges Marchais ne l'ignore pas lorsque, retour- 
nant le campé ment, il affirme que M. Poniatowski est « fascisant » : comment 
le chef de l'Etat, même reçu à Moscou par des représentants d'une idéologie 
c dépassée », échopperait-il à l'insulte qui le frappe à travers la personne 
de son ministre d'Etet ? 

Probablement impensable, b « détente idéologique » n'est même pas 
souhaitable. Il fout même déplorer que b c lutte d'idées » ait dégénéré en 
basse propagande fort éloignée des problèmes d'un monde en crise. Ce triste 
constat vaut pour b compétition Est-Ouest comme pour l'affrontement entre 
« droite » et « gauche » à l'intérieur du pays. Il vaut encore plus, sons doute, 
pour les déchirements de b gauche. Pareille médiocrité de propagande peut 
être payante à court terme. Jamais eOe ne fondera durablement, dans un 
camp ou dans l'outre, une politique constructive. 


LE DIFFICILE CHEMIN 
DE LA DÉMOCRATIE ESPAGNOLE 


Avec l’agonie du général Franco et l’accession du 
■prince Juan Carlos aux fonctions de chef d'Etat à 
titre intérimaire. l’Espagne est entrée dans une phase 
d’incertitude, aggravée par l'attitude de V armée à 
l'égard de t’avenir du Sahara occidental. 

Plutôt que de publier ici des commentaires d'obser- 
vateurs étrangers, ü nous a paru préférable de lais- 
ser la parole à des personnalités espagnoles de 
l’opposition. Ces textes font ressortir les divisions des 
forces antifranquistes. 

Au mois de mai dernier, le Monde diplomatique 


avait ouvert ses colonnes aux trois principaux leaders 
de la Junte démocratique : MM. Santiago CarriUo 
(. parti communiste d’Espagne ), Enrique Tiemo Gal- 
van i socialiste ) et Rafael Calvo Serer ( monarchiste ). 
On trouvera ici, outre l’analyse du professeur José 
Vidal-Beneyto. des articles de M. Felipe Gonzalez, 
premier secrétaire du parti socialiste ouvrier espagnol 
(P.S.O Jl.) , et de M. Ferrràn Ibanez , membre du comité 
exécutif du Mouvement communiste d’Espagne , ainsi 
que les points de vue de deux militaires, dont Vun a 
récemment choisi l'exil alors que Vautre continue 
d’exercer ses fonctions dans l’armée d’active. 


L A tragédie par laquelle le régime 
du général Franco avait pris 
naissance ne méritait pas cette 
fin burlesque, digne d’une farce de 
Vaile-Inclan. Que doit-on le plus 
déplorer ? La manipulation macabre 
d'une agonie par une famil le et ses 
co-associés afin de retarder de quelques 
jours un transfert devenu inévitable, ou 
bien l'attente, subie et humiliée, des 
héritiers institutionnels, avides et 
inquiets ? Le scénario ubuesque auquel 
nous avons assisté ne s’est pas déroulé 
dans une lointaine petite république 
c bananière » mais dans un pays 
de trente-cinq minions d’habitants qui 
vient au dixième rang des nartnnq 
Industrielles, au premier rang pour le 
tourisme, au sixième pour la construc- 
tion navale, au neuvième pour les 
industries de transformations métal- 
liques. un pays dont le revenu par 
habitant a dépassé les 2 000 dollars, qui 
a été un des hauts lieux de l’histoire 
et auquel sa position-clef, à l’en- 
trée occidentale de la Méditerranée, 
confère un rôle géopolitique de portée 
mondiale. 

Cette opacité du pouvoir survenait 
à un moment où l’Espagne se trouve 
confrontée à de graves problèmes, 
tant & l’extérieur qu’à l'Intérieur du 
pays. Ces derniers revêtent une 
extrême importance. Quarante ans 
d'un pouvoir personnel et absolu ont 
exacerbé les * difficultés d'être » de 
l’ensemble des communautés natio- 
nales que recouvre l’Etat espagnol. A 
ces difficultés d’ordre historique vient 
s’ajouter aujourd’hui la crise écono- 
mique mondiale dont les retombées 
seront plus particulièrement sensibles 
en Espagne puisque son expansion est 
récente et qu’elle dispose, en l’occur- 


Par JOSÉ VIDAL-BENEYTO * 

rence. de marges et de mécanismes de 
sécurité bien Inférieurs à ceux des 
grands pays industriels du monde ca- 
pitaliste. les trois pivots du c mira- 
cle » économique espagnol — tourisme, 
rapatriement de fonds par les émi- 
grés, investissements étrangers — ont 
déjà été touchés par la stagflation 
mondiale et le seront encore bien 
davantage dans un proche avenir. 
Quant aux exportations industrielles, 
moteur indispensable au développe- 
ment du pays, elles commencent à se 
ressentir lourdement des effets de 
cette crise. 

Par ailleurs, la violence répressive 
avec laquelle ie régime a répondu aux 
affirmations des différentes nationa- 
lités et aux exigences de libertés 
démocratiques a amené inévitablement 
une contre-violence politique dont la 
lutte année de FETA au Pays bas- 
que et les attentats terroristes du 
FRAP sont les manifestations les plus 
connues. 

Le franquisme, qui pouvait reven- 
diquer comme son œuvre rétablisse- 
ment d’une paix et d’un ordre public 
à toute épreuve, n’arrive plus désor- 
mais à garantir la sécurité des Espa- 
gnols malgré un ultime renforcement 
des mesures répressives. Et. selon des 
observateurs neutres, activistes 
d’extrême gauche, polices parallèles 
et Individus incontrôlés parviennent à 
créer — par la multiplication des 
attentats, des menaces téléphoniques, 
des inscriptions sur les murs et des 
voitures piégées — un climat de peur 
et de désordre plus Inquiétant que 
celui des années 1935-1936. 


Quatre signes d'échec 


L E désordre dans la rue est un 
indice de l’échec du franquisme. 
Car si ce régime est à sa fin, 
ce n’est pas tant parce que Franco 
se meurt, mais parce qu’il a échoué. 
Nous retiendrons quatre signes de cet 
échec : 

1. Le franquisme a réussi à rallier 
contre lui les deux grands antago- 
nistes sociaux par excellence : le 
grand capital financier et les forces 
du monde du travail Tous deux consi- 
dèrent en effet, mais chacun avec des 
modalités qui lui sont propres, que 
le régime constitue aujourd’hui 


VIN6T AHS DE NEUTRALITE ACTIVE EN AUTRICHE 


Préserver l'indépendance, favoriser la détenfe internationale 


L'Autriche a célébré le 26 octobre 
le vingtième anniversaire de sa loi 
de neutralité, A cette o cc asion, 
M. Otto Eïselsberg. ambassadeur 
d’Autriche à Paris, fait le biles 
d'une politique de neutralité qui se 
veut fort éloignée du neutralisme. 

L ORS de la récente campagne électo- 
rale en Autriche, le chancelier 
KreisJcy a rappelé que le pays, par sa 
politique étrangère, avait réussi à s’attirer 
un maximum de confiance à l’Ouest tout 
en ne suscitant qu'un minimum de méfiance 
à l'Est Source d'inquiélude, de crises et 
d'instabilité entre les deux guerres et jus- 
qu'à la signature du traité d’Elat en 1955, 
ce pays est devenu depuis lors un facteur 
de stabilité politique en Europe centrale. 

Jadis à peine vî3ble politiquement et 
économiquement, parce que démantelée à 
la suite de l'effondrement de la monarchie 
austro-hongroise. l'Autriche a connu ces 
deux dernières décennies un essor écono- 
mique que l’on arme souvent présenter a 
l'étranger comme le « miracle autrichien », 
dans un climat de tranquillité sociale tel 
que les grèves y sont relativement rares 
aujourd'hui encore. Grâce â ces conditions 
favorebies en politique intérieure, elle b 
pu déployer ses efforts en faveur de la 
détente internationale. 

Située à la frontière des deux grands 
blocs politiques, ea neutralité permanente 


Par OTTO E1SELSBERG, 
ambassadeur d'Autriche 
en France. 

assure la sauvegarde de sa souveraineté 
et de son indépendance nationales. Mais 
il est difficile de définir l’étroit chemine- 
ment de la politique de neutralité perma- 
nente entre les deux grands blocs d’une 
part, et le neutralisme d’autre part. Quel- 
ques rappels historiques aideront à le 
mieux comprendre. 

Le 1" novembre 1943. au terme de leur 
conférence à Moscou, les ministres des 
affaires étrangères de l’Union sovié- 
tique, des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
publiaient une déclaration considérant 
« comme nulle et non avenue rennex/on 
de r Autriche par rAllemagne le 13 mars 
1938» et sali h ai tant qu’ «une Autriche 
libre et indépendante soit rétablie m. La 
République d’Autriche fut donc restau- 
rée le 27 avril 1945. Mais l’occupa- 
fion par les quatre pays aillés devait ea 
poursuivra plusieurs années encore en 
raison de l’Importance particulière du pays 
pour ['équilibre européen. Néanmoins, dès 
1946. le gouvernement autrichien estimait 
que sa tâche première en matière de poli- 
tique étrangère était de faire en sorte que 
l'entière Indépendance du pays soit réta- 
blie. La tension née entre les grandes 


puissances ne favorisait pas la progres- 
sion des pourparlers en ce sens. 

Alors, ft la conférence de Berlin en jan- 
vier 1954, (a délégation autrichienne 
déclara, pour la première fols, que 
l’Autriche n’adhérerait à aucun pacte mili- 
taire et qu’elle ne tolérerait pas l'Instal- 
lation de bases militaires sur 6on territoire, 
ouvrant ainsi la voie à un accord final ; 
quelques mois plus tard, M. Molotov, alors 
ministre soviétique des affaires étrangères, 
laissait entrevoir que la proposition autri- 
chienne pourrait servir de base à un 
accord. Une sorte de déclaration d'inten- 
tion de l’Autriche s’engageant à observer, 
sur le plan International, une neutralité 
permanente du genre de celle que pratique 
la Suisse était ensuite Inscrite dans le 
mémorandum de Moscou en date du 
15 avril 1855. Le 15 mal suivant, le traité 
d'Etat rétablissant la souveraineté et l’indé- 
pendance de l'Autriche fut signé au châ- 
teau du Belvédère à Vienne. C’est après 
le départ du dernier soldat étranger que 
le Parlement autrichien adopta, le 26 oc- 
tobre de la même année, la loi constitu- 
tionnelle sur la neutralité permanente qui 
fut ensuite notifiée à tous les Etals avec 
lesquels l’Autriche avait des relations 
diplomatiques- (I s’agit donc d'una 
conception Juridique et militaire de la 
neutralité, mais surtout pas d'une idéo- 
logie de neutralisme. 

fLtre la suite page Z3.J 


l’obstacle majeur au progrès écono- 
mique et qu’une nouvelle forme d’orga- 
nisation politique, plus moderne et 
plus conforme aux caractéristiques de 
l'Espagne actuelle et de son contexte 
européen, doit, sans tarder, prendre 
la relève; 

2. L'Espagne se trouve dans un 
état permanent d’infériorité sur le 
Plan international en raison du dis- 
crédit que connaît son régime poli- 
tique ; son impuissance dans l’affaire 
de Gibraltar et ses hésitations à l’égard 
du Sahara en sont deux bons 
exemples. Mais encore plus significative 
est la volonté presque unanime des 
pays voisins de ne pas se compromet- 
tre publiquement avec le régime espa- 
gnol, même s’il faut, pour ce faire, 
renoncer à des traités très avantageux 
pour leurs signataires. Nous ne cite- 
rons ici que trois cas : le refus, que 
maintient le Vatican depuis cinq ans. 
de signer un nouveau concordat avec 
cette Espagne si catholique: l’impos- 
sibilité permanente dans laquelle s’est 


trouvé le franquisme de s’intégrer à 
l’Europe politique, et son isolement 
total lorsque les trois grandes 
Instances institutionnelles européennes 
— le Parlement, le conseil des minis- 
tres et la Commission — ont bloqué 
toutes les relations existantes avec 
Madrid, y compris la sig natur e d'un 
accord industriel servant pourtant les 
intérêts de la CEE. ; enfin, le fait 
que le texte de l'accord entre l'Espa- 
gne et les Etats-Unis vienne d’étre 
adressé au Sénat pour approbation, 
alors qu’il avait été donné comme 
déjà signé, laisse supposer que le dé- 
partement d’Etat en avait demandé la 
suspension malgré les avantages qu'en 
retireraient les Américains ; 

3. Quarante ans de critique quoti- 
dienne de la démocratie libérale, 
d’endoctrinement fasciste, de répres- 
sion constante, se sont traduits, dans 
tous les sondages d’opinion effectués 
depuis 1970, par 60 à 80 % de réponses 
en faveur de la démocratie libérale 
alors qu’ils avalent été réalisés L'ers 
des conditions peu favorables & la 
liberté d’expression et étaient même 
parfois menés par des organismes 
gouvernementaux ; 

4. Les grandes institutions sociales 
— Eglise, grand capital financier, ma- 
gistrature et armée — qui furent 
autrefois le support du régime, ont 
pris progressivement leurs distances, 
et ceci constitue peut-être l’élément 
le plus révélateur de l’échec du fran- 
quisme. 

L’Eglise catholique a été le prin- 
cipal agent de la légitimation du 
franquisme à ses débuts en transfor- 
mant en croisade un soulèvement 
m ilit a i r e suivi d’une cruelle guerre 
civile ; par la suite, elle a conféré au 
régime un caractère de respectabi- 
lité aussi bien à l’intérieur qu’à l’exté- 
rieur du pays, d’abord grâce à l'aide 
des grands professionnels de l’Asso- 
ciation catholique nationale des c Pro- 
pagandistes » et, plus tard, avec 
l’appui des technocrates de l’Opus 
Del. 

(Lire la suite page 7 J 


• Sociologue, professeur & l'université 
de Madrid, risiitnp professer à l'univer- 
sité de Californie é San -Di ego. president 
du Comité International des communica- 
tions de masse, aocU tinte. 


Dans ce nu méro : 

Espoirs et difficultés 
du socialisme tanzanien 

(pages 10 à 12) 

La diplomatie 
du Vatican 

(pages 31 à 36) 
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LES MINORITÉS NATIONALES EN CHINE 

Diversité et autonomie, avec l'aide du pouvoir central 


L ES cinquante minorités nationales de 
la Chine ne représentent que 6 Ve de 
la population mais elles occupent 
5S% du territoire de la République popu- 
laire. U plus vaste — celle des Tchouang 
— comprend sept millions d’âmes, tandis 
que les plus petites — les T ou long, les 

Ehlouentchouen et les Penglong — en ont 
chacune moins de cinq mille (chiffres da 
1958). 

Les principales concentrations sa trou- 
vent dans les réglons frontalières (Nord- 
Ouest, Nord-Est, Sud-Ouest), mais partout 
dans le pays s’essaiment et s’enchevê- 
trent des populations mfnorf (aires. En fait, 
celles qui se trouvent rassemblées en un 
même lieu, formant des communautés com- 
pactes et de dimensions appréciables, na 
sont qu’une fraction d’un ensemble d’eth- 
nies allogènes qui doit ae chiffrer aujour- 
d'hui aux environs de cinquante millions, 
fl y a plus de Tibétains, par exemple, dans 
le Setchouan, le Tsinghai. le Kansou et 
le Yunnan que dans le Tibet proprement 
dit. Les Coréens, les Mandchous et les 
Ehlouentchouen résident principalement 
dans les provinces de Kirin, Uaoning et 
Hellongkiang, au nord-ouest. Une douzaine 
de nationalités, dont les Mongols, les 
Houi, les OuTgours, les Kazakha, les 
Tonghslang et les Khalkhases sont en 
Mongolie Intérieure, du Ningshia et du 
Kansou jusqu’au Slnklang. Les Tibétains, 
les Tou et les Sala habitent le plateau du 
Tslnghal-Tlbet au Tibet, le Tsinghai et le 
Setchouan occidental. Les provinces du 
Sud-Ouest (Yunnan, KoueJichéou et Set- 
chouan). ainsi que le Hunan dans le 
Centre-Sud de la Chine, abritent une ving- 
taine de nationalités, dont les Mlao, les 
Y], les Fouyl, les Tong, les Pal, les Tautsia, 
les Han! et les Tal. Pour la plus grande 
part las Tchouang, les Yao. les LE et les 
Chah vivent dans la Kcuangsl, le Kouang- 
tong st le FOuklen, tandis qus les Kaochan 
sont dispensés dans toute la province de 
Taiwan. 

Les Chinois expliquent que depuis 1840, 
c'est-â-dlre depuis le moment où la Chine 
devint un pays semi-colonial, les Han 
souffrirent au même titre que las peuples 
minoritaires de l'agression impérialiste; 
les forces féodales et le capitalisme 
bureaucratique exploitaient toute la popu- 
lation, sans distinction de nationalité. 
Toujours selon les Chinois les peuples 
minoritaires ont participé aux révoltes pay- 
sannes et lutté aux côtés des Han dans la 
guerre contre le Japon. Eux aussi furent les 
victimes du Kouomintang et des seigneurs 
de la guerre et Ils étalent tout autant Inté- 
ressés que les Han à renverser la domi- 
nation des propriétairea terriens et des 
usuriers. 


Une politique régionale qui consolide 
les acquis de la révolution 


Par ROLAND BERGER 


Etudiant les révoltes paysannes en 
Chine eu siècle dernier, Jean Chesneaux 
fait observer que al les grandes rébel- 
lions musulmanes du Yunnan (1853-1873) 
et du Nord-Ouest de la Chine (1883-1873) 
avalent bien un caractère ethnique et 
religieux, leur base sociale n'en était pas 
moins la paysannerie. De même, la révolte 
de la minorité Mïao dans la province de 
Koueitcheou (1854-1872). Dans ces réglons 
peuplées de minorités ethniques, l'anta- 
gonisme racial ne a'est pas substitué è 
l'apposition des paysans face è l’alliance 
entre les officiels et les féodaux. Les pay- 


nalant ni les mules ni les porteurs et 
qu'ila payaient un luste prix pour les 
moyens de transport mis à leur disposition 
produisit une profonde Impression sur 
les gens de cette petite ville et a contri- 
bué sans aucun doute A les mettre d'hu- 
meur à accueillir favorablement toutes les 
forces communistes pouvant passer par 
/è ê l'avenir.» 

Trente millions environ de minoritaires 
vivaient è l’époque de la libération dans 
des régions où les structures sociales et 
économiques étalent Identiques, ou très 
similaires è celles des régions habitées 



Source : La Chine en construction, novembre 1971. 


sans devaient payer è leurs seigneurs 
des loyers encore plus farts que dans le 
reste de la Chine, et les officiels leur 
infligeaient un traitement encore plus 
eévèra que partout ailleurs (1). 


Selon les Chinois, dès la période de runltlcatlon sous 
les Tchlns (221-307 avant J.-C.J, la China tut un Etat 
multinational au pouvoir centralisé, qui connut des 
phases de division plus brèves que les phases d'unité. 
C.P. Fitzgerald décrit ainsi rextenalon de rintluenca 
chinoise — ou han — du Centre vers le Sud : « L'expan- 
sion des Chinois vers le Sud, dans les régions fronta- 
lières anciennes ou modernes, n'est donc pas l'histoire 
d'une conquête impériale par la violence qui aurait 
apporté dans son sillage une nouvelle culture domi- 
nante. Elle se produisit plutôt selon un schéma d'fnflltra- 
tion. de lent essaimage è partir de ce grand réservoir 
qu'était la China et qui se grossissait encore au fur et 
è mesure de l'absorption des anciennes régions fronta- 
lières, pour ee déverser toujours plus loin dans de nouvelles réglons. Ce fui une combi- 
naison de pénétration commerciale et de colonisation paysanne et urbaine enrichie par 
l'Injection d'exilés Instruits, parachevés en dernière Instance par l’établissement d'une 
domination politique et par l'incorporation dans l'Etat chinois» (2 h 


De l'oppression 
féodale 
à la libération 


Il est probable que cela se passa ainsi. 
Mais, cela dit, il reste qu'au moment de 
la libération la plupart des minorités natio- 
nales, même si elles avaient souvent 
absorbe une bonne part de la culture 
chinoise, furent enclines è assimiler le 
peuple han avec le Kouomintang et les 
propriétaires terriens qui les opprimaient, 
tandis que, dans le même temps, les 
combats opposant entra elles différentes 
nationalités étaient fréquenta. Au Yunnan. 
par exemple, le peuple wa était dominé 
par des chefs tribaux tai. De vieilles 
querelles entre les Sibo, les Kazakhs et 
les OuTgours au Slnklang, encouragées par 
les chefs féodaux, empêchaient pratique- 
ment toute organisation de l'irrigation. 

Manifestement, è l'époque de la libé- 
ration, la situation était fort complexe. 
Ainsi le Yunnan c’avait pas connu la 
même expérience de politisation que 
d’autres provinces où des régions de 
base révolutionnaire avaient été créées. 
Néanmoins, la conduite exemplaire de 
l’armée rouge dans sa Longue Marche 
y avait laissé sa marque. 

Dans une adresse è la Société royalB de 
géographie (Londres) sur les Marches sep- 
tentrionales du Yunnan. relatant ses 
voyages de l'hiver 1937, C.P. Fitzgerald a 


décrit le passage d'une division de la 
Longue Marche dans le village de Chü- 
tlen de la province du Nord-Ouest : • La 
tait que les communistes na réqulsltion- 


par les Han ; près d'un million étaient 
encore dans une société d'esclavage et 
eept oent mille, ou plus, vivaient selon des 
formes de société primitive, c'est-â-dlre 
collective. D'une région è l'autre, la situa- 
tion différait grandement Parfois, comme 
chez les Tchouang, les OuTgours, les Houi, 
les Coréens, les Miao, les Pai et le Pouyf, 
le niveau de développement économique 
et social n'était pas tellement différent 
de celui des Han. Dans d'autres lieux, la 
population en était au stade de l'esclavage 
et du féodalisme seigneurial, tandis que 
— spécialement dans les zones monta- 
gneuses — subsistaient diverses formes 
de société primitive avec tantôt propriété 
collective des terres, tantôt système de 
distribution collectif, tantôt combinaison 
des deux. Dans la province du Yunnan, 
que j'ai visitée récemment, on put, jus- 
qu'en 1950, observer des formes d'escla- 
vage et de communisme primitif. 

Aujourd’hui encore, on procède è des 
enquêtes afin de déterminer l'Identité de 
six ou sept petites communautés de la 
province du Yunnan et de savoir si elles 
constituent un groupe ethnique distinct 
ou ei elles appartiennent en réalité è l'une 
des minorités nationales déjà dénombrées. 


La mise an place des réformes démocratiques et la 
transformation socialiste de l'économie, y compris la 
rélorme agraire et la collectivisation - de ragriculture. 
Intervinrent dans les régions de minorités plus tardive- 
ment que dans les réglons han. Le principe était de 
laisser les populations locales décider elles-mêmes des 
coutumes et traditions qu’elles entendaient conserver, 
et de celles dont elles voulaient se débarrasser. Manifes- 
tement, bien des pratiques admises ne pouvaient conve- 
nir au nouveau système socialiste, mais II tut entendu 
que ce ne serait qu’âpre s avoir compris le véritable 
sens des mauvaises coutumes du passé que Iss popula- 
tions minoritaires prendra/enf la décision de les réfor- 
mer. 

A quelques exceptions près, la situation de la femme était encore pire dans les réglons 
de minorités nationales que chez les Han. Une jeune fille coréenne de la région autonome 
de Kirin m’a écrit ce qui se passa lorsque, avec r élévation du niveau de via, les paysans 
de sa région se mirent è acheter des bicyclettes- 


Le poids 
des coutumes 
du passé 



Tout d'abord, les hommes ee servirent 
de leurs bicyclettes pour rentrer du 
champ è la maison, laissant les femmes 
marcher derrière : mais Ils s'aperçurent 
qu'Hs trouvaient le foyer vide et qu'il 
leur fallait attendre l'arrivée des femmes 
pour que le repas soit préparé. Alors. 
Ils les ramenèrent avec eux sur leurs 
porte-bagages. Devenus politiquement plus 
conscients, mais toujours soucieux de leur 
repas du soir, ils laissèrent ensuite les 

femmes se servir des bicyclettes, eux- 

mêmes rentrant è pied. Aujourd’hui que les 
moyens se sont améliorés, hommes et 
femmes rentrent ensemble à bicyclette et, 
dans un meilleur esprit de compréhension, 
les tâches du ménage sont partagées. 
Toutefois, devait ajouter la Jeune fille, il y 
a encore des vestiges de cet esprit de 
supériorité masculine : davantage d'efforts 
d’éducation, davantage de luttes seront 
nécessaires. 

Dans la communauté tel, on pensait 
que c'était un oigne de malheur pour une 
femme de toucher une ôpéa A Hsishuang- 
Panna (Yunnan), au mois de mal dentier. 


j'ai pu constater que des femmes figuraient 
parmi les tireurs d'élite de la milice locale 
elles pouvaient donc fdrt bien tenir un 
fusiL 

Au Tibet c'étaient les femmes qui assu- 
maient la plus grande partie du travail 

dans le domaine de l'élevage et de l'agri- 
culture. Las hommes s'adonnaient & le 
dentellerie et è le broderie, ce qui ne 
signifiait pas pour autant que les pre- 
mières jouissaient d'un statut plus élevé. 
Elles n'avaient aucune idée du montant du 
revenu de la famille et, si elles croisaient 
un homme, elles devaient s'Bffacer et s'ex- 
cuser pour le laisser passer. Avec l'Intro- 
duction des réformes sociales et de la 
culture collective, les femmes disposèrent 
d'atouts que n’avalent pas les hommes, 
grâce è leurs meilleures connaissances en 
agriculture, et il n'est pas rare d'observer 
aujourd'hui, dans les brigades et les 
équipes communales, que les cadres fémi- 
nins sont plus nombreux que les cadras 
masculins. Selon un rapport récent, Il y 
a maintenant au Tibet dix mille cadres 


... t. 



féminins de nationalité tibétaine ou appar- 
tenant à une autre minorité. 

Dans les réglons de minorités ' comme 
partout ailleurs en Chine, l'agriculture 
était et demeure, ta principale activité 
économique. La plupart des pâturages se 
trouvent dans ces réglons, de telle sorte 
que l'élevage du bétail prédominait au 
Sinkiang, en Mongol le- Intérieure et au 
Tibet Les populations minoritaires rési- 
dant le long du fleuve Oussourl s'adon- 
naient principalement à la chasse et è la 
pécha. Dans certains lieux, la forêt 
était la principale source d'activité éco- 
nomique. Partout dans les régions des 
minorités, l'agriculture restait des plus pri- 
mitives. Les seigneurs féodaux et tes des- 
potes locaux possédant, en Mongol ie-lnté- 
rieure et dans les prairies du Sinkiang, 
la plus grande partie du bétail, la majorité 
des habitants étalent de pauvres bergers 
menant une misérable vie de nomades. A 
défaut d'une Irrigation efficace, c’était 
une bataille perdue d'avance contre les 


éléments que de cultiver tes régions déser- 
tiques du Slnklang, et R n'était pas rare 
de voir des vides entières et des villages 
situés le long de la route de la soie dis- 
paraître sous les sables (selon un rapport 
établi par les Chinois en 1965, 6 millions 
d'hectares de terres arides au Sinkiang 
pourraient encore être mis en valeur). 

Sauf dans les villes côtières et dans le 
Nord-Est, l’industrie était quant è elle 
peu développée en Chine avant la libé- 
ration ; mais, dans tes réglons de mino- 
rités nationales, elle n'existait pratique- 
ment pas, ou bien se limitait è l'extraction 
de matières premières transformées ail- 
leurs. 

Au Yunnan, par exemple, fl y avait 
en 1949 quelque activité d’extraction de 
i'Ataln et du cuivre. L’une des motivations 
Importantes de la construction par les 
Français an 1907 du chemin de fer è vole 
unique de Haîphong & Kunralng fut le 
transport de r étain des mines de Koch lu, 
produit par des esclaves faisant partie 
des minorités locales. Au dbc-septiéme 
et au dix-huitième siècle, le Yunnan était 
considéré comme un centre important de 
production de cuivre, mais le commerce 
déclina au milieu du dix-neuvième siècle. 
Selon le géographe britannique T.R. Tre- 
gsar, la production était passée de 
1 800 tonnes par an en 1727 è moins de 
800 tonnes dans les années 30i Quelles 
que soient les richesses naturelles de 
leurs régions, les populations minoritaires 
menaient une vie bien plus pauvre que 
les Han, dont on connaît la faiblesse du 
niveau de vfe avant 1949. 


La politique menéàzjùpgard des minorités nationales 
s'est fondée sur je précepte de Mao; -En première 
analyse, la lutte nationale est une question de lutte de 
classes.» -La clé du. problème, dit Mao, consiste à 
surmonter le chauvinisme han. En même temps, il faut 
aussi faire des efforts pour surmonter le nationalisme 
local chaque fols qu’il existe parmi les minorités 
nationales» fSJL Pour tes Chinois, la question nationale 
doit être résolue en accord avec les impératifs du déve- 
loppement de la société tout entière et avec les Impé- 
ratifs da la lutte de classes menée par le prolétariat 
pour construire le socialisme. 

Les deux Constitutions de 1954 et de 1975 stipulent 
que la République populaire de China est un Etat uni- 
taire multinational dans lequel toutes lee nationalités sont égales. La China n’est donc 
pas une tédération de Républiques autonomes, mais elle forme un seul Etat socialiste 
dans lequel les nationalités minoritaires vivent au sein d’unités autonomes, dont la taille 
varia depuis la province jusqu'au chou (T équivalant da ‘la région administrative dans les 
zones han) et au comté, selon rimportance numérique al la concentration des diverses 
nationalités. 


“Surmonter 
le chauvinisme 
han” 


Dans l'optique chinoise, -non seulement 
l'autonomie régionale et locale permet de 
satisfaire aux aspirations des minorités 
nationales qui veulent se libérer du sys- 
tème d'oppression d'une nationalité par 
une autre et de la domination des réac- 
tionnaires de leur propre groupe, mais 
elle favorise aussi la création d'un Etat 
national uriifTé qui encourage le dévelop- 
pement économique et serve les Intérêts 
des masses dans l'ensemble du pays. 

Cette manière de concevoir le problème 
des minorités nationales en termes de 
classes a trouvé une Illustration frap- 
pante au Yunnan, où toutes les minorités 
nationales aussi bien que les Han vivant 
dans la région se trouvent associés è la 
campagne actuellement menée pour faire 
mieux comprendre aux populations le 
caractère de fa dictature du prolétariat 
et pour Inciter ouvriers et paysans & 
prendre leurs affaires en main de plus 
en plus activement 

Pour créer pas à pas un Etat socialiste 
vraiment unifié, dans laquai toutes les 
nationalités jouent leur rôle, la méthode 
chinoise semble plus adéquate que la 
formule du système fédéral, qui peut 
avoir tendance à perpétuer, sinon è exa- 
cerber, les différences et les contradic- 
tions entre les groupes selon qu'ils sont 
plus faibles ou plus puissants, et qui, en 
même temps, peut ouvrir la vole è une 
division du travail aux dépens des popu- 
lations minoritaires. 

La méthode semble aussi s'accorder 
avec les vues de Lénine, qui déclarait en 
1913 que - tant que différentes nations 
constitueront un Etat unique, les marxistes 
na prôneront Jamais, en aucune circons- 
tance, ni le principe littéral ni la décen- 
tralisation ._ Mais h serait Impardonnable 
ü' oublier qu’en prônant le centralisme 
c'est exclusivement de centralisme démo- 
cratique qu'il s'agit pour nous— Loin d'ex- 
clure la formule du gouvernement local 
doté de fautcnomle pour des réglons 
qui connaissent dea conditions écono- 
miques et sociales spécifiques, une com- 
position nationale distincte de ta popu- 
lation, etc., le centralisme démocratique 
exige les deux » (4). Plus tard, en mars 
1918, Il acceptait apparemment la fédé- 
ration comme formule transitoire : - Dans 
un système réellement démocratique, et 


d’autant plus s7f s'agit do l'organisation 
soviétique de l'Etaî, la fédération n’est 
très souvent qu’une simple mesure tran- 
sitoire dans la vole du centralisme réelle- 
ment démocratique» (5). 

Sous la direction unifiée du gouverne- 
ment populaire chinois, lea organes auto- 
nomes n’assument -pas seulement les 
fonctions d'un gouvernement local, ils 
jouissent aussi da droite autonomes dans 
les domaines financier, économique, cul- 
tural. en matière d'instruction et dans 
l'organisation des milices locales — ce 
qui n'est pas le cas pour les régions 
exclusivement han du pays (T * inté- 
rieur », comme disent lea Chinois). Concrè- 
tement, cette autonomie s'exerce sous 
eix aspects : 1) les minorités adminis- 
trent les affaires Internes de leurs propres 
nationalités et sont représentées ê tous 
les niveaux au Congrès du peuple ; 
2) elles ont compétence pour décider de 
la formation et de l'emploi des cadres 
minoritaires ; 3) elles ont le droit, garanti 
par la Constitution, d'utiliser leur propre 
langue écrits et pariée; 4) les réformes 
sociales sont menées en tenant compte 
des conditions réelles ; S) dans le cadre 
du plan de l'Etat unifié, les régions pos- 
sèdent leur propre plan de construction 
économique: 6) la culture, l'art, l'ins- 
truction et le santé sont développés en 
fonction des conditions locales spéci- 
fiques. 

Dans ses - Dix Grandes Relations » 
(1956), Mao Tse-toung inclut la relation entre 
la nationalité han et les minorités natio- 
nales ; - Nous Insistons sur la nécessité 
de combattre le chauvinisme han. Le 
nationalisme local existe, mais ce n'est 
pas le problème crucial. Le problème 
crucial, c’est r opposition au chauvinisme 
frs/T— Noua devons favoriser une vaste 
prisa de conscience parmi la nationalité 
han de la politique prolétarienne des 
nationalités... 


fl) Jean Cbeaneaux, Peoaant Revoit in 
China, 2840-1949, pp„ 38-37 âs l'édition 

n.np^u* in 

(2) Southern Expansion or the Chine» 
Feople. 1972. 

(3) c De te Juste solution des contradic- 
tions au sein du peuple », février 1967. 

(4) Œuvres complètes. 

(5) IbUL 
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» Les réglons, peuplées d B minorités 
nationales sont vastes et riches en res- 
sources. SI la nationalité han représente 
une population nombreuse, les régions 
d& minorités nationales recèlent dans 
leur sol des richesses qui sont néces- 
saires â la construction du socialisme. 
La nationalité han doit aider activement 
les minorités nationales . à mener à . bien 
la construction socialiste de leurs éco- 
nomies et de leurs cultures et, en amé- 
liorant les relations entre les nationalités, 
elle doit mobiliser tous les éléments, 
humains et matériels, qui sont bénéfiques 
pour la construction du socialisme. - 
Sur la base des principes énoncés par 
Mao dans «es -Dix Grandes Relations », 
on e’est efforcé systématiquement, i partir 
de 1956. de corriger les disparités héri- 
tées de3 dix-neuvième et vingtième siècles 
finira les réglons côtières, relativement 
développées, d’une part, et le Nord-Est 
eî l'arrière-pays, d’autre part, et d’instau- 
rer un équilibra réel entre l’Industrie et 
l’agriculture, entre l’industrie lourde el 
l’industrie légère. Dans les réglons de 
minorités, celle politique a bénéficié d’une 
assistance supplémentaire de l’Etat des- 
tinée à les aider à rattraper les réglons 
purement han. Compte tenu de leurs 


richesses minérales, ... les réglons auto- 
nomes sont ainsi en mesure de se déve- 
lopper dans le cadre du plan national, 
mais tout en accordant une attention spé- 
ciale à leurs propres besoins économiques 
el è leurs institutions sociales. 

Cette conception semble radicalement 
différente de celle des responsables sovié- 
tiques. Selon un document américain 
traitant des Incidences géographiques .du 
développement industriel dans les diffé- 
rentes réglons de l’Union soviétique (6), 
- le .développement industriel des répu- 
bliques d'Asie centrale et des réglons 
économiques à l’est de r Oural continuera 
d’accorder la première place â l’extrac- 
tion et au traitement des ressources natu- 
relles, en particulier du pétrole et des 
métaux non terreux, tandis que le déve- 
loppement des régions et républiques 
européennes se concentrera principale- 
ment sur f accroissement de la capa- 
cité. ■ Le rapport ajoute : » Si la crois- 
sance industrielle ._ doit dépendre d'abord 
d'une élévation de la productivité, les 
différences régionales dans la production 
industrielle par tête continueront à aug- 
menter, les ■ républiques les moins déve- 
loppées voyant F écart se creuser encore 
par rapport eu reste do pays. - 


En Chine, reftort financier de l'Etat pour aider les 
régions de minorités à rattraper leur retard économique 
sur les zones han de l'intérieur a pris dBs dimensions 
massives. Au bureau des affaires budgétaires du mlnîs- 

RllrfffOt natinnal t6ro des tir,anCes > avr/l 1373 > on 8 insisté, devant 
UUUgCl ilu UUIIal moi, sur le lait que F un des cinq principaux éléments 

,, pris en considération lors de l’élaboration du budget 

Pt f ftânCeS national était F aide financière en laveur des minorités 

nationales, compte tenu du principe que les régions 
Ihhnlne autonomes disposaient â leur gré, dans une vaste 

IDCaieS mesure, de leurs budgets et d'autres arrangements finan- 

ciers. Ce. qui était conforme, me tut-il précisé, h la 
politique du parti à l'égard des peuples minoritaires, 
fondée sur - l'unité, l'aide Bt l'affection mutuelles » (7). 

Bien que le Yunnan ne compte pas parmi las cinq régions autonomes. Il bénéficie 
des mêmes mesures d'assistance économique et financière qu'une région autonome, en 
raison de la forte proportion — un tiers — des minorités nationales se trouvant dans 
la province 


Les autorités provinciales chargées de 
la planification è Kounming et les res- 
ponsables du chou autonome de Hsl- 
shuang-Panna m'ont expliqué en mal der- 
nier les caractéristiques de cette assis- 
tance. 

Le fonds de réserves financières, qui 
se situe en marge et au-dessus du plan 
économique de (a nation, est calculé 
dans les régions han sur la base de 3 Va 
de» dépenses totales : ce pourcentage 
est plus élevé pour les légions de mino- 
rités — 5 %, par exemple, pour le Yunnan. 

En outre, les réglons autonomes (et le 
Yunnan) sont autorisées à conserver toutes 
les économies réalisées sur les dépenses 
prévues annuellement, ainsi qu'une partie 
ries surplus de revenus prévus pour l'an- 
née. Une allocation spéciale est versée 
aux régions de minorités, calculée 6ur les 
coûts ds l'administration et des services 
— su Yunnan, elle est de 5 ®/n. Des 
subventions spéciales sont aussi accor- 
dées aux districts frontalière et aux 
régions de haute altitude et de climat 
particulièrement froid. 

■ Ces mesures s'appliquent d’abord, dans 
le cadre du plan de finances de la nation, 
au niveau de la région autonome "(ou de 
la province dans le cas du Yunnan), qui, 
à son tour, en fait bénéficier le chou 
eutonome, et du chou elles passent su 
comté autonome. Elles ne Jouent pas en 
faveur des cônes han à l'intérieur de la 
région ou de la province. 

Comme nous l'avons déjà indiqué dans 
un précédent article (8). dans le plan de 
finances de la nation, les dépenses et 
tes revenus de chaque province ou 
municipalité sont absolument séparés. 
Dans les plus riches, comme Changhaï. 
Uaoning et Kiangsu, les prévisions de 
dépenses sont moins élevées que les pré- 
visions de revenus, et parfois d'une façon 
très sensible : ainsi à Changhaï, où en 
1972 elles ne représentaient que 10 Va. En 
revanche, au Yunnan, le revenu financier 
n’atteint que 85 % du montant des 
dépenses (1375). 

Dans chaque région ou province, des 
dispositions prévoient que J'ïmçôt agri- 
cole sera moins lourd pour les popula- 
tions minoritaires. Pour l’ensemble du 
Yunnan, cet impôt représente en moyenne 


5 ou 6% de la production de céréales, 
tandis que. pour les minorités nationales, 
li n'est plus en moyenne que de 1 â 
3 Va. Par rapport à la liste défi artlclas 
assujettis à l’Impôt dans l'intérieur, 55% 
seulement sont frappés de taxes, et encore, 
le plus souvent, à un taux réduit A Hsi- 
ehuang-Panna, par exemple, les .taxas 
imposées sur le papier de production 
locale, eur le sucre raffiné, le tabac 
coupé sont do 25 à 50% moins élevées 
que dans Ibs régions han. Tenant comptB 
des besoins spécifiques des minorités 
nationales, la Banque populaire s'inspire 
d'une politique plus libérale pour octroyer 
des dons et dès prêts en vue de ('instal- 
lation de coopératives de crédit rural. 
Les fonds que l’Etat a alloués au Tibet 
pour l’aider è construire des installations 
hydrauliques et à améliorer la santé 
publique, l'agriculture, l'élevage, l'assis- 
tance sociale et l'instruction publique 
furent, de i960 à 1974, quatre fois supé- 
rieurs au montant des impôts perçus dans 
la région. 

Avec le cumul des ans, l’aide financière 
directe de l'Etat prend des proportions 
vraiment substantielles. Alain Bouc a 
ainsi pu noter (9) que la Mongolie-Inté- 
rieur© avait reçu depuis 1949, 2200 mil- 
lions de yuans pour financer ses dépenses 
courantes. Depuis 1952, le chou auto- 
nome de HsLshuang-Panna (Yunnan). 
peuplé de six cent mille habitants (dix 
nationalité^), a reçu 37 millions da yuans 
da subventions (de l'Etat et de la pro- 
vince). Entre. 1063 et 1974, leur ventilation 
fut la suivante: 

— 700 000 yuans de subventions en tant 
que région de minorités ; 

— 960 000 yuans de subvention spé- 
ciale pour le chou et ses trois comtés ; 

— 1 530 000 yuans pour tes réglons de 
haute altitude, froides et montagneuses ; 

— a 000.000 de yuans de subvention à 
titre da région frontalière. 

Pour 1975, Iss prévisions de revenus ®e 
chiffrent pour Hslshuang-Panna à 8 mil- 
lions de yuans, tandis que lés prévisions 
de dépenses sont de 14 millions : la dif- 
férence sera couverte par des subventions 
de le province qui, & son tour, reçoit des 
subventions par le canal du plan de 
finances de la nation. 


Outra cette assistance financière, et en marge d’elle. 
Il faut compter les investissements effectués par F Etal 
dans les travaux d’équipement et dans les principales 
entreprises industrielles. Investissements qui ont joué 
n-j. in-giaiir — un rôle majeur dans le développement économique des 

Kuic majeur UOo régions de minorités. La part des investissements qui 

revint aux régions autonomes, au titra du plan écono- 

investissements mlque de la nation, lut relativement plus forte que 

j J,-. , Dans aa planification pour le développement des 

DG I Liât chemins de 1er et des roules, rElat a donc mis l'accent 

sur les besoins des régions de minorités. En Mongolle- 
tntérieure, par exemple, la longueur des voles terrées 
s'est multipliée par cinq depuis 1950. La construction 
des voies terrées de Kwaiyang (Koueitchéou) à Kunming el de Chengtu à Kunmïng, 
ainsi qug f aménagement d’un vaste réseau routier, ont complètement transformé le sys- 
tème des communications dans ta province de Yunnan, dont on disait qu’elle n’avait pas 
de vole carrossable avant la construction de la roule Birmane. 


Dans le même esprit. l’Etat a apporté 
son soutien financier â des projets de 
conservation des eaux et de mise en 
valeur des terres pour encourager les 
régions de minorités à ■ compter sur leurs 
propres forces ». Ainsi, dans le Sinkiang 
du Sud. où les précipitations ne dépas- 
sent pas une moyenne annuelle de 
50 millimètres, le corps de production et 
de construction de l'Armée rouge a 
transformé de vastes étendues du déseri 
de Gobi en oasis. Maintenant, sur 
800 000 hectares de terres autrefois déser- 
tiques, on produit de grandes quantités 
de céréales, de colon et de betterave 
sucrière. Après de pënlblas travaux de 
canalisation des eaux de fonte des neiges 
des monts Tienshan, la région du bassin 
du Tourian, la plus chaude de Chine — 
la température de l'air y atteint 47° centi- 
grades et celle au sol 75“ — a désormais 
ses vergers et ses vignobles et elle pro- 
duit deux récoltes de céréales par an. 
Ou encore, en Mongolie - Intérieure. 
660 000 hectares de terres ont élé ren- 
dus cultivables dans les déserts de 
Maowusu et de Kubuch, où 113 000 hec- 
tares sont consacrés â l'élevage du bétail, 
tandis que des milliers d'hectares sont 
couverts de vergers et de pépinières. 
Du riz, du maïs et du sorgho y sont 
récoltés. 

Dans rindU5trie, parmi les projets situés 
dans des régions de minorités qui ont 
ét* 1 financés par l’Etat, on pourrait citer 
(es puits de pétrole de Karamai au Sin- 
kiang, le complexe d'industrie du fer et 
de l'acier de Baotou — l'un des plus 
grands ds Chine, — l’usine de construc- 
tion de machinerie lourde en Mongolie- 
Intérieure et, plus récemment, l'entreprise 
de gaz naturel du Yunnan. Pour la seule 
année 1974, cent vingt usinas nouvelles 
ont été mises en place dans des réglons 
de minorités, avec l'aide de l'EtaL De 
nouvelles cités Industrielles y ont surgi. 

Sauf au Tibet, où ies efforts de déve- 
loppement devaient dira plus tardifs, 
après l’introduction des réformes sociales, 
l'Industrie lourde et l'industrie légère ont 
connu un essor remarquable dans les 
réglons autonomes. En Mongol ie-Jnié- 
rieure, au Kouangsi, au Nîngshla. au 
Sinkiang et dans la province de Yunnan, 
une Industrie lourde a été mise sur pied 
dans la plupart des secteurs : construc- 
tion de machines, fer et acier, charbon, 
métaux non ferreux, énergie, production 
de camions, cimenteries et produits chi- 
miques. Le Sinkiang est devenu l'une 
des principales réglons productrices de 
pétrole en Chine, avec plus de 10 mil- 
lions de tonnes en moyenne. Non seule- 
ment Il produit suffisamment de charbon 
pour couvrir ses besoins, mais il en 
exporte vers d'autres provinces ou 
régions. 1! a ses cités Industrielles, ses 
Industries lourde et légère, ses ateliers 
de filature et de tissage ; une usine 
chimique y produit da l'acide sulfurique. 

La Mongoiie-lntérieure, qui fut la pre- 
mière région autonome établie en mal 
1947, est aujourd'hui un centre important 
de production d‘3Cter, de métaux non 
ferreux et de charbon. La mine de char- 
bon de Wuhushan, entrés en exploita- 
tion an 1970, alimente le complexe d'in- 
dusirie du fer et de l'acier de Baotou 
construit durant le premier plan quinquen- 
nal, ainsi que d'autres entreprises de 
même nature, mais de dimensions plus 
restreintes. Les quatre principaux centres 
industriels de la région — Huhehot. Chï- 
nïng, Baotou et Halpowan — produisent 


l'Afrique à l'Afrique,, 
sans changer de compagnie. 
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des machines lourdes, des équipements 
miniers, des camions et des tracteurs. 
Trente-trois usines chimiques fournissent 
soixante-dix variétés de produits divers. 

Au Kouangsi la valeur du produit Indus- 
triel s triplé de 1965 à 1972. Biche en 
manganèse et en élain, cette région auto- 
nome comptB aujourd'hui quatre mille 
usines de toutea dimensions. Outre la 
capitale. Manning, de nouvelles villes 
industrielles sont nées, comme Wuchou 
et Liuchow, dans le cadre du plan d’en- 
semble de (a région. El même Kuelin, 
célèbre par son site merveilleux, et qui ne 
possédait que quatre usines et quelques 
ateliers d'artisanat avant 1949. dispose 
maintenant de deux cent soixante usines, 
dont un complexe métallurgique et Sidé- 
rurgique. Pour la plupart, elles lurent 
mises en construction au cours du troi- 
sième plan quinquennal (1966-1970). 

Dans la région autonome houi du Ning- 
shia, deux millions el demi de personnes 
vivent sur un territoire dont la superfi- 
cie équivaut è peu près au cinquième de 
la France. Avant la libération, il n'y avait 
qu'une seule centrale électrique, quelques 
ateliers d'artisanat at, malgré de riches 
gisements de charbon, quelques mines de 
petites dimensions. Depuis lors, sept cent 
cinquante usines ont été mises en chan- 
tier. dont huit entreprises métallurgiques 
de petites ou moyennes dimensions, une 
usine d'engrais d'une capacité annuelle 
de 6 000 tonnes, etc. Quatre-vingts pour 
cent de la production charbonnière de la 
région, qui est aujourd'hui près de trois 
cents fois celle de 1950, provient de 
minas construites avec l'aide des Inves- 
tissements de l'EtaL 

Déjà réputé pour la richesse de ses 


. ressources minérales, le Yunnan applique 
-le principe de (a ligne de masse pour 
détecter de nouveaux gisements 1 , è la 
suite d'une mobilisation populaire orga- 
nisée par le département de géologie en 
1971, cent mille rapports ont été établis, 
qui ont révélé l’existence de trente nou- 
veaux gisements importants, et d'innom- 
brables autres plus petits pouvant être 
exploités à des fins d'utilisation locale. 
En 1073, deux cents autres gisements de 
minerais ont ôté localisés. Une industrie 
diversifiée est venue sa greffer 3ur ces 
ressources, dans une région qui était 
avant la libération l'une des plus misé- 
rables de la Chine. 

Les dïfièrenles minorités nationales du 
Yunnan ont Industrialisé leurs préfectures 
autonomes (chou) à un rythme remar- 
quable. Lea Tai et les Tslngpo. dans le 
chou autonome de Tehong, ont cinquante 
et une usines. Les Hanf et les Yi, dans 
le chou autonome de Hungho. disposent 
de deux cent soixante-dix usines, proprié- 
tés de l'Etat ou propriétés du ■ peuple 
entier ». et de cinq cents autres gérées 
par les communes ou les brigades. Le 
chou autonome tai de Hsishuang-Panna, 
à la frontière avec la Laos et la Birmanie, 
est peuplé de six cent mille habitants : 
il n'avalt avant 1949 ni industrie ni route. 
Aujourd'hui, il exploite deB mines de 
cuivre, de 1er et de manganèse ; cent 
sept usines y sont gérées par le chou 
et ses trois comtés, et cent quatre-vingts 
autres de petites ou moyennes dimen- 
sions le sont par les communes ou les 
brigades. 

Enfin, malgré son démarrage plus tardif 
et les difficultés géographiques, le Tibet 
s'est doté d'industries de constructions 
mécaniques, de mines de charbon, de 
centrales électriques, d'usines de maté- 
riels de construction et de nombreuses 
industries légères. La mine de Machala. 
aménagée à 5 200 mètres d'altitude par 
le peuple tibétain, selon le principe 
- compter sur sos propres forces-, et 
les nombreux autres puits de petites ou 
moyennes dimensions qui ont été mis en 
exploitation ont apporté le plus cinglant 
démenti aux - experts • qui avaient décrété 
que le plateau tibétain ne recelait pas de 
charbon. Outre la grande station hydro- 
électrique de Nachin, près de Lhassa, 
cent autres centrales plus petites four- 
nissent à l'Industrie l'énergie nécessaire ; 
grâce à elles, les serfs émancipés des 
communes ont pu mettre au rancart leurs 
lampes è beurre et leurs torches de 
résine. 


Il semble que les minorités nationales ont tait preuve 
d’une ardeur exceptionnelle dans l' application de cette 
injonction de Mao Tsa-toung : - Si vous avez le vif désir 
de développer l'industrie lourde, vous accorderez alors 
Traitûr cnr nloPO P lus d ' attemion Bu développement de l'industrie légère 

I ldi Lui OUI fJldbu fil de l'agriculture. Il en résultera davantage de besoins 

quotidiens qui, è (eur tour, signifieront davantage d'accu- 
|üÇ nrnrillifc mutation et, après quelques années, davantage de fonds 

fHMUMIM» encore seront investis dans l’industrie lourde.» (Les 

. I Dix Grandes Relations.) 

DU SOI Dans la logique de ce raisonnement, les Industries 

se sont multipliées pour le traitement des matières pre- 
mières qui, avant 1949. étaient toutes envoyées dans 
d'autres régions de la Chine pour y être transformées. 
La région autonome tchouang du Kouangsi, qui ne produisait même pas de pSte dentifrice, 
ni une seule bouteille thermos, s’est dotée de mille nouvelles Industries légères, de 1969 
à 1973. Tanneries et filatures se sont multipliées dans les xones d’élevage du nord-ouest. 
Industries alimentaires el conserveries ont surgi un peu partout, au fur et à mesure de 
l'expansion de la production de l'élevage (eu nord-ouest), de la plantation de vergers dans 
las anciennes terres désertiques el d’arbres i fruits tropicaux dans le sud-ouest. 


La Mongolle-lnlérieure, le Nîngshla, le 
Tibet at le Sinkiang raffinent aujourd'hui 
la plus, grande part du sucre qu’ils pro- 
duisent Laques, porcelaines, verrerie, 
papier, savon, bicyclettes, appareils de 
radio el de télévision..., les réglons auto- 
nomes tendent de plus en plus à fabri- 
quer elles-mêmes les biens de consomma- 
tion qu’elles utilisent : en 1974, le Yun- 
nan a couvart 60 % de ses besoins, la 
Mongoiie-lntérieure 40%. On veille aussi 
à adapter la production aux goûts 
et coutumes des populations minori- 
taires. C’est ainsi que l'Etat leur a 
consenti des livraisons spèciales — dont 
les régions han n'ont pas profité — d'ar- 
gent, de cuivre et de zinc pour leur per- 
mettre de fabriquer leurs ornements et 
leur matériel de décoration traditionnels. 

En agriculture, les régions autonomes 
étaient encore plus arriérées peut-être 
que le reste de la Chine au moment de 
la libération. Dans ce secteur, le déve- 
loppement a suivi la mise en place des 
réformes sociales, la collectivisation, la 
diversification, l'introduction des méthodes 
dB culture scientifique et de la mécani- 
sation. Le tout complété par des Inves- 
tissements massifs de i'Elat pour finan- 
cer l'irrigation, la conservation des eaux. 


l'électrification et la construction de routes 
et de voles ferrées. 

La collectivisation dut attendre la réa- 
lisation des réformes sociales, dont la 
tâche délicate fut confiée â des cadres 
han. qui devaient bien se ganter, dans 
leurs relations avec les minorités natio- 
nales. de fout paternalisme et de tout 
chauvinisme. Dans les pâturages de Mon- 
golie-lnlérieure, tes entreprises collectives 
sont apparues en 1958. Au Yunnan. las 
équipes d’entraide et les coopératives 
élémentaires avaient commencé é se 
développer dès la fin des années 50. 
mais il semble que Liu Shao-chi et ses 
partisans aient activement tenté d'inter- 
rompre la mouvement, en prétextant de 
f « arriération » du pays. Les éléments tes 
plus politisés leur tinrent tète par les 
armes, d'autres cédèrent. Et il fallut 
attendre 1968*1969 pour que les premières 
communes populaires fassent leur appa- 
rition au Yunnan. 

fLire la suite nage 4.J 

f 6.1 Compendium ot Paper a of the Joint 
Economie Committee ot l/JS. Compress, 
Juin 1973. 

(1) Cl. le Monde diplomatique, août 
2973. page» 2 et 3. 

(8) Le Monde diplomatique, août 1973. 

(9) Le Monde du ZI mars 1973. 
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En revanche, au Tibet, après ('aboli- 
tion de l'esclavage et l'introduction des 
réformes démocratiques en 1959, le pro- 
cessus de collectivisation a commencé 
aussitôt avec la formation de quelque 
vingt mille équipes d'entraide. Aujour- 
d'hui. des communes populaires ont été 
Installé» dans 90 B /e des communes 
tibétaines. 

Une Importants Innovation pour les 
légions de minorités fut la réduction de 
Mcart entre les prix payée par l'Etat 
pour les produits de l'agriculture locale 
et ceux auxquels les réglons rurales 
devaient Importer leurs biens de consom- 
mation et d'équipement Au Yunnan, cet 
écart fut réduit de plus de moitié entre 
1952 et 1974 : c'est-à-dire que si. en 1952, 
il y fallait 100 yuans de produite agricoles 
pour ®e procurer une certaine quantité de 
biens manufacturée, il n'en fallait plus 
que 46 en 1974. Au Sinkiang, en 1964, 
le prix d'achat par l'Etat de la production 
enimale et agricole e'était élevé de 70 Vo 
par rapport à 1969, tandis que celui des 
biens manufacturés avait baissé de 20°/a. 
Depuis lors, le prix des biens da consom- 
mation et des équipements livrés aux 
régions rurales a encore baissé. 

La production de céréales dans les 
régions autonomes a progressé plus rapi- 
dement que dans l'intérieur, où le rythme 
de croissance annuel a été de 5 B /v au 
cours de la dernière décennie. Avec 
l'introduction du blé d'hiver au Ningshla, 
la région prévoit maintenant trois récoltes 
en deux ans, et même deux récoltes par 
an dans certaines zones de basse alti- 
tude. Grèce à une bonne récolta, le Ning- 
shla a presque couvert ses besoins en 
1974. Avec l'extension des superficies & 
haut rendement, la Mongolle-Inlérieure a 
accru sa production de grain de 20 % 
entre 1969 et 1972. Le Kouangsi a eu une 
récolte record de riz précoce l'an der- 
nier. tandis que ses surfaces ensemencées 
en riz tardif atteignaient des dimensions 
sans précédent L'an dernier encore, le 


Yunnan a augmenté de 17400 hectares 
la superficie de ses .terres à blé et de 
13000 hectares celles des zones produc- 
trices d'une double récolte de riz. Plus 
oe 40°/p des communes populaires au 
Tibet produisent suffisamment de céréales 
pour leur consommation et, au total, la 
production de la région était en 1974, 
deux fois el demie celle de 1958, année 
qui a précédé l’introduction des réformes 
démocratiques. 

Avec la diversification et la pleine utili- 
sation des ressources humaines et maté- 
rielles, se développent I» cultures secon- 
da 1res et industrielles. Ainsi le thé au 
Tibet et au Yunnan, le tabac et le eaout- 


C'est elle qui .est depuis lors enseignée 
dans les écoles, et les deux journaux — 
le Quotidien du Singkiang (ouïgour) el 
le Quotidien d’Ili (kazakh) — l'utilisent 
aussi. La radio d'Ouroumts! diffuse ses 
émissions en slbo, en ouïgour et en 
han (putongnua). 

Une presse moderne a été Instaurée au 
Tibet en 1972, et plus d'un million d'exem- 
plaires ont été Imprimés en tibétain. 


cfiouc au Yunnan, le coton au -Singkiang, 
etc. 

finalement, en menant de front le 
développement de ('industrie lourde, de 
l'industrie légère et de l'agriculture, les 
réglons autonomes disposent déjà, pour 
la plupart. — compte tenu d'un départ 
plus tardif au Tibet — d'une base qui 
leur permettra de construira une écono- 
mie solide et équilibrée dans le cadre 
du plan national global. Toute tendance 
chauvine & considérer ces réglons du 
pays comme sources de matières pre- 
mières et de produits alimentaires au 
profit des Han a été scrupuleusement 
évitée. 


Quelque huit cent mille manuels sco- 
laires en tibétain y sont en outre édités 
à l'intention dej écoles primaires. Outre 
les Institutions d'enseignement, le Quo- 
tidien tibétain et la station de radiodif- 
fusion populaire tibétaine utilisent la 
langue tibétaine. En Mongolle-Inlérieure. 
où dnq millions de livres en langue mon- 
gole ont élê imprimés en 1972-1973, et 
cinquante-quatre nouveaux titres publiés 


en 1974,. les Journaux paraissent & la fois 
en mongol et en han, et tous les pro- 
gramma* de radio sont bilingues. Les 
ouvrages en mongol .coûtent moins cher 
que les mêmes livres en han. 

LTndtitut central pour les' minorités 
nationales a Pékin et les Instituts de 
chaque région autonome et du Yunnan 
ont chacun joué un- grand rôle pour Iden- 
tifier les' langues des minorités et pour 
transcrire celles qui étalent non écrites. 

La politique de planification familiale 
de la Chine est bien connue — utilisa- 
tion de contraceptifs, mariages tardifs, 
familles de deux enfants. Ce qui l'est 
moins, en revanche, c’est que les Chinois 

se sont efforcés avec constance d'ac- 
croître la population des minorités natio- 
nales. Les règles de limitation n'ont donc 
p ge été introduites dans ces régions, bien 
que tous ceux qui y souhaitent avoir 
recours aux contraceptifs, & l'avortement 
ou à des conseils en matière de planifi- 
cation familiale aient toute facilité pour 
le faire. 

Se combinant avec la lutte contre les 
maladies et l'amélioration des régimes 
alimentaires, du logement et des services 
sociaux, cette politique a abouti â un 
accroissement de la population dans 
presque toutes les minorités nationales. 
En 1974, le inombre des Mongols (dont la 
libération est plus ancienne) e'était 
presque muRjptié par quatre ; celui des 
OuTgours s'étalt accru de 42 Ve et la 
population tibétaine avait augmenté d'en- 
viron deux cent mille. Parmi les nationa- 
lités de moindre importance, la popula- 
tion yakou a doublé, tout comme celle 
des Slbo. 

Enfin, on s'efforce de. former des cadres 
parmi les populations minoritaires, et, lè 
encore, les résultats eont appréciables. 
Les postes de direction sont aujourd'hui 
occupés, dans une très grande mesure, par 
d'anciens serfs ou esclaves, ou par leurs 
enfants, tant â l'échelon Inférieur de le 
production à l'usine qu'à celui de la 


région elfe-môme. Par exemple, le Sm- 
jtieng possède quatre-vingt-quatre mille 
cadres ouTgours ou d'autres nationalités, 
dont seize mille 'femmes. Au Yunnan, J'ai 
constaté que 80 à 90% des cadres h tous 
les échelons, de la commune au chou 
autonome, appartenaient aux minorités 
nationales et, parmi eux. il y avait, au 
moment de mon séjour, neuf mille sept 
cents femmes, dont eolxaote-dou» à des 
postes supérieurs de direction, au niveau 
du comté et au-dessus. Au Tibet, la moi- 
tié des cadres sont des .Tibétains ou 
appartiennent à d'autres minorités natio- 
nales. 

Un bon nombre de tous ces cadres ont 
reçu leur formation dans les divers Insti- 
tuts nationaux. Mais, pour la majorité. Ils 
se sont formés « sur lé tas », avec l'aide 
de cadres han. Au début, c'était un Han 
qui occupait le poste de direction dans 
les unités de production, en tant que 
président ou secrétaire, avec pour adjoint 
un représentant des minorités nationales. 
Au bout d’un certain temps, les rôles se 
sont Inversés. Puis le cadre han devenu 
adjoint a cédé la ' place & un autre 
représentant des minorités nationales. On 
est parfois frappé, au Yunnan, de voir tra- 
vailler ensemble, A tous les échelons, des 
cadres appartenant à différentes natio- 
nalités qui, autrefois, étalent ennemies. 

Il est bien évident que chaque nation 
dans le monde doit trouver sa propre 
voie. Mais pour ceux des pays qui ont 
des problèmes da races ou de minorités, 
comme nnde, les Etats-Unis ou l'Irlande, 
pour ceux: également qui, dans le tiers- 
monde, sa heurtant à des difficultés 
paraissant Insurmontables, l'expérience 
que ta Chine a acquise dans la question 
des minorités nationales mérite d’ôtro » 
prise en considération, car elle est riche 
d’enseignements. 

ROLAND BERGER. 


(10) «Du gouvernement de coalition e, 
avril 1945, Œuvra eh otsies. vol HL 
page 272 (Éditions en langues étrangères, 
Pékin). 


Entorse 
au contrôle 


Quatre ans avant le libération. Mao Tse-foung faisait 
observer, A propos du problème des minorités, que « la 
langue, l'écriture, les mœurs et les coutumes des minori- 
tés nationales, ainsi que leurs croyances religieuses, 
seront respectées » (10). Les Constitutions de 1945 et de 
1975 affirment Tune comme /'autre que • toutes les 
nationalités ont la liberté d'utiliser leurs propres langues 
écrites et pariées » ef cette disposition n'est pas restée 
lettre morte. Des langues écrites ont été créées pour 
m m certaines minorités nationales qui n’en avaient pas avant 

des naissances le libération, tels les Tehouang, les Pouyl, las Mie o. les 

Yl et les Usou. Les Mongols, les Tibétains, les Coréens 
et les Slbo avalent leurs longues écrites et parlées. 
Les Tal ont deux langues, chacune possédant son 
alphabet propre. Dans le Sud-Ouest, les Louhous et les Talngpo ont un alphabet 
romanlsé. On a commencé en 1950 i étudier la réforme de Toulgour et du kazakh, qui 
utilisaient alors des caractères arabes. Après une longue consultation des populations 
locales, une nouvelle écriture a été criée pour ces deux tangues : d'abord Introduite 
au niveau expérimental au Sinkiang en 1960, elle tut formellement adoptée en fanvier 1965. 


Malgré le retrait du 
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A LA fin du mois d'octobre, les 
Etats-Unis ont réduit & 16500 
hommes tes effectifs combattants 
de leur corps expéditionnaire en 
Thaïlande, lesquels étaient de 19 500 
hommes précédemment et de 27 000 
avant juin dernier ( 50000 au plus 
fort de la guerre d’Indochine, en 
1969). Toutes les unités combattantes 
américaines devront se retirer d’Lci au 
19 mars prochain. Toutefois, ce retrait, 
qui devrait affecter plus de 100 000 
Thaïlandais dans leur emploi ou leur 
revenu (1), ne présage nullement la 
fin de la présence et, a fortiori, de 
l'influence américaine dans le 
royaume. 

Seules Jes unités combattantes doi- 
vent quitter le pays. Après un entre- 
tien, le 28 août dernier, avec l'ambas- 
sadeur américain & Bangkok, 
ML Charles Whitehouse, le prince Ku- 
kiit Pramoj. premier ministre thaï- 
landais. déclarait que « les autres 
unités et effectifs américains — tels 
que JÜSMAG et MAGTHAI — peuvent 
rester dans le pays en tant que 
« conseillers ». Ces deux organismes 
ne comptaient alors pas moins de 
2 900 personnes, disséminées dans 
tout le pays (2). 

Précédemment, en juin dernier, 
7 000 hommes avaient été évacués. 
Dans te même temps, 42 chasseurs- 
bombardiers F-4 Phantom quittaient 
la Thaïlande pour des bases périphé- 
riques, à Guam, aux Philippines et en 
Corée du Sud, tandis que les 29 der- 
niers F-lll < chasseurs -bombardiers à 
géométrie variable) regagnaient une 
base au Nevada. L'aviation thaïlan- 
daise, traditionnellement sous-équipée, 
se trouvait disposer, dès lors, de 
quelque 250 appareils de combat. 

Le retrait d'octobre a entraîné la 
suppression des facilités dont dispo- 
sait l'aviation américaine à la base 
aérienne de Nakhom-Phaxtom, dans le 
nord-est du pays. Toutefois, les Etats- 
Unis continuent de disposer de quatre 
bases aériennes (Dong-Muang, près de 
Bangkok, Korat, Udom) ou aérona- 
vale (Utapao-Sattahip). Cl est pro- 
bable qu'lis continueront de se ser- 
vir au moins des deux dernières de 
ces bases bien après 1976. Le dépla- 
cement géographique de l'appareil de 


guerre classique va de pair, en effet, 
avec la consolidation, dans le pays, 
d’un réseau complexe de surveillance 
et d'espionnage faisant de la Thaï- 
lande un avant-poste continental du 
système de défense américain en 
Asie. Udom et Utapao en sont les 
épicentres. 

A Udom et à Korat sont actuel- 
lement basés plusieurs Phantom P-R-5 
et F-R 5-1, avions de reconnaissance 
à moyenne altitude équipés d'appa- 
reils de prise de vues. En outre. 
Jusqu'à ce que l’un d’entre eux 
s'écrase dans le golfe de Thaïlande au 
large de Fattani, en août dernier, les 
Etats-Unis disposaient de quatre 
avions espions U-2. basés à Udom et 
à Utapao, où se trouvent également 
quatre P-3 Orlon. Officiellement des- 
tinés à seconder le « bureau de nar- 
cotiques » INJDJ3B.) dans la recher- 
che des chalutiers de contrebande et 
à assurer le transport de fournitures 
dTJtapao à la base de Dlego-Garcia, 
dans l'océan Indien, les « Orlon a, 
affectés à la marine américaine, ser- 
vent, en fait, à la détection des sous- 
marins et des navires en haute mer. 
Us sont équipés de détecteurs élec- 
troniques et de missiles anti-sous-ma- 
rins. 

Cet appareil de surveillance aérienne 
est complété par une série d’installa- 
tions terrestres dont les principales 
s’étirent en arc de cercle dans les 
réglons frontalières thaïlandaises, au 
sud de la Chine, au nord du Cam- 
bodge. 

L'installation radar de la station 
aérienne de Kbh-Kar, près de Lam- 
pang, da ns le nord du pays, sert de 
support au programme d'espionnage 
par satellite de l’armée de l'air amé- 
ricaine et reçoit, en particulier, les 
données communiquées par les satel- 
lites en orbite au-dessus de la Chine 
et de 1 Indochine. Près de la base 
dTJdom, point de départ des vols des 
U-2, la station d'écoute secrète de la 
N .S .A. (National Security Agency, la 
« CXA. du Pentagone b) à Rsmasuu, 
dan s le Nord-Est, capte, depuis des 
années, toutes les communications 
radio militaires et civiles de la région. 
Enfin, les Américains sont en train de 
construire une nouvelle station de 


radar et de télécommunications à Doi- 
Intanon, sur le plus haut sommet du 
pays, dans le Nord (province de 
Chlang-M&l). Ce complexe ultra-se- 
cret serait plus particulièrement spé- 
cialisé Hptik ]es transmissions à très 
basse fréquence et pourrait servir de 
relais-radio. pour les bombardiers ato- 
miques. 

C ET ensemble d'installations (et 
d'une douzaine d’autres moins 
importantes) est râlé par un réseau 
de communications militaires améri- 
caines appelé Integrated Communica- 
tion System, construit il y a une 
dizaine d'années par la Philco-Fdrd 
Corporation (coût : 200 millions de 
dollars). C'était alors une extension 
du réseau opérant au Vietnam, qui 
assurait une liaison directe des quar- 
tiers généraux de Bangkok à Vlen- 
tiane et. via satellite, à Washington 
et aux vitres bases américaines dans 
Je monde. Le contrat de la Fédéral 
Electric Company, filiale dTT-T., qui 
faisait fonctionner ce réseau depuis 
1970. est arrivé à expiration te 31 août 


Par MARCEL BARANG 


1975. Le gouvernement américain 
s'étant oppose à ce que même une par- 
tie des services soient confiés à une 
compagnie thaïlandaise, depuis cette 
date le fonctionnement est assuré par 
des civils (une centaine d’Américains 
et six cent trente-six Thaïlandais» 
recrutés directement par l'armée 
américaine, qui dispose, en l’occur- 
rence. d’un budget spècial de 9 millions 
de dollars. 

L’ensemble de ces réseaux relève de 
la NSA, qui semble ainsi renforcer 
considérablement son Influence. la 
CXA^ toutefois (dont le « chef de 
station », M. Hugh Tovar, est offi- 
ciellement attaché d’ambassade), n’est 
pas en reste (3). 

En août dernier, le député socialiste 
Suthas Ngem-rauen déclarait publi- 
quement que des mercenaires (appe- 
lés localement « rangers ») étaient 
recrutés à la base aérienne désaf- 
fectée de Nam-Phong, H a n s le Nord- 
Est. où se trouve le gros des réfugiés 
bmoug (méos) fidèles au général 
Vang Pao, pour « se battre an Laos et 
an Cambodge ». Chaque volontaire 
recevrait une somme de 100 000 bahts 
(5 000 dollars) et un salaire mensuel 
de 4 000 bahts (200 dollars) (4). 
Selon d’autres informations, plusieurs 
officiers supérieurs de la droite lao- 
tienne réfugiés en Thaïlande auraient 
été Intégrés au « Commandement 
333 » à Udom, ri*wg le nord-est de la 
Thaïlande, qui fut, pendant la guerre 
d’Indochine, le quartier général des 
mercenaires thaïlandais au Laos et le 
point de départ de toutes les opéra- 
tions clandestines en Indochine. Le 
« commandement 333 », dirigé par le 
général thaïlandais Faltoon Thfcara- 
nuwat, opère à partir des bâtiments 
attenant à la base aérienne cTUdorn, 

où la CXA. disposerait d'un Important 
centre régional, sous le couvert de 
l’armée de l’air américaine. On peut 
penser que, plutôt qu'une armée de 
merce na i r es constituée sur le mode du 
K.M.T., les effectifs ainsi recrutés 
sont destinés à des opérations de com- 
mando (espionnage et sabotage) dans 
les pays Indochinois. 

L A discrétion étant plus que jamais 
de mise, les Etats-Unis ont égale- 
ment adopté on « profil bas » dans 
le domaine de la sécurité et de la lutte 
contre-insurrectionnelle. LTJSOM* 
(United States Operations Mission), 
qui gère les programmes d’assistance 
économique, essentiellem e n t orientés 
vers la contre- Insurrection, réduit son 
personnel. Employant 540 personnes 
(dont 120 Américains) deux ans aupa- 



ravant, 1TJSOM n'avait plus que 
157 employés en septembre dernier et 
prévoyait de réduire, en un an, ses 
effectifs à 60 personnes. Son direc- 
teur, M. Roger Ernst, affirme avoir 
a mis un terme, au cours de Vannée 
fiscale 1375, à tous les précédents 
programmes orientés vers la sécurité ; 
de nouveaux projets ne sont lancés 
que si leurs mérites économiques et 
sociaux peuvent être démontrés ». 
Toutefois, l’aide économique améri- 
caine requise par 1TJSOM pour la 
Thaïlande pour l’année fiscale 1976 
(12,135 millions de dollars) est plus 
de deux fols supérieure à celle de l'an- 
née précédente (4£6 millions de 
dollars). 

Les développements récents ne doi- 
vent pas faire oublier les liens tradi- 
tionnellement étroits tissés par les 
divers organisées civils et militaires 
américains avec leur clientèle thaïlan- 
daise. Cette influence s’est portée, no- 
tamment, sur les corps de police, en 
particulier la police frontalière (Bor- 
der Patrol Police) mais aussi et sur- 
tout sur 11SOC, Internationa] Secu- 
rity Operations Command, le service 
de contre-insurrection thaïlandais. Or 
les liens de cet organisme avec les 
dirigeants tant du Nawupol que 
des Krating Daeng, deux organi- 
sations civiles paramilitaires d’extrême 
droite qui, par des méthodes coerci- 
tives, tentent de railler toutes les 
farces conservatrices du pays (voir 
le Monde diplomatique d'août 1975), 
ne sont un mystère pour personne (5), 
tan dis q ue les activités de « contre- 
subversion » du NawapoL surtout 
dans tes campagnes, s'effectuent de 
plus en plus par le biais des projets 
T7SOM « dont les mérites économiques 
et sociaux peuvent être démontrés ». 


w-cojun uuc fcKUBuxuuuiM; progres- 
O siste qui entretient des relation! 
suivies avec les milieux militaire! 
thaïlandais, la pénétration de oés mi- 
lieux par les Américains B'est accé- 
lérée depuis la chute des dictateurs 
Thanom et Prapass en octobre 1973. 
Ces derniers, en effet, auraient fait 
leur possible pour conserver le 
contrôle direct des farces années, se 
pliant par ailleurs aux désirs améri- 
cains en échange d'une aide substan- 
tielle (quelque 2 milliards de dol- 
lars entre 1951 et 1974). La génération 
_ montante des officiels, souvent for- 
més aux Etats-Unis, en Australie ou 
en Europe occid e n t ale, s’est aguerrie 
sur les champs de bataille Indochinois 
et les modes de pensée et d’action 
occidentaux lui sont familiers. En 
outre, ce n’est peut-être pas un effet 
du h asa r d si la dernière promotion au 
sein des forces années (30 septembre 
1975) a porté le générai Kriangsak 
Chamanand au poste d'adjoint au 
co mma nda n t suprême. Cet atiH<»ri 
élève de Fort-Leavenwo r th. resté très 
proche des Américains, devra s’occu- 
per des affaires internationales, no- 
tamment la normalisation des rela- 
tions avec les pays Indochinois sur 
le retrait américain de Thaïlande» 

Ains i, dans les sphères tant militaires 
que civiles, les Etats-Unis — qui sont, 
en autre, le second Investisseur étran- 
ger en Thaïlande et son second parte- 
naire commercial (après 1e Japon) — 
affermissent leur emprise sur la 
Thaïlande, sous le couvert d’un 
retrait militaire. La fin de la guerre 
d'Indochine ôtait sa raison d’être au 
maintien d’un corps expéditionnaire 
important dans le pays ; en revanche, 
l’émergence de régimes hostiles dans 
les pays voisins impliquait le renfor- 
cement de l’appareil de surveillance 
aux portes de l’Indochine, tout comme 
les incertitudes politiques et les dé- 
boires économiques du royaume Invi- 
tent à un contrôle encore plus étroit 
La repli mil i t ai r e tactique des Amé- 
ricains donne à la Thaïlande le rôle 


d'avant-poste continental dans la 
triple barrière de défense établie 
autour de l’Asie et dans le Pacifique. 
Utapao-Sattahip, en particulier, appa- 
raît ainsi comme une relais vital entre 
Guam et les haras du Pacifique & l'Est, 
Digeo-Garela et les bases de l'océan 
Indien à l'Ouest Les ajustements aux- 
quels- se livre la puissance américaine 
dans le pays sont destinés non à assu- 
rer son effacement graduel, mute 
bien au contraire à .perpétuer, son 
maintien. Si le Pentagone s'est refusé 
à laisser ses alliés thaïlandais gérer 
son coûteux système d’espionnage, à 
plus forte raison ne tolèrera~t~il pas 
qu’il tombe entre les maina de l’adver- 
saire * communiste » intérieur. Dans 
ce pays où démocratie est de plus en 
plus synonyme de chaos, la tentation 
d'intervenir en faveur, d’un retour à 
la loi et à l'ordre grandit. En dépit 
des leçons de l’histoire, Washington 
n’entend pas voir, sans réagir, tomber 
cet autre « domino » et prend ses pré- 
cautions. La question est de savoir si, 
ce faisant, fl n'en précipite pas la 
chute. 
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tt n XKadaln. quoique 50 D00 employés 
th aïlan dais des Américain» se trouveront 
sans travail ; un nombre au moins égal 
de personnes dépendant Indirectement de 
la présence américains seront sans res- 
sources. 

(2) Quant aux effectifs de l'ambassade 
américaine â Bangkok, la liste diploma- 
tique et consulaire de janvier 1874 les 
établit k Tl personnes. Us seraient, en 
fait, dix fols supérieure. 

(3) C'est pourtant par l’effacement 
souhaité de la CXA. que le ministre 
thaUandsa des finances. M. Boonchu 
RoJansEMen. expliquait récemment 
i inclusion d'un fonds secret de 965 mil- 
lions de bahts (près de 30 miiunn» ae 
dollars) dans le budget prévu pour 
l’année fiscale 1976. 

ty Selon le Banff/eok Fprt du 16 Juillet 
1875, le gouvernement américain aurait 
accordé 3 milliards de bahts (15 millions 
ae dollars) pour u constitution d'un 
î on !? a v Secret d'aide w» réfugiés hmong 
(méos) en Thaïlande. Toujours selon ce 
Jou rnal, le général CbaUchal Choonavan, 
rotelstre des affaires étrangères, a pré- 
cisé qo* < • on as battait dans l’armée pour 
administrer ce fonds ». 

co i? D,sl Suteal, chef présumé des 
«Kratlng Daeng », émarge & 1TSQC, et 
JJ***®* K1 , QWVim ol, la secrétaire général 
xvaw apol, est lui -môme un conférencier 
J***®® da contre-insurrection 
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Un revers pour la stratégie soviétique 
en Asie méridionale ? 


I»® coup d'Etat mîlUaûa dt Daccn 
le 15 août dentier, dans laquai 
Sheik Mujlbur trouva la 

mort marqua la fia de la 
- deuxième révolution » qu'il avait 
Inaugurée au début de raaaée. Mais 
la M lmt du nouveau régSxna xes- 
tait mal d éfinie» . L'ïntervaxtiion de 
la biëraxchla mllitaize, qui a évincé 
le 3 novembre les jeunes officiers 
auteurs du putsch du mois d'août, 
n'a pas levé ces tacaxfitndes. en 
particulier quant aux choix dépoli- 
Jaque étrangère. 

L E renversement du régime de SheJk 
Mujîbur Rahman pouvait être inter- 
prété comme un revers infligé à la 
stratégie soviétique en Asie méridionale, 
dont le Bangladesh était an élément 
essentiel Comme les dirigeants du parti 
communiât» prosoviétique du Bangladesh, 
qui étalent les plus proches partisans de 
Shefk Mullbur et de son modèle poli- 
tique, le Conseil mondial de la paix à 
Helsinki devait dénoncer le coup d'Etat 
comme une fabrication de la C.IA Et le 
parti communiste proaovl étique de l'Inde 
fit écho A cette accusation, tandis que son 
équivalent du Sri-Lanka (Geylan) y voyait 
le produit d'une conspiration de l'Impé- 
rialisme et des maoïstes. 


T E nationalisme bengali s'affirma dès 
*■* 1948, articulé sur une revendication 
linguistique pour la défense du bengali 
contre l'imposition de l'ourdou comme 
langue officielle. 

En 1854, lors des 'premières élections au 
scrutin universel des adultes, la ligue 
nationale Awaml, parti des nationalistes 
bengali, remporta une victoire éclatante 
dans l*Est Alarmés, les dirigeants procé- 
dèrent à la dissolution des assemblées 
locales et du Parlement central. Avant que 
d'autres élections n'aient pu avoir liau, 
le général Ayoub Khan s’arrogeait le pou- 
voir par un coup d'Etat en 1958, Inau- 
gurant une décennie de domination mili- 
taire- Cette période, connue sous le nom 
de -décennie du développement -, fat 
celle d'une industrialisation relative de la 
province occidentale qui exploitait l’autre 
moitié du pays: Un soulèvement populaire 
en 1968 entraîne la promesse d'élections, 
qui ne devaient toutefois être organisées 
qu'en décembre 1970. 

Mon seulement la ligue nationale Awami 
de Sheik Mujibur Rahman devait rem- 
porter un succès massif dans la désigna- 
tion des députés de rassemblée locale 
de la province orientale, mais elle emporta 
aussi la majorité des sièges au Parlement 
national. Elle aval 1 , axé sa campagne sur 
l'autonomie régionale de la province orien- 
tale : l'aile occidentale ne pouvait se 
résoudre 6 se laisser dominer par l'Est, 
ni A lui laisser une autonomie économique. 
Après plusieurs semaines de négociations, 
ii devînt évident que le général Yahya 
Khan et M. AU Bhutto s’ôtaient entendus 
pour refuser A Sheik Mujlbur Rahman 
et à son parti les fruits de la victoire 
électorale. On se trouvait dans une 
impasse constitutionnelle et politique. Au 
début de mare 1971, Sheik Mujlbur 
préconisa la désobéissance civile paci- 
fique. Le 25 mars, l'armée frappait 

Si la ligue nationale Awaml s'était bor- 
née jusque-là à ne réclamer que l’autono- 
mie, c’est qu'elle savait la province 
orientale, dépourvue de bourgeoisie, dans 
l'impossibilité de cm développer sans l'aide 
des capitalistes de la province occiden- 
tale et de l’étranger. Mais, devant l'Intran- 
sigeance des dirigeants de l'aile occiden- 
tale, les Bengali en vinrent è exiger la 
Sécession et la création d'un Etat bengali 


Tel qu'il fut créé en 1947 (è la suite de 
la partition de l'Inde en deux Etats de 
religions distinctes}, le Pakistan était une 
absurdité géographique. Ses deux pro- 
vinces. m majorité musulmanes, étaient è 
1 500 kilomètres de distance, séparées par 
une terre indienne peuplée d'une majorité 
d'hindous. Aucune des deux réglons n'avait 
de base industrielle. 

En 1854, le Pakistan sa trouvait etirdlé 
dans la système d’alliance anticommuniste 
monté par les Etats-Unis : n était membre 
du CENTO et de l’OTASE et avait déjà 
commencé è recevoir une aide : écono- 
mique et militai re substantielle des Etats- 
Unis et de l'Occident On- voulait en faire 
un exemple réussi, une "Vitrine* de la 
politique de développement prônée par 
des organisations comme la Banque mon- 
diale. Male toutes les réalisations Indus- 
trielles dans la province occidentale furent 
le résultat d’une domination systématique 
exercée sur l'aile orientale du pays. 


souverain et Indépendant Après l'inter- 
vention de l'armée. Sheik Mujibur fut 
déporté et intnmè dans l'Ouest, tandis 
que les autres dirigeants de la ligue 
Awaml s'enfuyaient en Inde, où Ils for- 
maient un gouvernement provisoire du 
Bangladesh en exil. A l'Intérieur du Ban- 
gladesh, une petits résistance commença 
à se battre contre l'armée. 

Pour (a première fols dans le sous- 
contlnent, un mouvement de résistance 
armée de la part d'une population civile 
fut reconnu comme légitima par un gou- 
vernement. celui de l'Inde, qui ne lui 
accorda pas seulement un soutien moral, 
mais aussi une aide matérielle massive. 

Les activités de résistance se poursuivant, 
la direction politique de la ligue Awami, 
è la tâte du gouvernement provisoire, 
voulut obtenir une solution rapide qui lui - 
permit de regagner Dacca sans plus tar- 
der, craignant que la direction militaire 
à la tète des Mukti Bahlni (les forces 
de résistance} ne la supplantât Celle-ci 
souhaitait au contraire la poursuite de ta 
lutte jusqu’à sa conclusion logique. De 
fait, si la lutte avait continué, si la guerre 
Indo-pakistanaise de décembre 1971 n'était 
pas venue y mettre un terme, les diri- 
geants politiques auraient dû s'effacer. 

Libéré en 1972, devenu le chef de la 
nation nouvelle, Sheik Mujibur Rahman 
proclama que. la socialisme, le nationa- 
lisme, le sécularisme et „la démocratie 
étaient les quatre principes directeurs de 
l'Etat Mais 11 s'agissait au mieux, d'un 
socialisme dans (a manière des travail- 
listes britanniques. 

La ligue Awaml était un parti amorphe, 
sans cohésion politique. La seule, autre 
formation qui comptait était celle du 
Maulana Bhashanl, le parti national Awaml, 
fondé en 1957 et connu pour ses positions 
anti-impérialistes et pro-chlnolses. Par la 
suite le parti national Awaml devait se 
scinder en deux, las scissionnistes prenant 
le nom de parti national Awaml. groupa de 
Muzaffar Ahmed, qui représentait en fait 
le parti communiste du Pakistan-Oriental, 
tenu dans l'illégalité depuis vingt ans. A la 
naissance du Bangladesh, le parti commu- 
niste du Bangladesh put s'affirmer comme 
un parti légal. Les groupes maoïstes, 
nombreux au Bangladesh, furent quant 
è eux maintenus dans la clandestinité. 


Par MOHAN RAM 

Au début, le parti communiste du 
Bangladesh — reconnu par les Soviétiques 
tout comme ta parti national Awaml 

- groupe Muzaffar — ns se lit pas faute 
de critiquer le gouvernement dB Sheik 
Mujibur pour son absence de radicalisme 
et pour l'aide économique massive qu’il 
recevait des Etats-Unis et d'autres pays 
occidentaux. Pourtant, lorsque Sheik 
Mujlbur organisa des élections en mars 
1973, ces deux formations s'efforcèrent de 
conclure une alliance avec son parti. En 
vain. La ligue Awami de Sheik Mujibur 
triompha avec 73 % des suffrages, rempor- 
tant 232 des 300 sièges au ParlemenL 
Les deux autres partis n'avaient pas un 
seul" député. 

Après ces élections, les deux partis pro- 
soviétiques concentrèrent leur action sur 
i'unrté des « forces patriotiques nationales 
et démocratiques » pour combattra les 

- réactionnaires de droite - et les »a ven- 
turfste s de gauche» qui menaçaient la 
vola de la transition pacifique au socia- 
lisme de Sheik Mujibur Rahman Ce der- 
nier déclare la guerre aux deux tendances 
extrémistes et monta même une opération 
mllhsira pour liquider la guérilla maoïste. 
Avec la parti communiste du Bangladesh 
et ralle Muzaffar Ahmed du parti national 
Awaml. son propre parti forma un front 
uni pour faire laça à la double menace. 

A la fin de 1974, l'économie était prati- 
quement paralysée en dépit de raide éco- 
nomique massive fournie par le bloc, sovié- 
tique, l’Inde et l'OccIdenL sans compter 
celle d'agences comme ta Banque asia- 
tique de développement et la Banque 
mondiale (1). 

Mais tandis que l'aide affluait, la cor- 
ruption sa développait, et les conflits de 
tendance s'aggravaient au sein du parti 
au pouvoir. Après l'indépendance, les 
Mukti Bahlni avaient été invités A rendre 
leurs armes : certains, soigneusement fil- 
trés, furent admis dans la force para- 
militaire du parti, les Jatiya Rakhl Bahinl. 
Cette armée privée au service d'un parti 
politique reçut bientôt sa légitimation en 
étant placée sous la contrôle du gouver- 
nemenl ; on l'utilisa à tout propos contre 
les opposants politiques, en particulier 
contre les maoïstes. Une atmosphère de 
Violence politique s'installait, d'autant que 
des miniers de Bengalais n'evalent Jamais 
rendu leurs armes. 

Avec l'approbation évidente des Sovié- 
tiques. lé parti communiste du Bangladesh 
proposa en décembre 1974 un « modèle ■ 
destiné A susciter un mouvement poli- 
tique favorable A : 1) un changement social 
radical ; 2} une vigoureuse mobilisation 
des ressources ; 8) une amélioration de 
la production; 4] une plus Juste répar- 
tition du produit national; Il proposait la 
formation d’un gouvernement présidentiel 
comprenant des » ministres progressistes, 
efficaces et honnêtes -, issus des partis 
démocratiques et de la gauche, c'est-à-dire 
de la ligue Awaml. du parti communiste du 
Bangladesh et du parti national Awami - 
groupe Muzaffar Ahmed ; une formation 
similaire, en quelque sorte, A celle de 
l'Irak, où des communistes prosovl étiques 
modérée font partie d'un gouvernement 
bassiste. 

La parti communiste ne voulait pas d'un 
système parlementaire pour le Bangladesh 
qui aurait conduit, selon lui. en l'absence 
d'une classe puissante de grands proprié- 


taires terriens et de capitalistes. A la 
stratification des classes et au blocage 
de fout progrès social 

En réalité, ces propositions étaient cal- 
quées sur la formule préconisée par les 
Soviétiques dans certains pays du tiare- 
monde. comme l'Inde, le Sri-Lanka ou 
rirak. pour assurer la transition pacifique 
au socialisme, dans un > modèle » qui. on 
le sait, confie un rôle de direction à la 
bourgeoisie nationale dans la lutte anti- 
impérialiste et antifèodale. Aux yeux des 
Soviétiques, l'Inde est le type même du 
pays posl-colonlaJ engagé dans cette vois 
avec le soutien diplomatique et écono- 
mique du camp socialiste. Et. en proposant 
son - modèle - pour le Bangladesh, le 
parti communiste de ce pays espérait bien 
qu'une aide identique viendrait soutenir 
le développement de l'économie. 

A la grande déception des partis pro- ' 
soviétiques, Sheik Mujlbur devait décla- 
rer ('état d'urgence en décembre 1974 
et faire voter au Parlement, un mois plus 
tard, une Constitution qui faisait de lui 
un président concentrant d’immenses pou- 
voirs entre ses mains. Il établit aussi un 
système de parti unique de type tanzanien. 

La ligue nationale Awaml prenait le nom 
de ligue du Bangladesh Krishik Shramik 
Awami, tandis que tous les autres partis 
se voyaient interdits, y compris le parti 
communiste du Bangladesh qui. pourtanL 
ns réagit pas : il espérait s'arranger d'une 
manière ou d'une autre avec le gouver- 
nement. 

Ce qus Sheik Mujibur appela la 
* deuxième révolution > trouva sa première 

Détente avec Pékin ? 


L 'UNION soviétique s’était efforcée de 
décrire le Bangladesh de Sheik Muji- 
bur Rahman comme un pays - pacifique, 
démocratique, indépendant • et à la poli- 
tique étrangère non alignée. De faiL le Ban- 
gladesh ne faisait partie d'aucun bloc hos- 
tile A l'U.R.S.S. En mal 1973. Il avait 
accueilli une conférence internationale de 
la paix où le plan soviétique de sécurité 
collective en Asie avait été présenté avec 
une nouvelle vigueur, et l'on sait que. de 
l'avis des Chinois. l'Inde et le Bangladesh 
ont souscrit au principe du plan Brejnev 
de sécurité collective en Asie. 

En U.R.S.S., les organes d'information 
avalent toujours tenté de dépeindre la 
Chine comme une puissance hostile au 
Bangladesh et désireuse de pousser è sa 
désintégration. La Chine c'avait pas sou- 
tenu la lutte du Bangladesh pour l'indé- 
pendance ; tout au contraire, elle avait 
accordé son soutien & l'intervention 
pakistanaise. En outre, elle rt'avaït pas 
reconnu le régime de Mujibur Rahman, 
alore que le Pakistan tul-mème l'avait faïL 
Mais Pékin a reconnu le nouveau régime 
deux semaines après le coup d'Etat. 

L'Union soviétique souhaite le rétablis- 
sement de relations normales entre l'Inde, 
le Pakiatan et le Bangladesh dans un 
sous- continent restructuré. De von côté, 
le nouveau régime de Dacca se montrait 
soucieux d'améliorer ses relations avec le 
Pakistan at d'établir des liens avec la 
Chine; une détente entre Dacca et Pékin 
ne semblait donc pas Impossible. 

Tous ces facteurs ont dû peser lorsque 
les dirigeante soviétiques ont arrêté leur 
attitude A l'égard du nouveau régime de 
Dacca. Tout an prenant note de la décla- 
ration des nouveaux dirigeants bengalais 


forme concrète dans ia nouvelle Consti- 
tution. Les journaux furent suspendus et le 
gouvernement commença A en publier 
quelques-uns de lui-même. Les droits fon- 
damentaux du citoyen et le droit des 
tribunaux A les faire respecter restaient 
suspendus, en vertu de i'élal d'urgence. 
Rien de tout cela cependant ne résolvait 
les problèmes économiques. La masse 
d'argent en circulation avait augmenté dé 
six A dix fois, provoquant le triplement 
des prix. L'Industrie du Jute, piller de 
l'économie, s'effondrait. La fraude était 
partout Alors Sheik Mujlbur lança une 
campagne contre les fraudeurs Bf dévalua 
les biilela de banque de valeur élevée. 
Mais l'économie continuait de s'écrouler 
malgré l'accroissement de l'aide occiden- 
tale depuis le début de la «deuxième 
révolution ». 

Le 25 mars dernier. Sheik Mujlbur 
Rahman édicta un programme en quatre 
pointe ; élimination de la corruption, 
accroissement de Is production, planifi- 
cation des naissances et unité nationale. 
Depuis le soulèvement contre son gouver- 
nement A la fin de 1974. un service 
d'espionnage efficace avah été mis en 
place, ainsi qu'un corps de police secrète. 
Ce dernier était devenu, avec les Jaüya 
Rakhl Bahinl, le principal moteur du 
régime Mais la résistance s'organlsaiL 
Au moment où la - deuxième révolution» 
fat jetée A bas, plus de trente mille tra- 
vailleurs avalent été emprisonnés. La pola- 
risation politique était totale, toute l'oppo- 
sition se trouvant rejetée dans la clandes- 
tinité. EL malgré leurs divisions et leur 
fragmentation. les maoïstes restaient une 
force importante. 

Les causes imnfédlates du coup d'Etat 
ne furent pas très claires. Au lendemain 
du 15 août, un slogan apparut eur les 
murs de l'université dé Dacca : » Saluons 
la ttn de MuPb. Mais ne laissons pas la 
C.LA. s’installer A sa place I - 


selon laquelle ils poursuivraient la même 
politique étrangère et honoreraient loue 
les accords el traités, la Pravda écrivait 
dans son êdltoriai du 22 août ; • Les 
observateurs politiques de divers pays 
doivent se poser ta question : les forces 
hostiles au mouvement de libération natio- 
nale dans son ensemble et opposées au 
vœu du peuple bangalals de promouvoir 
la paix, les relations de bon voisinage et 
le progrès économique et social n' auront- 
elles pas une influence sur les dévelop- 
pements futurs dans le pays ? Cette inquié- 
tude n'est pas iniustiflée puisque ces 
forças existent réellement. Ce sont rimpê- 
ria /terne, (e maoïsme at ta réaction inté- 
rieure. - Soulignant l'Importance de l’Asie' 
méridionale pour le climat général des 
relations internationales, la Pravda ajou- 
tait : « Il importe de ne pas laisser les 
événements récents du Bangladesh engen- 
drer un renforcement de ractMté des 
adversaires de la normalisation sur le 
sous-continent de l'Asie méridionale, peu- 
plé de 700 millions d’hommes, at y créer 
de nouveaux foyers de tension. » 

Cet éditorial reflétait le dépit des Sovié- 
tiques après le coup d’Etat, et leur crainte 
de voir une détente «'instaurer entra la 
Chine et 1e nouveau régime — et cela 
avant même que la China ait formellement 
reconnu le Bangladesh, le 31 août C'était, 
en somme, reconnaître implicitement 
qu'avec ce coup d'Etat l'Union soviétique 
venait d'essuyer un grand revers pour ses 
intérêts stratégiques en Asie méridionale. 


Il) Le Bangladesh manque chaque armée 
de 2 millions de tonnes de produits ali- 
mentaires. D ne couvre qn'un quart de ses 
besoins en devises, le reste représentant 
une aide étrangère. 


De la revendication autonomiste à la sécession 


SUCCÈS DIPLOMATIQUE, ABSOLUTISME DU POUVOIR 

====== Mme Indira Gandhi, de la parole aux 


actes 


J S dual que notre plus grande réussite 
est d’avoir survécu en tant que nation 
libre et déni ocra tJqns ». déclarait U f 
a deux ans Mme Zndlxa Gandhi, A qui on 
demandait d'énumérer les principale* réalisations 
de son pays depuis 1 Indépendance. Ole devait 
préciser, à peu près A la même époque : c Le 
type de démocratie que noua connaissons, non 
sorte de société ouverte, engendre certes dee 
problèmes et permet A un grand nombre 
d'opinions de s'exprimer ; mais elle renforce 
J’unltê. » 

Alors que cette démocratie, la plus penplée 
dn monde, est en train de se transformer en un 
Etat où la presse n'a. même pins le droit de 
rendre compte des débets du Parlement, Z&reer 
Mssanl publie une biographie attentive de ton 
premier ministre, la femme la plus poissante 
du monde, et nous donne, sans rhétorique mora- 
lisatrice, les moyens de Juger sa politique 
actuelle A la lumière de sa propres déclarations 
et de sa propres actes flj- 
€ Je no puis mima gin ar en dictateur s, 
aralt-dle dit un Jour. Et pourtant, la manière 
dont «Hé s'est arrogé tons les pouvoirs, l'appa- 
rition autour d’elle d'une clique qui prête A 
comparaison avec la cour du MogAis, sont sans 
doute les traits les plus frappants de son mandat, 
depuis son accession an pouvoir au débat de 
1966. fin politique. Mm* Gandhi a toujours fait 
preuve d'une extrême souplesse : elle a développé 
le pouvoir central, tout en approuvant le régio- 
nalisme linguistique; elle a encouragé l'auto- 
détermination dn Bangladesh, tout en refusant 
le plébiscite an Cachemire ! elle s’est gagne le 
soutien de la gauche, tout en écrasant les 
Brèves : elle a prôné Je non-sllgnemeitt inter- 
national, tou* en rignaat des traités avae 
Moscou : die a reproché leur mili t aris me aux 
super -puissances, tout en encourageant la pro- 
duction d’armes nucléaires; en* a gouverné «n 
respectant à I» lettre la Constitution fédérale 
de Plnde, mais elle n’a cessé de r éd* | lreterôle 
des autres organes du pouvoir, de la direction 
du parti du Congrès et de l'opposition parlemen- 


taire aux gouvernements des Etats et & la 
présidence de la République Indienne. 

De cet amalgame de contradictions se dégagent 
ses plus brûlantes réussites : la libération dn 
Bangladesh de la présence de t'armée pakista- 
naise ; l'éviction .des vieilles momies qui domi- 
naient le parti du Congrès ; ses propres triomphes 
électoraux, m as s if » et répétés. Et, par-dessus 
tout, .Mme Indira Gandhi a permis l'émergence 
de l’Inde — après les humiliations de la confron- 


e mettra & profit un long séjour eu prison pour 
refaire leur intégrité ». comme elle le dit nu 
jour A propos du sort tait au chefs de la lutte 
contre les Britanniques. Elle n'a pins rien à 
envier aux vice-rois des Indes sous ce rapporL 
Elle eut beau arrimer a maintes reprises que. 
de préférence A un dictateur, elle aurait aimé 
* être un écrivain fou) peut-être faire de la 
recherche historique ou... anthropologique — 
j'aurais pu faire de la décoration Intérieure» 


Par T.-D. ALLMAN 


txtion avec la Chine, après les décennies de 
rivalité Incertaine avec le Pakistan — comme 
la paissance dominante ira Asie méridionale : 
elle en a lait un Etat qui pèse pins lourd 
aujourd’hui dans les calculs des grandes puis- 
sauces quH ne te Ht jamais On temps de son 
père, Jawaharlal Nehru, qui avait essayé d'asseoir 
(a puissance nationale sur la force morale. 

T OUS ces succès, acquis au prix d'une renon- 
ciation dé plus en plus manquée aux 
principes qui firent de l’Inde le pays qui offrait 
une solution de rechange aux Idéologies fondées 
sur la puissance de leu et snr la dest r uction 
massive, tous ces succès ont aussi permis A 
Mme Gandhi de tomber dans r erreur fatale de 
tous les puissants : Us se Jugent personnellement 
indispensables, et toute m en ace dirigée contre 
leur position personnelle rat assimilée h un 
complot contre la sécurité de l’Etat. 

Et que Fan suit ' avec Zucu Mswml 

les manoeuvres politiques qui se déroulent dans 
les salons de Delhi, sans que cela change 
quoi que ce soit aux problème économiques et 
sociaux du pays, sans cesse revient A l’esprit 
le vieux grief <■»«.« nati onaliste* indiens â l’en- 
contre des Britanniques : le RsJ avait une force 
Impressionnante, mais à la manière dira Im- 
mense n*"»*"- Rien ne poussait dans son ombre. 
La cercle est bondé. Voilà que Mme Gandhi 
offre maintenant à son opposition P occasion de 


J 'aurais même pu devenir danseuse sa vie, 
telle que la reconstitue M. Maranl en y appor- 
tant des détails Inédits, montre qu'elle eut peu 
de soucis majeurs et constants en dehors de res 
mêmes préoccupations qui avaient toujours guidé 
l'administration Impériale ; l'accumulation, la 
sauvegarde et, surtout, l’extension dn pouvoir. 

SV, de cette lecture, une impression se dégage 
quant à la politique indienne — et celle de 
Mme Gandhi en partie aller, — c'est le gouffre 
qui sépare l’élite riche. Intellectuelle et large- 
ment anglophone, dn reste de la nation, misé- 
rable, opprimé et illettré. Selon le commentaire 
d'on de ses détracteurs après son élection comme 
premier ministre de préférence k Moraji Desal, 
le eboix était entre le puritanisme et la monar- 
chie. An for et à mesure que la petite élite 
A la tête du pays s'adonnait aux subtilités de la 
démocratie, les procédures parlementai res com- 
pliquées de New-Delhi et des capitales provin- 
ciales étalent de moins en moins capables 
d'affronter tant ira problèmes des niasses -que 
la monopolisation du pouvoir central, de plus 
en pins concentré dans les mains de Mme Gandhi. 

L E calme relatif dans lequel la déclaration de 
l’état d'urgence a été accueillie • est peut- 
être on signe encore plus affligeant de la fra- 
gilité de la démocratie Indienne que les dispo- 
sitions de Mme Gandhi à la brimer. 
Précisément, c’est l'Inadaptation du système 


démocratique qu’a invoquée le premier ministre 
pour Justifier ses initiatives. Pourtant l’Inde en 
maintenant dépouillée de ses libertés civiques 
el l’on se demande quelle Justification à long 
terme Mme Gandhi va pouvoir invoquer pour 
sa défense, si. ce n’est celle qnf dëcnnie de la 
vieille logique de tons les potentats orientaux : 
la préservation de son propre pouvoir. Tandis 
q n’elle promet aax pauvres un progrès écono- 
mique et social radical, son pouvoir reste fondé 
snr les secteurs traditionnels de U société rela- 
tivement privilégiés, qui ont toujours soutenu 
le Congrès sons la coupe d’une seule personnalité 
charismatique. &i les paysans révèrent Mme Gan- 
dhi, comme M. Uasa ni le fait remorquer, ce 
b’«i pas qu’ils voient en elle le chef élu d’une 
démocratie, mate bien plUtdt l’héritière du trône 
de son pire. 

Evtdimment, les problèmes écrasants de ce 
paya peuvent toujours se prêter à des manipu- 
lation*. spécialement al le plus haut responsable 
est expert dans l’art de la manipulation, comme 
Mme Gandhi. Mal* U ne semble pas qu’ils seront 
plus facilement résolus par un régime autoritaire 
que par la démocratie. Et, pendant ce temps, 
l'absolutisme du pouvoir cootiune de corrompre 
ceux qui r exercent ; l'Impression la plus décou- 
rageante qu’on tire de ce livre est celle -d’une 
dégénérescence morale et Intellectuelle au sein 
d’une dynastie qui ne semble pas avoir mis la 
même ferveur morale ni le mime talent tech- 
nique à user de l’Indépendance nationale qu'elle 
n’en avait eu pour arracher cette indépendance 
aux Britanniques. 

Finalement, à la lumière de cette biographie, 
les plus récentra initiative* de Mme .Gandhi 
n'apparaissent pas comme des aberrations sur- 
prenantes, contrairement A ee que certains ont 
cru voir, mais comme l'aboutissement logique de 
tendances inhérentes an système politique indien 
— et à la personnalité dn premier ministre — 
qui s’étalent affirmées depuis des aimées déjà. 


il) Zareer Maaanl : Indira Gandhi : A. Biogra- 
phe. Hanriflh Bamllton, Londres, 1975, 331 pages, 
SAO livre*. 
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P OUR déroutant' qn'fl soit/ le spectacle, pendant des 
jours et des jours, d'an pouvoir politique entière- 
ment suspendu à une longue agonie, a quelque 
dusse de réconfortant : dans un univers hautement 
technologique, l'homme/ quel qu'il sait, resterait-il le 

centre de tout un système ? Une vision plus sobre intro- 
duit le doute s malgré la secours des techniques médicales, 
cet homme lui-même n'ast plus que l'ombre et le souvenir 
de ce qu'il fut. Pourtant, les fonctions « temporaires » de 
Juan Carlos le prouvent, l'autorité reste accrochée à cette 
dérisoire et sinistre illusion de vie. Incapable d'exercer la 
réalïtâ du pouvoir. Franco en demeure néanmoins le seul 
authentique détenteur. Du moins les hommes desquels 
dépend sa succession l'en considèrent-ils comme Tonique 
dépositaire, jusqu'au constat du décès. En plan vingtième 
siècle, la puissance cesse d'obéir à la raison pour basculer 
dans le domaine da rite, du signe, de la magie. 

Identifié au Caudfilo, le régime reste im muable alors 
que son chef n'est déjà plus lui-même. D'imprévisible 
manière, ce régime changera après la disparition du 
généralissime : non pas sa disparition réelle, qui date 
du début de son artificielle survie, mais sa disparition 
selon des formes vides de sens. De quelle puissance dispose 
doue cette ombre de chef d'Etat ? Pendant quarante ans, 
il a régné et gouverné par la force qu'il n'est plus en 
état d'ordonner, par le jeo d'équilibres qu'il n'est plus 


Le pouvoir 
et 

la magie 


capable de doser savamment. Alors que tout en lui n'est 
plus qu'illusîon, sa puissance suivit à sa lucidité et à sa 
volonté. Réduit au dernier souffle, dépouillé de l'énergie 
qui imposait un régime de fer, il garde intacte une 
paissance qu'il ne lui appartient plus d'utiliser. Long 
cauchemar où l'Espagne est gouvernée par un néant qui, 
naguère, faisait trembler, embastiller, fusiller. 

Qu'est-ce donc que la pouvoir? Les forces de Tordre, 
sans doute, et l'appareil de T Bat, et les groupes qui 
prospèrent dans son orbite, et la peur qui paralyse/ et 1 les 
querelles qui divisent — mais tout cela existait depuis 
quarante ans et ira suffisait pas : il y fallait, au centre 
et au-dessus, un esprit calculateur, une volonté lacide, 
une poigne impitoyable qui organisaient cette délicate, 
gravitation. Disparus Tesprit, la volonté et la poigne, la 
gravitation a continué autour d'un fantôme, proche 
anticipafion de la mort, reflet blafard d'une puissance 
perdue. On sait ce qu'était le franquisme : il paraissait 
ne pas pouvoir fonctionner sons le grand dispensateur 
des faveurs du régime, pourvoyeur des prisons et des 
pelotons d'exécution, moteur essentiel d'une machinerie 
qui faisait tourner le pays en broyant ses libertés. La 
moteur brisé, fa machinerie continue de tourner : énorme 
est ton jours la part da faux- sembla Ht dans le pouvoir. 

La prolongation de l'agonie da l'homme abrégera 


celle du régime fasciné par son symbole. Eu possession 
de ses moyens, le Candillo pouvait organiser la transmis- 
sion des pouvoirs. A défont d'humilité, nie énorme dose 
d'orgueil aurait dû Tindter à passer la main avant ^de 
rendra la dernier soupir. Pareil orgue 3 est le privilège 
d'hommes exceptionnels, de visionnaires assez ambitieux 
pour refuser d'entraîner avec eux, dans ce naufrage auquel 
la vieillesse a été comparée, le pouvoir par lequel ils 
vivaient. Franco n'était pas de ces hommes-là. 

Lorsqu'au siège de Valence la mort du Cid Cantpeador 
sème le désarroi dans les troupes et ranime l'espoir des 
Maures, la partie parait perdue. Illusion : on dresse ht 
dépouille du Cid, ceint de son erqiure, sur son cheval et, 
à fa tête de son armée, le cadavre avance vers la grande 
porte, «Ions les remparts. A sa vue, les Maures prennent 
la fuite. Mort, le Cîd Cantpeador remporte sa dernière 
victoire. Encore vivant' — à peine vivant, — Franco pour 
la première fois perd 'une bataille décisive, dont sa mort 
ne pourra plus changer le .sort. Le pouvoir s'éteint avec 
l'homme qui n'en était plus, que le signe devenu inintelli- 
gible- L'Espagne se r et rouve face à eUe-mAme : elle a 
perdu la source d'une douteuse légitimité conquise par 
les armes. Un cadavre n'a pas de légitimité à tran sm ettra. 
Seule la souveraineté populaire peut r est it u er au pays 
celle qui fat écrasée par la violence. 


La voie la plus directe 

Par FELIPE GONZALEZ * 


L A disparition physique de Franco 
suppose quelque chose de plus 
que la mort d’an dictateur. Elle 
implique l’inexorable liquidation de la 
superstructure qui est née avec lui 
et qui. depuis plusieurs années, pré- 
sente de graves symptômes de crise. 
Dès le commencement de l’ère fran- 
qnite, le parti socialiste ouvrier espa- 
gnol (F-S.O.E.) lutta contre les insti- 
tutions sociales et politiques qui. au 
service wminaïf d’une classe sociale, 
ont permis de contrôler et de réprimer 
les aspirations du peuple espagnol 
Dés 1946, alors que bon nombre de 
ceux qui, aujourd’hui claironnent des 
attitudes démocratiques se trouvaient 
encore dans une phase Intransigeante 
de totalitarisme, de quelque obédience 
que ce soit, les socialistes espagnols 
affirmaient, au cours de leur premier 
congrès d’après-guerre, la nécessité 
d'effectuer un changement démocra- 
tique total de rétablir les libertés sans 
exclusive, de rendre sa souveraineté 
au peuple espagnol. 

Depuis quelques années, on observe, 
an sein du régime, que des groupes 
d'intérêts et des personnes attachés 
à la droite classique évoluent vers des 
positions démocratiques. Certains pa- 
raissent sincèrement démocrates, bien 
qu'au fond leur évolution réponde 
peut-être à la défense d'intérêts éco- 
nomiques qui leur paraissent devoir 
être mieux protégés par la stabilité 
d’un système pluraliste que par le 


• Premier secrétaire du parti socialiste 
ouvrier espagnol (PJS.OJB.). 


maintien aveugle de la dernière des 
dictatures européennes. D’autres, chan- 
geant simplement de chemise, décro- 
chent avec opportunisme d’une position 
où ils seraient perdants, pour se 
joindre aux éventuels vainqueurs. 

Au moment actuel où chaque jour 
n’est qu’un simple épisode de l'histoire, 
les première adoptent des positions 
prudentes et généreuses face à un 
changement qui pourrait devenir ver- 
tigineux. Chez les seconds, nouveaux 
défenseurs d’occasion de la démocratie, 
an note des critiques, aussi alarmantes 
que bruyantes, à l’égard de leurs amis 
d'autrefois comme a l’égard de ceux 
qui comme nous, ont toujours lutté 
avec ténacité pour la conquête de ces 
libertés, — et ils s’y emploient aujour- 
d’hui à grand renfort d’opportunisme 
et de cris. 

Mais dans les moments graves de 
l’histoire — et l’Espagne se trouve à 
l’un de ces moments — les organisa- 
tions politiques responsables se doivent 
de procéder à une sévère analyse des 
solutions possibles, sans céder aux ten- 
tations de l' o pportunisme. 

Aujourd’hui comme hier, le P-S.OJ3. 
lutte pour que notre peuple — le pre- 
mier a avoir pris les armes pour se 
soulever contre le fascisme, le dernier 
à combattre toujours pour la liberté — 
sorte avec le motus de dégâts possible 
de ce long tunnel où l'histoire l’a 
plongé pendant quarante ans. C’est 


pour cela que, tout en maintenant sans 
réserve la nécessité de préparer une 
alternative réelle, élaborée dans un 
engagement de tontes les forces démo- 
cratiques, politiques et syndicales, on 
se doit de procéder & une analyse 
objective de la conjoncture et d’envi- 
sager les éventuelles solutions qui 
peuvent s'offrir aussi bien & l'oppo- 
sition qu'au pouvoir actuel 

Le changement historique en cours 
a un sens profond : pour la première 
fois, la droite, qui pendant de longues 
années, a gouverné en méprisant et 
en écrasant la gauche, doit se rendre 
à l'évidence : aucun projet politique 
ne peut être stable sans l'apport et 
le consensus des organisations démo- 
cratiques qui composent la gauche. Tel 
est le résultat logique de la lutte tenace 
que la gauche a menée pendant les 
trente-six dernières années. Cette si- 
tuation nouvelle conditionne nécessai- 
rement tout examen politique que 
pourrait faire la monarchie. 

St le pouvoir établi après la mort 
de Franco cherche simplement à conti- 
nuer le franquisme, s’il pense que ses 
institutions peuvent encore être utili- 
sées pour dominer le pays, s’il tente 
d’élaborer un projet politique tournant 
le dos & l’histoire et faisant front & 
l’immense majorité du peuple et aux 
organisations qui le représentent, il 
sera isolé du monde, ajoutant encore 
à un climat chaque Jour plus drama- 


tique dans le domaine des relations 
sociales et politiques. 

S’il tente une expérience de pseudo- 
démocratisation, s’il accorde des liber- 
tés réduites, s'il en exclut certaines des 
forces qui composent le spectre poli- 
tique de toute démocratie occidentale, 
U se trouvera très vite dépassé par la 
capacité qu’ont les travailleurs, les tra- 
vailleuses et les secteurs populaires 
politiquement organisés de récupérer 
les libertés. H tombera de ce fait dans 
le piège destructeur qui résulte de toute 
fausse politique de démocratisation : 
l'in éluct able dialectique libéralisation- 
répression. 

Enfin, si le pouvoir, accordant la 
liberté aux détenus politiques, rouvrant 
les frontières aux rfimings de milliers 
d'exilés politiques, reconnaissant la 
liberté d’association politique et syndi- 
cale, ainsi que toutes les libertés qui 
font partie d’une réelle démocratie et 
conduisent à l’élaboration d’une Cons- 
titution. si par ces moyens le pouvoir 
lance ce que Ton pourrait appeler un 
défi démocratique à toutes les organi- 
sations politiques, et syndicales du 
pays, alors fl pourra trouver la seule 
issue concevable dans la dignité et la 
stabilités 

Fondamentalement. il faut le souli- 
gner, ce problème du pouvoir politique 
est posé & la monarchie plutôt qu'à 
l'opposition démocratique. Celle-ci, en 
effet, a déjà son projet démocratique 
et, pour le construire et le consolider, 
elle utilise les armes à sa portée : 
mobilisation populaire, renforcement et 
développement des organisations de 


masses dans la voie unitaire. H ne lui 
manque peut-être qu’une chose : 
donner homogénéité à ce projet en 
parvenant à un « compromis de tran- 
sition » qui apporte les solutions aux 
problèmes concrets de Taltemative 
démocratique. SI dans la ligne d’un 
héritage dont la légitimité n’est pas 
acceptée par l'oppo si tion. le pouvoir 
qui sera créé tournait le dos à la 
volonté populaire, il- ne pourrait tenter 
de manière rationnelle l'atterrissage 
sur la piste des libertés démocratiques 
attendues par l'immense majorité de 
notre peuple. A moins qu’il ne préfère 
courir le risque d’un atterrissage de 
fortune, quitte à échouer à court ou 
à moyen terme. 

Les forces démocratiques ont des 
objectifs bien clairs. Elles pensent tout 
simplement que, quels que soient les 
obstacles dressés sur son chemin, le 
pays marchera dans le sens de l’his- 
toire et obtiendra le cadre de libertés 
dont jouissent les autres pays euro- 
péens. Son problème est uniquement 
de tro uv er la vole la plus directe pour 
que son projet se cristallise. 

En résumé, le PJS.O.E. rejette toute 
formule qui continuerait le régime et 
les institutions qui l'ont caractérisé, — 
ces institutions qui ont rendu possible 
la continuité sous la forme monar - 
c hiqu e, au mépris des autres formes de 
gouvernement. 

Le PJ3LO-E. réaffirme sa volonté de 
rupture démocratique et la nécessité 
d'unir autour d’un programme -de tran- 
sition toutes les organisations poli- 
tiques et syndicales implantées dans 
l’ensemble du pays et représentées 
aujourd’hui au sein de la Plate-forme 
démocratique, de la Junte démocra- 
tique et des plates-formes unitaires 
catalane et basque. 


Les grandes tendances au sein de l'armée 


Quand le régime 
dévore 
son dernier 
soutien 


L'article ci-dessous a été rédigé 
par un officier en activité dans 
l’armée espagnole. 

L ’ESPAGNE et Iss forces armées se 
trouvent à nouveau à la fin d’une 
étape historique et au début d’une 
autre. Ce sont des moments difficiles et 
d’une Importance cruciale. L’attitude de 
l’armée lace au changement Influencera 
beaucoup sa réalisation et son contenu. 
Ses résolutions dans l’immédiat seront 
également décisives pour l’avenir même 
de l'Institution militaire. C’est' pourquoi U 
est Intéressant de connaître de l'intérieur 
l'état réel de l'armée espagnole, de voir 
les coordonnées politiques dans lesquelles 
elle évolue, et de se demander quelles 
seront ses réactions. 

L'armée espagnole, surtout depuis le 
dix-neuvième siècle, possède une claire 


tradition Interventionniste, ainsi qu’une 
forte vocation à prendre en charge les 
affaires de l’Etat Elle a été, on le sali 
l'instrument qui a permis d'imposer le 
régime da Franco, et le soutien fonda- 
mental qui contribua à maintenir pendant 
les quarante dernières années le pouvoir 
autoritaire du CaudiHo. Mais, avant môme 
la mort de Franco, l'usure du système éta- 
bli en 1839 est évidente. L'ensemble de 
la société espagnole propose aujourd'hui 
de nouvelles options el l'une après l'autre, 
les principales Institutions sont entrées en 
crise : la Phalange, rêduitB à sa plus 
simple expression ; l'Eglise, déjà très éloi- 
gnée du franquisme; la dernière d'entre 
elles, l'armée, d'abord lentemenl puis de 
plus en plus vite ces derniers temps. 

On peut dégager à coup sûr plusieurs 
traits généraux dans l'armée. La plupart 
des officiera n’ont pas pris part à la 
guerre. Ils se considèrent comme des pro- 
fessionnels de la défense, et rejettent fer- 
mement le rôle répressif que Franco et 
son régime leur ont fait jouer. 

L'échec de la récente tentative d'instau- 
rer l'état d'urgence constitue une preuve 
concrète de cette attitude. On observe 
un mécontentement général, surtout parmi 
les officiers de grade moyen, pour les 
raisons suivantes : la corruption au sein 
de {'administration ; le rôle peu digne que 
l'Espagne joue sur la scène mondiale ; 
l'état lamentable des forces années, de 
leur organisation et de leur armement; 
l’absence d’une politique de défense et 
même d'un commandement unifié, ainsi 
que d'un ministère de la défense; et 
enfin la difficulté d’obtenir une promotion 
et des rémunérations suffisantes. 

L'uniformité que Franco a pu imposer 
à l'armée durant des années n'existe plus. 

• L’Indifférence politique a considérablement 
diminué ; divers courants politiques la 
traversant, et certains d'entre eux — le 
plus important étant l'Union militaire démo- 
cratique — se sont cristallisés en organi- 
sations et ont fait surface (la portée de 
ce phénomène ne peut se mesurer qu'â la 
lumière de ses difficultés). Les arresta- 
tions d'officiers, les nombreuses sanc- 
tions, détentions et destitutions — celles, 
par exemple, Infligées récemment aux 
membres du Conseil suprême de justice 
militaire — rendent évident que le régime 
franquiste a commencé à «dévorer* le 
dernier pilier important qui lui restait La 
division politique de l'armée espagnole est 
une réalité évidente. 


Ce processus de division et de désinté- 
gration de l’Institution militaire sera bru- 
talement accéléré par la disparition du 
dictateur. Pour avoir détenu le pouvoir de 
décision pendant tant d’années, sa mort 
ou sa totale incapacité laisse l'armée 
sans colonne vertébrale. Son Influence 
reste encore grande chez les uns, • rrtout 
ceux de la guerre civile, à cause de la 
puissance du «mythe* et, en général, à 
cause de la crainte qu’Uispire un homme 
implacable avec ses ennemis et avec tous 
ceux qui n'exécutent pas aveuglément ees 
ordres. 

En fonction de cas données, on ne peut 
concevoir une initiative politique globale 
de l'armée et qui entraînerait l'ensemble 
de ses forces. Un certain secteur peut de 
son côté la tenter. Cependant, les possi- 
bilités de succès aujourd'hui restent très 
faibles. Sur l'essentiel, le gros da l’armée 
va se définir par rapport aux deux options 
principales qui s'affrontent sur la scène 
politique : continuité du franquisme sans 
Franco, ou changement démocratique. 

Le continulsme «e présente de deux 
points de vue : celui des ultras fascistes 
et celui du prince Juan Carlos. 

La continuité sur la base d’une opé- 
ration « ultra » aurait peu de chances 
d'être viable. Vu l'extrême faiblesse des 
nostalgiques du fascisme — dont la faible 
Influence est liée â la personne de Franco, 
— fa continuité devrait être dirigée par 
les «ultras* de r armée. Mais leur Isole- 
ment et leur Influence réduite sur les 
officiera ont déjà été démontrés. Une 
tentative de cette nature se heurterait 
donc au gros de P armée et trouverait 
en face d'elle l'ensemble de la société 

espagnole. 

La continuité de Juan Carlos est assez 
bien vue par un secteur de l'armée, sur- 
tout parmi les grades supérieurs. Ses 
possibilités, surtout à moyen terme, sont 
plus apparentes que réelles. Cette issue 
devrait compter dès le début avec le refus 
décidé des secteurs les plus réaction- 
naires. Le peuple n’accepte ralt pas non 
plus — même s’il y avait une certaine 
ouverture — une situation qui au fond, 
signifierait le maintien de la situation 
actuelle, fondé sur la «légalité constitu- 
tionnelle », qui, pour le peuple espagnol, 
ne représente qu’une confiscation du 
pouvoir de décision. Or cela, comme le 
démontrent ces derniers Jours les décla- 
rations des secteurs démocratiques, ne 
sera pas toléré plus longtemps par la 


société espagnole. Cette situation exige- 
rait donc un recours & la force, et l’armée 
se verrait poussée à poursuivre un rôle 
répressif qu’elle s’est montrée déterminée 
à ne plus assumer. Le « Juan carlismo * se 
heurterait dans l’armée espagnole à l’op- 
position des ultras. Le secteur le plus 
conscient des officiera, groupé autour ds 
l’Union militaire démocratique, s’est déjà 
prononcé pour une solution démocratique. 
Si, malgré tout, Juan Carlos succède effec- 
tivement & Franco, le processus de division 
et de désintégration de l’armée ee pour- 
suivra, et II peut conduire & son éclate- 
ment — avec les graves conséquences que 
cela suppose — si. dans ca processus, 
n’intervient pas auparavant le changement 
démocratique. 

La solution démocratique, qui Implique 


que la société civile soit le protagoniste, 
compte aujourd’hui sans aucun doute avec 
l’appui de la grande majorité des Espa- 
gnols si au sein de l'armée, avec un 
secteur, surtout Jusqu’aux grades Intermé- 
diaires, qui s’élargit rapidement Etabli sur 
un accord unitaire de toutes les forces 
démocratiques, de droite comme de gau- 
che, sans aucune discrimination, repré- 
sentant l’ensemble de la société espa- 
gnole, et conçu comme l'ouverture d’une 
nouvelle étape de l'histoire espagnole, 
fondé sur la coexistence civique des Espa- 
gnols et sans aucun esprit de revanche, le 
changement pourrait gagner «ans aucun 
doute la majorité de l'armée. 

L'avenir Immédiat de l’Espagne dira dans 
quelle mesure cette vision de l'armée 
correspond à la réalité. 
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La crise actuelle 

n’est pas encore révolutionnaire 

Par FERMIN fBANEZ * 


L 'OPPOSITION .s'est montrée unanime 
pour condamner la tentative de per- 
pétuer le franquisme an le personne 
eu prince postiche Juan Carlos de Bout- 
bon ; elle s'est prononcée non moins una- 
nimement pour la liquidation du système 
fasciste de gouvernement et pour la pro- 
clamation des libertés démocratiques. 
Avec des nuances diverses, la Plate- 
forme de convergence démocratique, la 
Junte démocratique et certaines forces 
qui n'appartiennent à aucune de ces deux 
alliances — l'ETA, par exemple — l ainsi 
que l'Union militaire démocratique ee 
sont prononcées dans ce même sens. 

Pourtant, cet accord général est loin 
de s'appuyer sur une même évaluation 
de la situation politique et, surtout, U ne 
répond pas h. un unique projet politique. A 
cet égard, l'attitude des forces révolu- 
tionnaires (parmi lesquelles nous pensons 
que le Mouvement communiste d'Espagne 
a un rôle capital) mérite peut-être un 
commentaire à part 
Compte tenu du rapport des forces 
entre partisans de la révolution et parti- 
sans de simples réformes, l'option pré- 
sente a pour rôle positif la proclamation 
des libertés démocrati co-bourgeoises et 
non pas la destruction de l'Etat bourgeois 
tul-môme. En tant que révolutionnaires, 
et en particulier en tant que communistes 
authentiques, nous sommes parfaitement 
conscients du fait que la crise que tra- 
verse aujourd’hui l’Espagne n'est pas 
encore une crise révolutionnaire. 

C'est pourquoi nous savons bien que, 
dans l'Immédiat, notre lutte * pour la 
liberté» ne peut être qu'un combat pour 
les libertés démocratico-bourgeolæs. 
Nous luttons donc sciemment pour obte- 
nir ces libertés bourgeoises, mais non 
pas â la façon des libéraux bourgeois, 
des aocial-démocrates ou des réformistes 
du parti de M. Santiago Carrillo. Notre 
combat est nettement diffèrent et sa diffé- 
rence essentielle découle de ses deux 
principales caractéristiques : 

1. Nous participons à cette lutte en 
nous efforçant d'en faire une vraie lutte 
de masses. Evidemment, cela est néces- 
saire afin de briser la résistance des 
immobilistes accrochés au pouvoir; ma» 
aussi pour que les conquêtes démocra- 
tiques soient élargies, pour briser les 
limites que la bourgeoisie ne voudrait pas 
voir dépassées, pour assurer nos 
conquêtes (car ce que les travailleurs 
arracheront avec leur lutte sera toujours 
beaucoup plus solide que ce qui leur aura 
été « consenti - par le pouvoir), pour que 
les classes travailleuses assument un râle 
de protagoniste et non pas un rôle passif, 
et pour éviter qu'elles ne servent comme 
simple force de choc des plans politiques 
de la bourgeoisie «réformatrice*. 

2. Nous essayons de lier la lutte pour 
la liberté et la lutte contre ceux qui ont 
établi le fascisme en Espagne, contre fa 

* Membre du comité exécutif du Mou- 
vement communiste d'Espagne (M.C.E.), 
organisation marxiste-léniniste faisant 
partie de la Plateforme da convergence 
démocratique. 


classe qui est au pouvoir et ses serviteurs 
politiques, militaires et policiers, afin de 
susciter un mouvement ou un courant 
combatif susceptibles d'éduquer politi- 
quement le peuple. Nous nous efforçons 
ainsi de faire en sorte çub las masses 
travailleuses donnent à leur lutte une 
orientation antifasciste conséquente, 
qu'elles ne soient pas submergées au 
sein du mouvement libéral-bourgeois et 
qu'elles soient à même de passer de 
l'action contre la forme fasciste de la 
domination du grand capital A l'action 
contre cette domination elle-même, quelle 
que soit la forme politique qu'elle puisse 
revêtir. 

Cette orientation de la lutte pour les 
libertés démocratiques nous a permis de 
nouer des liens avec des secteurs de plus 
en plus importants du peuple travailleur. 


I Suite de la première pagej 

Or, à l'heure actuelle, elle est 
devenue un des grands vecteurs de 
l’opposition. Entre les positions modé- 
rées mais clairement réticentes de la 
Confèrence épiscopale et les objectifs 
révolutionnaires postulés par les chré- 
tiens de l’Organisation révolutionnaire 
du travail, U existe un vaste éventail 
d'opposants qui réunit les Tacites (l), 
les différentes démocratie chrétien- 
nes, les Avant-Gardes ouvrières, les 
Confréries ouvrières d'Actlan catho- 
lique et les Chrétiens pour le socia- 
lisme. 

Le capital financier articulé autour 
des grandes banques privées (2) 
contrôle directement ou indirecte- 
ment, mais toujours de façon para- 
digmatique, pour reprendre la quali- 
fication des experts (3), presque 
toute la vie financière du pays et une 
très large partie de son activité indus- 
trielle. H constitue le sommet de oe 
que les marxistes appellent la classe 
dominante et est, à ce titre, le prin- 
cipal bénéficiaire — certains préten- 
dent même le vrai i maître » — du 
franquisme. Or depuis la démission de 
M. Barrera de Irimo (4) du poste de 
ministre des finances, les grands 
groupes financiers ont commencé & 
marquer, par une série d'actions 
certes subtues et discrètes mais sans 
équivoque, leur volonté de se déso- 
lidariser d’un régime qui ne va plus 
dans le sens de leurs Intérêts et dont 
ils tiennent & se détacher avant sa 
disparition finale. Ceci ne tient pas 
compte des contacts — et dans cer- 
tains cas de l’aide — qui existent 
depuis déjà longtemps, sous une 
forme confidentielle mais permanente, 
entre les dirigeants économiques et la 
plupart des groupes et des partis de 
l'opposition démocratique. 

Si l’on considère les conditions 
du fonctionnement institutionnel de 


en particulier dans les zones politique- 
ment les plus avancées du pays, évitant 
ainsi qu'on nous laisse de côlô au moment 
où la lutte pour des réformes, et non pas 
pour un pouvoir révolutionnaire, occupe 
le centre de l’attention. 

Il existe des gens qui estiment que. si 
les forces révolutionnaires espagnoles ont 
aujourd'hui un poids politique réel, cela 
tient à l’existence du pouvoir fasciste et 
é leur meilleure préparation au travail 
clandestin ; mais Ils croient que nous 
aérons balayés de la vie politique aussi- 
tôt que les libertés politiques seront pro- 
clamées et que nous devrons mener uns 
action légale. 

Ceux qui pensent de la sorte ont sur- 
tout en vue certaines expériences euro- 
péennes, mais Ils ignorent l'acuité des 
contradictions spécifiques de notre pays, 


l’Espagne franquiste, nous pouvons 
affirmer que la magistrature a tou- 
jours été relativement indépendante 
du pouvoir politique, à l'exception, bien 
entendu, des juridictions spéciales 
chargées de la répression politique. 
Cette indépendance relative n'a fait 
que s'étendre et se confirmer au cours 
des années et elle a donné Heu, de- 
puis quelque temps, à un militan- 
tisme démocratique dont la principale 
expression semble être l'organisation 
c Justice démocratique », a laquelle 
appartiennent des juges, des procu- 
reurs, des secrétaires de tribunaux — 
dont certains relèvent même du Tri- 
bunal suprême — et qui fait partie de 
la Junte démocratique d’Espagne. Ce 
comportement n’est pas exceptionnel 
au sein de l'administration publique, 
et la politisation des fonctionnaires est 
aujourd'hui chose courante et géné- 
ralisée, comme le prouve l'existence 
de juntes démocratiques dans presque 
tous les minis tères et dans divers sec- 
teurs de l'organisation de l'Etat. 

Enfin, l'année a été généralement 
considérée comme le piller du régime. 
Cette hypothèse repose sur la condi- 
tion militaire du chef de l’Etat, sur 
la présence permanente des forces 
armées au sein du gouvernement et 
dans d’autres instances de l’adminis- 
tration. et surtout sur le caractère 
militaire de la victoire qui. aux yeux 
des vainqueurs, a légitimé le pouvoir 
franquiste. Malgré les difficultés qui 
surgissent lorsqu’il s’agit de se pro- 
noncez sut une institution qui fait de 
la discrétion — si ce n’est du secret — 
son principe premier, 11 œt néanmoins 
possible d’affirmer que les caractéris- 
tiques dominantes de l’armée espa- 
gnole sont les suivantes : 

ai Son statut professionnel reven- 
diqué de façon presque unanime, tant 
au niveau global qu’individuel; 
bj Sa volonté de renforcer une 


sous-estiment notre aptitude â donner une 
solution concrète aux problèmes concrets 
de la révolution espagnole, et méprisent 
le potentiel révolutionnaire de notre 
peuple. 

Les lorces bourgeoises vont nous livrer 
une dure bataille pour nous isoler et pour 
briser nos liens avec les masses du peuple 
travailleur ; mais noua pouvons vaincre et 
nous sommes convaincus que nous vain- 
crons. 

D'ores et déjà, nous avons ces précieux 
atouts que sont les aspirations démocra- 
tiques profondément enracinées dans le 
cœur de centaines de militera d'Espagnols, 
et qu'aucuns des forces réformistes et 
libéral-bourgeoises n'est sincèrement dis- 
posée à adopter dans la lutte qui se livre 
actuellement Parmi ces aspirations, nous 
pouvons mentionner la libération des 
nationalités opprimées par la vole d’une 
autonomie plus large Bt l’exercice du 
droit d'autodétermination; la dissolution 


perspective technologique jugée insuf- 
fisante. et de moderniser la structure 
des rapports internes entre les diffé- 
rents niveaux dont elle se compose ; 

cl Sa neutralité à l’égard de la 
société civile, vis-à-vis de laquelle 
elle n'entend jouer aucun rôle pro- 
tagoniste ; 

d) Son refus d'endosser toute acti- 
vité répressive et policière que l'on 
voudrait lui confier ; 

e) La reproduction en son sein des 
caractéristiques et des valeurs de 
rtmlvexs social auquel elle appartient, 
et figurées entre autres par une vo- 
lonté de progrès économique et social, 
de modernité, d’homologation à l’Eu- 
rope, de réformisme. 

Le franquisme venant à dispa- 
raître, quelles vont être les chances 
des différentes options politiques? 

L'extrême droite n’a, à l'heure 
actuelle, qu'une fonction de diver- 
sion dans la mesure où elle sert d'épou- 
vantail à ceux qui, sous couvert 
d'évolution progressive du franquisme, 
cherchent, en définitive, le maintien 
du statu que. Le complot de l’extrême 
droite est utilisé à des fins très di- 
verses par des franquistes qui se 
défendent de l'être et on lui attribue 
donc, ex-thi rilsfTimlnalnrm , l'attentat 
contre Carrera Blanco, l’accident 
mortel de Herrero Tejedor, l'attentat 
de la rue du Correos, les menaces 
proférées à l’encontre des partisans 
d'une ouverture du régime, etc. En 
réalité, il s’agit d’un petit rassemble- 
ment de personnes dans lequel l'au- 
dience des principaux personnages 
politiques — Blas PInar, Sanchez Co- 
visa, José Antonio Giron, Fernandez de 
la Mors* Orlol — semble, en fait, très 
réduite et dont la force éventuelle 
résiderait plutôt dans la présence d’un 
petit noyau de a généraux bleus » (5). 
dans une traction de la c Confrérie 


dos vieux corps répressifs fascistes (tri- 
bunaux spéciaux, police politique secrète, 
Guardia Civil, police armée, eto.) et le 
châtiment des responsables de crimes 
contra le peuple; l'investigation et la 
sanction d&s délits économiques perpé- 
trés sous la dictature franquiste; la lutte 
contre la présence militaire américaine 
en Espagne et, sur un plan plus général, 
le combat pour lever les hypothèques qui 
pèsent eur la souveraineté nationale. 

Les vrais communistes continueront à 
assumer la représentation des vastes sec- 
teurs populaires qui poursuivent, chacun 
â sa façon, ces objectifs et que personne 
d'autre que nous-mêmes n'est prêt à 
défendre Jusqu'au bout; et ces secteurs 
continueront de noua accorder leur sou- 
tien. 

Nous sommes également persuadés que 
nous saurons faire comprendre à des 
secteurs de plus en plus vastes de notre 
peuple que nous sommes, en fin de 
compte, la seule force prête à aller Jus- 
qu’au bout dans ie combat pour empê- 
cher le retour su fascisme et è élargir 
le domaine des libertés ; que nous sommes 
(b seule force Importante dont l'action 
politique n'est pas hypothéquée par 
d’iniques compromissions avec la classe 
qui détient actuellement ie pouvoir. 


des sous-lieutenants » de la guerre 
civile, et surtout dans la police poli- 
tique et les polices parallèles. Mais il 
ne semble pas que cet amalgame de 
nostalgies fascistes et Impériales, aux- 
quelles s'ajoutent la voracité de la 
famille et le « Syndicat de la Cor- 
ruption », puisse constituer antre 
chose qu’un foyer permanent de 
désordre public ; il n'a, en ■ effet, 
aucune hypothèse viable pour le futur 
et ses objectifs et procédés sont aux 
antipodes de ce que réclame et attend 
le pays. 

f Lire la suite page Sj 


(1) Cette désignation correspond au 

pseudonyme « Tadto », qui est apparu 
pour la première fols dans le quotidien 
catholique 7a et sans lequel n'abrite un 
groupe très Important de membres de 
r Association catholique nationale de 
« propagandistes ». Ce groupe cherche à 
sa différencier ainsi des autres secteurs 
de en revendiquant une plus 

grande Indépendance & l'égard dn régime. 
Ses lé tes de me semblent être Marcelino 
Oreja. José Lula Alvarez et Alfonso 
Ooorfto. 

(2) Les principaux groupes bancaires 
sont ceux représentés par le Banco Ka- 
panol de Crédita, le Banco Hlspano- 
Americana, Banco Urquljo, Banco Central, 
Banoo de Vtzcaya. Banco de Bilbao, Banco 
de Santandor, Banco Popular Espaflol. 
Banco Atlactlco, Banca Rumasa. 

(3.1 Ba reporter à Juan MuAoz, El poder 
de la Banca en Espaüa, Zyx. Madrid 1969, 
et à Rafcoon T ornâmes. La tacha contra 
las monopolios. Bd. Teeno®, Madrid 1966. 

(4) Antonio Barrera de Irimo est un 
grand commis de l'Etat et en même temps 
un homme de confiance des grands 
groupea linon dara, auxquels ü semble très 
lié A travers le Banco Hlepano-Amerlcano. 

(9) Ou les appelle « biens » en raison 
de leur attachement & la Phalange et de 
leur participation A la c division bleue », 
qui lutta aux côtés des nazis contre les 
troupes soviétiques. Citons parmi eux les 
généraux Campano, Garcia xtebull. Mexry 
Gordon, Ferez Vlfleta et Xnlesta Cano. 


Le difficile chemin de la démocratie 


Le rôle 
de l'Union 
démocratique 
militaire 

Par JOSE-IGNACIO 
DOMINGUEZ 
MARTIN-SANCHEZ * 


I l’on veut parler de l'armée 
espagnole d'aujourd’hui, il est 
indispensable de commencer par 
itrer les tendances qui la divisent, 
sein des forces années espagnoles, 
existe wqb différence très nette 
:e les militaires qui ont pris part 
i guerre — qui ont à présent les 
les de général, colonel et lieute- 
1 -colonel — et ceux qui, comme 
-même, sont entrés dans Jfcrmee 
is 1933. Les premiers constituent 
secteur a ultra », étroitement lié 
régime sur le plan politique. Les 
mds sont à la base du secteur dé- 
xatique, qui est aujourd'hui en 
a de s'organiser au sein ae 
lion militaire démocratique 
ss différences entre les deux sec- 
:s ne sont pas seulement pou- 
les, mais aussi d 'ordre humain et 
[essionneL Les officiers issus dB la 

Capitaine de l'armée de l*Mr, 

»nt en « i» porte-parole üb 1 Union 
taire démocratique (TT M J.) ponr 
ansec. 


guerre sont généralement d’un niveau 
culturel très bas (quelques colonels 
n'ont même pas le niveau, du bacca- 
lauréat), et cela se reflète 'sur le plan 
professionnel. Leur manque de compé- 
tence se fait surtout sentir dans les 
branches les plus techniques, telles 
que l’armée de l'air. Les aviateurs de 
la guerre, par exemple, sont à peine 
en mesure de piloter de petits avions 
dans des conditions météorologiques 
très favorables. C'est pourquoi ces 
officiers se sont totalement discrédi- 
tés dans l’esprit de leurs subordonnés, 
qui ont conscience d'avoir des ch e fs 
de dernier ordre. 

En raison de leur Age avancé, le 
souci le plus immédiat de la plupart 
des chefs « ultras » est de prendre 
leur retraite. Il existe toutefois un 
dangereux quarteron de Jeunes géné- 
raux — parmi lesquels se distingue 
le général Campano — qui ne sont 
sans doute pas prêts à renoncer à 
leurs privilèges. 

Pour mieux comprendre le fait que 
les généraux sont réactionnaires sans 
exception, il faut tenir compte du 
mécanisme de sélection en vigueur : 
pour être promu, tout colonel est sou- 
mis à une enquête politique exhaus- 
tive ayant pour but de confirmer sa 
fidélité totale au ré g i m e franquiste. 
Evidemment, le fait d’avoir passé cet 
nTnmwi implique une certaine com- 
plicité politique. 

II faut aussi tenir compte des rap- 
ports qu'entretiennent les généraux 
avec les milieux économiques. Baies 
sont les généraux (en service actif 
ou à la retraite) qui n'ont pas de 
poste de direction dans une entre- 
prise. En particulier, les généraux de 
l’armée de l'air accaparent les 
conseils d'administration, des compa- 
gnies d'aviation et des Industries 
aéronautiques. 

Bien sûr, le secteur c ultra » an 
sein de l'armée englobe des groupes 
plus larges que celui des généraux 
< ultras ». Pourtant, 11 faut concen- 
trer notre attention sur ces derniers, 
car les autres militaires franquistes 
ne sont pas à même de faire quoi 
que ce soit «met l'accord des généraux 
a ultras ». Telle est la conséquence 
de l’esprit de discipline fasciste qu’ils 
ont toujours gardé et qui les rand 
incapables de prendre des initiatives 
en dehors des directives de tans supe- 

rïpour sa part, le secteur modéré se 
caractérise, d»ng une large mesure, 
par son refus de tout ce que repré- 
sente le secteur a ultra ». Formé par 
des jeunes militaires, son but essen- 
tiel est de faire que l'année cesse 
d’être le piller d’un régime corrompu 


et périmé, avec lequel Ils estiment 
nécessaire de rompre. Il aspire à un 
régime de démocratie basé sur la 
reconnaissance de toutes les libertés 
fondamentales et Impliquant la léga- 
lisation de tous les partis politiques. 
Bien sûr, plusieurs conceptions 
coexistent au sein de ce secteur mo- 
déré. 

LTLMX). a affirmé à maintes re- 
prises qu’aucun démocrate authen- 
tique ne pourra accorder son soutien 
à Juan Carlos, dans la mesure où 
son accession au pouvoir serait Impo- 
sée par le régime. 

H est vrai que Juan Carlos n'ins- 
pire pas davantage de confiance aux 
généraux du e bunker », car ils crai- 
gnent qu’il ne puisse, notais cotais, 
ouvrir la porte à un avenir démocra- 
tique. Cette crainte pourrait les pous- 
ser à une nouvelle intervention dans 
la vie politique. Il est inutile de dire 
que les jeunes officiers — qui ont le 
commandement direct des troupes — 
s’opposeraient, le moment venu, à une 
telle action. 

Au cas où. malgré l'opposition des 
jeunes officiers, la droite militaire 
réussirait à se servir de l'armée à ses 
propres fins, 1TJJWLD, plutôt que de 
contre-attaqner immédiatement, lais- 
serait passer un certain temps afin 
de permettre que mûrissent les 
contradictions entre les a ultras » et 
la majorité des officiers de l’après- 
guerre. Ce résultat atteint, U nous 
serait très facile d’évincer les pre- 
miers du pouvoir définitivement. 

Il est difficile, par contre, de pré- 
dire exactement quelle attitude vont 
prendre les généraux face aux heures 
graves qui approchent. Je ne crois pas 
que le groupe « ultra » accepte de 
renoncer de bon gré à sa position 
politique actuelle. Pour 1 Instant, les 
milieux politiques avec qui les géné- 
raux entretiennent des contacts sont 
ceux du régime, y compris les soi- 
disant « aperturtstas » (partisans 
d’une ouverture). Cependant, certains 
généraux ont eu quelques contacts 
timides avec l'opposition et avec 
raaiD. 

Les idées de ru_MJ>„ qui ont récem- 
ment été rendues publiques, définis- 
sent notre position face à la situation 
présente. Toutefois, 11 se peut que cer- 
tains points méritent tt ni> explication 
plus précise, car ils ne semblent pas 
avoir été bien Mi n nr iw 

H en est ainsi de ce que l’on a dit 
à propos de notre position vis-à-vis 
du problème des nationalités en Espa- 
gne, sujet que j'ai évoqué flans ma 
conférence de presse du 13 octobre. Le 
programme de ÎUJULD. n’inclut pas 
la formation d’un Etat fédéral, ce qui 


ne veut pas dire que ITTJULD. soit 
opposée à ce type d’organisation de 
l’Etat. Nous ne nous sommes pas 
prononcés dans ce sens parce que nous 
estimons quH serait prématuré d’agi- 
ter maintenant cette question au sein 
des forces aimées. Dans l’Immédiat, 
parler de fédéralisme risquerait 
d’éveiller des sentiments contradic- 
toires chez certains de nos cama- 
rades. Le centralisme que nous a 
Inculqué notre éducation garde 
encore beaucoup d'influence sur nous. 
Mais nous pensons que, dans un pro- 
che avenir, il sera possible de pren- 
dre position de façon précise sur le 
problème des nationalités. 

On m’a aussi posé des questions 
sur le problème que représentent les 
bases américaines en territoire espa- 
gnol Le sentiment anti-américain est 
très fort, aussi bien dans les secteurs 
de droite que dans les secteurs démo- 
cratiques. H existe ie sentiment que 
la présence de ces bases porte 
atteinte à la souveraineté nationale. 
Dans ce sens. Je mois que la suppres- 
sion de ces bases serait parfaitement 
acceptée. 


Des questions n'ont pas manqué 
non plus au sujet du général Manuel 
Diez Alegria, que l'on peut considérer 
comme l’un des premiers officiers à 
avoir fait l'objet de représailles en 
raison de ses opinions politiques. Les 
jeunes officiers apprécient ses 
compétences professionnelles et Intel- 
lectuelles. Le rôle qull pourrait jouer 
dans l’Espagne démocratique de de- 
main dépendra essentiellement de sa 
position par rapport à la rupture avec 
te régime actuel. 

Je voudrais enfin dire deux mots 
sur l’importance que présente l’appa- 
rition de l’Union militaire démo- 
cratique dans la situation actuelle. 
LU-MD. cherche à organiser le sec- 
teur démocratique de l'armée et donne 
en même temps une formation poli- 
tique aux officiers qui ne l’ont pas 
ou qui en ont très peu. En ces mo- 
ments décisifs pour l'Espagne, notre 
importance est énorme. L’armée est 
le pilier fondamental du régime; â 
nous réussissons à faire en sorte 
qu’elle lui retire son soutien, la dic- 
tature s’effondrera définitivement. 
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FACE AUX HERITIERS DE FRANCO 


• (.Suite -de- la page 7) 

■ Juan Carlos de Bourbon, prince de 
Franco, est son héritier politique. Le 
premier après-franquisme devra obli- 
gatoirement passer par lui. Mais U 
est par. contré hautement Improbable 
qu’il réussisse à s'imposer de façon 
durable. Les raisons qu'invoquent les 
experts â cet égard sont les sui- 
vantes : a> son manque de légitimité 
historique, de par le fait qu'il est issu 
d’un régime aussi contesté que le 
franquisme, et son manque de légi- 


timité institutionnelle, dû à la rupture 
de l'ordre de successlmi.au sein de 
la dynastie ; b) l'absence de sentiment 
monarchiste chez les Espagnols ; c) son 
peu de prestige personnel ; d) la situa- 
tion extrêmement grave et complexe 
dans. laquelle 11 va se trouver; e) son 
manque de crédibilité démocratique 
étant donnés les liens qui l’unissent 
au franquisme — . son. serment de 
fidélité aux «Principes du Mouve- 
ment» en étant i 'expression la plus 
achevée. 

En fait, J uan Carlos aura trois pos- 


Un film clandestin après les exécutions du 27 septembre 

" Espagne , un" 


E Madrid éclaté par las bombes 
des franquistes. ' Pablo Neruda 
lançait, dés 1937, un' appel aux 
témoins du monde: «Regardez l'Es- 
pagne blessée. Venez voir le sang 
dans les rues. - Las cinéastes clan- 
destins qui ramènent aujourd’hui, d'une 
Espagne toujours meurtrie, ce 111m si 
poignant répondent encore â rappel 
du poêla. Ils savent aussi que, depuis 
la guerre, les vainqueurs Interdisent 
aux femmes ou aux mères dea répu- 
blicains morts de porter leur deuil. Ce 
film raconte la résistance d'un peuple, 
sa souffrance rentrée. Et la douleur 
Interdite. 

Deux heures après rexécution, la 
sœur de José Sanchez Bravo e les 
yeux lourds de peine, lea lèvres arron- 
dies par lee pleurs. Son visage baigne 
dans une lumée de cigarette In ces- 
sante qui accroît F impression d'ab- 
sence de sa voix, profonde et rêveuse. 
La caméra s'attarde avec pudeur sur 
ce Wsage, attend les rares mots, laisse 
couler les silences : « Il était triste. 
Sa femme attend un enfant II ne le 
connaîtra pas, Il aurait voulu faire plus 
pour le peuple. - Elle décrit son trire 
en cellule, chantant' mélancoliquement 
des hymnes révolutionnaires, entouré 
par une quarantaine de geôliers gogue- 
nards. 

La mère d'Angel Otaegul, son 
tils unique, n'a plus de larmes. Pour 
parler de son enlant, elle aligne des 
photos de' famille qu'elle commente 
vite, sans pathétique, et qui consti- 
tuent, à elles seules, une séquence 
documentaire d’une force saisissante. 
Dana ce tlfm grave, endeuillé, elles 
nous font voir les seuls sourires, les 
seules l&tàa : on y remarque le leune 
Angel, toujours entouré (Tamis, pra- 
tiquant des sports, remportant des 
coupes, dansant à des noces, plaisan- 
tant à des anniversaires. El sa mort 
parait soudain bien brutale, plus 
barbare y • On l‘a tué & coups de 
fusil. Ils- ont tiré au visage. Pour le 
défigurer. Six coups à la tête et un 
au bras. » Elle raconte aussi le der- 
nier entretien avec son fils, la veille 
de rexécution, dans la. lugubre prison 
dè ■ Burgoa ; elle lui a seulement dit : 
h Sois fort. » Et Angel a répondu : 
«Je vais à 1 la mort pour le peuple 
et pour (83 Basques. » Situation et 
dialogues de tragédie antique, pour- 
tant si désespérément vrais. 

Las propos de la mire de Txiki sont 
plus véhéments, plus passionnés (aile 
a d'ailleurs été arrêtée ê cause des 
déclarations laites durant les . funé- 
raires dejaon tils). Elle rappelle com- 
ment, avec son mari et leurs cinq 
enfants, ils ont quitté l’Estrémadure, 
où ils étalant journaliera. Dès leur 
arrivée è Zarauz ( Paya basque), ils ont 
été aidés par la population ; les 

\ 


entants n'ont plus fréquenté que des 
Basques. Txlkl est entré,. A rége de 
quatorze ans, dans une usine de plas- 
tiques. Elle relate son veuvage, ses 
difficultés, la nécessité ‘de se placer 
comme femme de ménage chez les 
Frères et, en été, chez une mar- 
quise ; la constante solidarité des 
gens de Zarauz : « Ils ont tué mon 
fils par haine. Parce qu'il ôtait Cas- 
tillan mais se considérait Basque et 
se battait pour les Basques. > Elle 
Il î maladroitement la lettre que Txlkl 
a rédigée la veille de son exécution. 
Elle est allée le voir è Barcelone: 
« On l’avait beaucoup battu. Cela ae 
voyait On |*a crucifié avant de le 
tuer. - Elle parle du procès, vante le 
travail acharné de ravocat de la 
défense, dénonce les témoins adverses, 
• tous vendus - ; - ils n'ont pu fournir 
une seule preuve. C'est un assassi- 
nat 

Dans son très beau Chant pour les 
mères des miliciens morts, Pablo 
Neruda proclamait : • Mères 1 Ils sont 
» debout dans le blé haut comme le 
« midi profond, dominant les grandes 
> étendu « I Sœurs abattues comme la 
- poudre. Cœurs ébranlés. Ayez fol 
« en vos enfants morts. - Ces mères 
ont, de manière flagrante, la plus 
grande loi en leurs fila tuallléa ; Il n'y 
s. dans leurs paroles ni haine, ni ran- 
cœur, ni désespoir, mêla la certitude 
assurée que leurs enfants luttafent 
pour un monda plus juste. 

Pour donner su film un ancrage 
plut, directement politique, les auteurs 
ont intercalé des entretiens avec une 
militante qui révèle Nmportance des 
grèves et des manifestations de pro- 
testation contre les exécutions ; une 
ménsgére, le visage voilé, témoigne 
par ailleurs de la dureté des charges 
de police contre les manhestanta paci- 
fiques. 

Alors que rémotion suscitée par les 
événements du 27 septembre nous 
enveloppe encore, ce film, par son 
témoignage exceptionnel, par la rapi- 
dité de sa réalisation, aurait pu abu- 
ser de son caractère de « scoop » ; 
il n’en a, heureusement, ni F arro- 
gance, ni le présomption. Avec un 
Infini respect envers raftllctlon de ces 
femmes, les auteurs ont réalisé un 
montage qui s'efface devant la gra- 
vité des paroles, devant Fexpresslon 
lente des tourments racontés. Ils ont 
choisi rhumilité pour taire un film 
intime, à voir dans le recueillement 
et à partager comme une douleur 
commune. 

IGNACIO RAMONET. 


* Pour des projections - débats : 
Espagne, un. Réalisation : Collectif 
« VULAo-Out». Bande vidéo, noir et 
•blanc, 80 minutes. Diffusion : « Mon 
Œil», 20. rue d’Alembertl 75014 Parts. 
Ta. :■ 331-69-00. 



slbllltés : la stricto continuité du 
régime politique du général Franco; 
1 Installation d’une pseudo-démocra- 
tie; et le plein rétablissement des 
libertés démocratiques. U .semble fort 
douteux quH . retienne la troisième 
possibilité, laquelle l'obligerait 
a soumettre son propre pouvoir à la 
volonté du pays et comporterait donc 
son éventuelle disparition Immédiate 
de la scène politique. Par. aille tirs, 
l'irrecevabilité nationale et internatio- 
nale du f ranq ui s m e , A laquelle nous 
nous sommes référé, exclut sa perpé- 
tuation pure et simple et postule 
des modifications en surface. Donc, 
Juan Carlos tentera de reblanchir sa 
faffl/îf » au moyen d 'une a démocratie 
limitée e qu’une bonne équipe de rela- 
tions publiques cherchera à c vendre.» 
en utilisant les arguments habituels 
de l’entrainement progressif à la 
liberté, etc. Mais 11 est & prévoir que la 
dynamique de la démocratie débor- 
dera rapidement ces demi-mesures gé- 
nératrices de fanion et de conflits 
supplémentaires et, par suite, d Insé- 
curité politique et sociale. 

L'option d 'extrême gauche implique, 
quant A elle, la transformation radicale 
et Immédiate, par tous les moyens, du 
système politique et social en vigueur. 
Cette volonté révolutionnaire suppose 
la possibilité d’un changement' radical 
A n’importe quel moment, pourvu qu'on 
ait recours a des moyens également 
révolutionnaires — tels que' là lutte 
armée, — tout autre comportement 


politique apparaissant de ce fait comme 
un compromis avec les ennemis de 
çigggg çt comme le renforcement du 
ca pitalism e. Cette attitude ne se trouve 
représentée aujourd'hui en Espagne 
que par TETA et le FRAF, puisque 
la participation du parti communiste 
d'Espagne et du. -Parti du travail 
d'Espagne è la Junte démocratique, et 
celle de l’Organisation révolutionnaire 
du 'travail et du Mouvement commu- 
niste d’Espagne à la Plate-forme de 
convergence. ( Plataforma de Conver- 
gencia) les différencient de la. pers- 
pective antérieure. 1 

En réalité, si nous faisons abstrac- 
tion du Pays basque, où la lutte armée, 
méma si elle n’est menée que par une 
faiFiip minorité, jouit d’un vaste appui 

populaire, l’instance révolutionnaire 
tout comme l’action violente collective 
semblent être totalement impossibles 
rfjms le reste de L’Etat espagnol. C’est 
à cet état de fait, et au comportement 
réformiste qui en découle chez l'en- 
semble des travailleurs, que Ton doit 
attribuer la modération du parti com- 
muniste et non. comme on le prétend, 
à des calculs très subtils de tactique 
èt de stratégie politiques. H s'ensuit 
que l’hypothèse radicale semble avoir 
de très faibles chances de succès, au 
mfiips au niveau des faits patents, 
si les conditions socio-économiques 
actuelles et les rapports entre les 
classes ne se dégradent pas de façon 
notable. 


Une vpie - pluraliste et européenne. 


L ’ALTERNATIVE démocratique, 
c'est - A - dire l'établissement en 
Espagne d'une démocratie pluraliste, 
parait être l’option la plus viable, car, 
mieux que tonte autre, elle répond 
aux possibilités et aux exigences de 
la situation actuelle, n va de sol' que 
cet établissement de la; démocratie 
doit être fait par les peuples d’&pagne 
sous la coordination des forces poli- 
tiques démocratiques : entre autres et 
en premier lieu, les juntes .démocra- 
tiques, la Plate-forme de convergence 
et les organismes unitaires de Cata- 
logne, du Péys basque et de Galice. 
Des informations suffisantes ont déjà 
été publiées sûr la composition et les 
objectifs de ces diverses organisations 
Hans ce même journal, au mois de 
mai dernier, et A diverses reprises 
dans le Monde (25 octobre). 


il n’est guère discutable que c’est A 
l'heure actuelle, dans l’opposition, le 
parti politique possédant les plus forts 
effectifs et disposant de l'organisation 
la plus efficace, et que son Influence 
sur la classe ouvrière est, pour le 
moment, déterminante. Dans ces condi- 
tions, aucun type- de démocratie ne 
peut exister en Espagne si elle ne lui 
confère pas une pleine légalité. Et s’il 
veut ensuite attaquer ou non cette 
démocratie, à supposer que cela 
dépende de quelque chose, ce serait 
plutôt parce qu'il n’aurait pas pu 
prendre part an processus de son 
implantation ou- parce quT se senti- 
rait écarté de toute possibilité de 
l'exercez. Prétendre que la collabo- 
ration actuelle avec le parti commu- 
niste affaiblit les de la démo- 


cratie en Espagne ne résiste pas à la 
moindre analyse.. 

Le premier objectif de ! 'opposition 
antifranquiste est de constituer un 
front uni où seront présentes toutes 
les forces en lutte contre la dictature. 

communiqués communs de la 
junte démocratique et de rassemb lée 
démocratique de Catalogne, d'une part, 
et de la Conférence socialiste i béri que, 
de l'autre, qui portent air la coïnci- 
dence de leurs objectifs et leur volonté 
de coopération dans une action 
conjointe, marquent è cet égard un 
pas important. Far ailleurs, l’accord 
nécessaire entre la Junte démocratique 

et la ‘ Plate-forme de convergence a 
trouvé, au .mois de septembre dernier, 
un premier point d’entente & l'occa- 
sion de la. condamnation de l’escalade 
répressive du gouvernement du gene- 
ral Franco, n ne subsiste plus entre 
elles que deux divergences : l'une esc 
relative à la nécessite de former un 
gouvernement provisoire — gouverne- 
ment 4 ub la Junte, contrairement & la 
plate-forme, juge Indispensable pour 
l’établissement de la démocratie ; 
l’autre présente un caractère struc- 
tural et dépend . de la nature de 
leurs 'organisations respectives, â 
savoir : la Plate-forme considéra que 
seuls, les partis et les groupes poli- 
tiques doivent participer a l’oxga- 
ntemi» " unitaire, alors que la Junte 
insiste sur le fait qull est capital 
d'inclure directement les corps et les 
formations & caractère social, n semble 
néanmoins que ces divergences pour- 
ront être surmontées et que la dispa- 
rition physique de Franco accélérera 
de façon considérable le processus 
unitaire. 

Il est nécessaire d’insister sur le 
rôle fondamental que Jouent les forces 
sociales l'alternative démocra- 

tique espagnole. Cela tient à l’éclosion, 
dans l’Espagne des armées 70, d'un 
vaste ensemble de formations sociales 
qui, soit au niveau professionnel (6), 
soit & celui de la vie quotidienne (7), 


•(6) Comme l’ordre des médecins, tes 
associations dlngénlen» civils, l’ordre 
des avocate, les associations d'architectes, 
les associations de licenciés, et docteurs ta 
sciences et lettres. l’Ordre des p ha rma - 
ciens. etc. - 

(7) Nous nous référons à des entités 
telles que les commissions de quartier, 
les associations de maîtresses de ™ |tm l 
les groupements de . consommateurs, les 
associations culturelles, sportives et artis- 
tiques, etc. 


La Junte démocratique, qui apparaît 
en juillet 1974, au’ moment de sa 
création, comme une Instance de repré- 
sentation symbolique de partis et per- 
sonnaütés politiques, s’est convertie en 
un vaste mouvement de juntes qui 
couvre tout le pays; aux onze* partis 
ou groupes politiques et syndicaux et 
aux nombreuses personnalités poli- 
tiques qu’elle’ réunit, est venu s'ajouter 
un contingent fourni de formations 
sociales — la plupart d’entre elles 
légales — qui constitue peut-être 
aujourd’hui sa tête porteuse. La capa- 
cité de mobilisation des juntes a été 
mise A l'épreuve pour la première fois 
lors des « actions démocratiques » de 
Madrid les 3, 4 et 5 juin dernier, de 
Séville et de Malaga au mois de juil- 
let, etc. Le Figaro décrit ces actions 
madrilènes le 4 juin 1975 sous ce 
titre : « La province de Madrid para- 
lysie par les journées de lutte pour la 
liberté. » 

Le parti communiste (et la problé- 
matique qu'il pose en ce qui concerne 
son intégration A l’ensemble des farces 
démocratiques) constitue la p i e r re de 
touche de toutes les analyses portant 
sur l’avenir du pays. L'objection que 
Ton rencontre le pins fréquemment à 
son encontre est son éventuel manque 
de loyauté â la démocratie espagnole 
lorsque le franquisme aura -pris fin. 
Objection dépourvue de sens, car le 
problème ne réside pas dans l’authen- 
ticité démocratique du P.C.E. mais 
dans l'impossibilité de refuser son 
existence. Car qu’il compte douze mllls 
membres, comme l’affirme un hebdo- 
madaire, ou pins de quatre-vingt mille, 
comme le prétendent certains experts. 


r~ . >> 

Le général Franco aux enfers 

(Poème de PoMo Neruda) . • 

_ Maudit, que ce qui est seulement humain te poursuive. 

Que dans le feu absolu des choses 

Tu ne te consumes pas- et ne té perdes pas 

Dans F échelle du temps. 

Que Bt verre brûlant et la féroce écume 
'Ne te dispersent pas. ■ 

. ' Seul, sois seul par les larmes 

■ Toutes réunies, par une chaîne de mains mortes ■ ■■ ' 

Et d’yeux pourris, seul dans une cave v . ■ • 

- De Venfer, mangeant silencieusement le -pus et le sang ‘ 

Pour une éternité maudite et solitaire. 

Pu ne mérites pds de dormir 

Bien que tes yeux soient déchirés fUtaguMes : tu dois être 
Eventé, général, éveillé éternellement 
Entre la pourriture des jeunes accouchées 
Mitraillées en automne. Toutes, tous les tristes enfants 
Ecartelés, brisés, raides, sont suspendus. , 

■ lût attendent dans ton enfer 

Ce jour de fête froide: ton arrivée. ■ 

Enfants noirs par l'explosion. 

Rouges lambeaux de cervelle, couloirs . . • • 

De douces entrâmes 
. . . Tous t’attendent, tous dans 

La même attitude que dans' la vie ; 

Comme s'a s’agissait de traverser la rue 
De jouer à la balle. 

De manger un fruit, 

- De sourire ou de naître. 

(Extrait de l’Espagne au cœur, Denoél. 1938. trad. Louis Parât.) 
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Les grandes tendances au sein de l'armée 


Une longue 


d’intervention 
dans la vie 
politique 


D EPUIS. les débuts du dix-neu- 
vième siècle, l’armée espagnole 
a été l'institution déterminante 
des principales mutations politiques. 
Aujourd'hui, elle constitue la base 
même du. pouvoir franquiste, et pour- 
tant demeura très peu connue ; on 
s’interroge sur ses décisions possibles ; 
on guette ses mouvements ; on plaque 
sut l’armée actuelle des analyses datant 
de la guerre civile. 

Un livre récent a apporté sur un 
certain nombre de points (composition 


sociale, idéologie, intégration à la 
société espagnole, etc.) un éclairage 
définitif, fi s’agit de l’ouvrage le 
Militaire de carrière en Espagne (1) 
qui a valu A son auteur, Julio Busquets, 
capitaine du génie et professeur de 
sociologie à l’université de Barcelone, 
quelques déboires avec la justice mili- 
taire. 

Dans une première partie, consacrée 
à analyser le comportement historique 
de l'armée de 1808 à 1936, l'auteur 
rappelle la très haute fréquence des 
interventions militaires dans la vie 
politique -espagnole (par exemple : de 
1814 à 1874, il dénombre plus de trente 
pronunciamientos Importants). Il note 
que la plupart de ces putschs étaient 
dirigés par des officiers libéraux en 
vue d’objectifs progressistes. H expli- 
que cela par l'attachement des officiers 
à l’idée de Nation (opposée dans leur 
esprit è celle de Roi ou de Monarchie) 
et aussi par leur méfiance à l’égard 
du clergé (un très grand nombre 
d'officiers étaient francs-maçons). 
Comment cette armée libérale du dix- 
neuvième siècle est-elle devenue â 
profondément conservatrice ? L’auteur 
l’explique en étudiant les quatre géné- 
rations de militaires qui se sont succé- 
dé de 1898 à nos jouis. 

La première — génération de 1898 — 
ne Joue plus aucun rôle dans l’armée 
d’aujourd’hui, mais ses membres ont 
parfois marqué profondément des offi- 
ciers qui ont eu une participation 
déterminante à la politique espa- 
gnole contemporaine ; elle est consti- 
tuée par les militaires qui perdirent 
les derniers lambeaux de l’empire colo- 
nial espagnol (Cuba, Porto-Rico, Phi- 
lippines, Guara) ; les sentiments domi- 
nants chez eux sont le pessimisme, 
l’amertume, l’impression d’étre in- 
compris; la méfiance envers, les 
politiciens; on peut y inclure des 


(1) El BSUttar de Carrera En Espana. 
par JUlio Busquets, Edlclones Ariel, Colec- 
cion Demos. Blblloteca de SodOlogla, 
Barcelone, 197L 


hommes comme Primo de Rivera, San- 
jurjo, Queipo de Iilana.. 

. La deuxième génération — celle de 
la guerre du Maroc — va être déter- 
minante dams le changement d’attitude 
général de l’armée; certains de ses 
membres occupent encore des charges 
importantes. Elle est constituée par 
les officiers qui participèrent & la longue 
guerre du Maroc (1909-1927) ; Ils ont 
eu généralement une formation mili- 
taire brève et se sont aguerris durant 
les dix-bult ans de combats ; face au 
discrédit général dont faisait l’objet 
l’armée, face A l’hypertrophie des par- 
tis' politiques, au désordre social. Us 
ont développé une idéologie conserva- 
trice reposant sur deux piliers essen- 
tiels : la loyauté et Tordre ; la création 
d'un corps nouveau, la légion, a favo- 
risé l’éclcsion de ces valeurs ; en son 
sein, les jeunes officiers ont pu 
exalter les sentiments virils, cultiver 
les rituels héroïques et mépriser la 
raison. Cette génération fournit la 
plupart des généraux de la guerre 
civile : Franco, Mola. Yagüe, Mlllan 
Astray, Carrero Blanco— 

Avec le début de la guerre civiie 
(1936) apparaît la troisième généra- 
tion, celle des « sous-lieutenants provi- 
soires s engagés très Jeunes (entre 
dix-sept et vingt ans) au nombre -de 
vingt-neuf mille vingt- trois dans l’ar- 
mée de Franco ; fanatisés - par la 
dureté des combats. Ils ont développé 
une idéologie extrêmement dogmatique 
faite de nationalisme outrancier, d’an- 
ticommunisme et d’anttlihéraUsme. 
Très nombreux encore aujourd'hui (il 
y avait, en 1970, trois mille sept cent 
dix officiers appartenant à cette géné- 
ration), ils ont représenté, au début 
des années 60, une réelle force poli- 
tique organisée autour de T « Associa- 
tion des sous-lleutenants provisoires » 
dont l'influence fut plus tard limitée 
par l'ex-chef d'état-major Manuel 
Diez-Alegria. C’est Indubitablement au 
sein de cette génération que se recru- 
tent les «faucons» actuels et futurs, 
c’est elle qui entoure et soutient José 
Antonio Giron, président des associa- 


tions d'anciens combattants, de récente 
création. . . 

La dernière génération — celle de 
la post-guerre — est aujourd’hui majo- 
ritaire. Ses membres sont plus nom- 
breux que l'ensemble des officiers 
appartenant aux générations précé- 
dentes : dans l’actuel état-major, 0 
y a plus de cinq cents officiers de 
cette origine face à moins de trois 
cent cinquante appartenant à d'autres 
générations, ils proviennent tous des 
académies militaires où .ils ont été 
éduqués, par- les vainqueurs de la 
guerre ' civile, dans le souvenir de la 
victoire. Cependant, l’oubli progressif 
des événements tragiques, le niveau 
élevé des études, la . dégradation pro- 
. gressive de la condition militaire , font 
que cette génération est assez diffé- 
rente de celles qui l'ont précédée. En 
particulier, Julio Busquets mer, en 
relief l’importance d'une minorité d’of- 
ficiers . éduqués ou Influencés par le 
lieutenant-colonel î.nte Pinllla, qui 
créa, dans -les années 50. avec le jésuite 
José M. Llanos. le club catholique 
séculier Forfa (forge» dont firent 
parüe ^un^^rMid nombre d’officiers et 

- Forja avait des préoccupations reli- 
gieuses. professionnelles et sociales ; le 
club créa des revues et même une 
école de préparation militaire A Ma- 
drid ; il fut dissous par ordre des 
autorités militaires en 1958 et, comme 
il s’était regroupé autour (Tune revue 
militaire (Pensamiento y Action), Il 
fut à nouveau dissous en 1962. Les 
officiera ■ influencés par Luis Pinllla 
constituent ' actuellement une sorte 
d'élite Intellectuelle de l’année; la 
plupart sont diplômés d'état-major et 
ont suivi «use carrière universitaire ; 
idéologiquement, ils se caractérisent 
par leur, .cat h o l icism e conciliaire, un 
puissant esprit critique, de fortes pré- 
occupations • sociales, un amour du 
dialogue, use grande ouverture idéolo- 
gique et un mépris aigu pour le 
nationalisme étriqué. .Ce groupe consti- 
tue une minorité et une exception dans 
l’armée espagnole. 

Julio Busquets constate qu'en général 


civile ; il teouvè à cela plusieurs rai- 
sons dont la principale est le très haut 
degré d ‘auto-recrutement qui caracté- 
rise la société militaire espagnole : 
plus de 80 % des élèves officiers qui 
entrent dans les académies sont fils 
d'officiers on de, sous-officiers (seule- 
ment 0.5 % sont' £Ub de travailleurs) ; 
l’endogamie est également très Impor- 
tante : plus ds 50 % des officiers 
épousent des filles d’officiers; Us re- 
çoivent aussi une éducation différente, 
dans des internats ; ils travaillent 
les casernes!, sans contact avec' le 
public, habitent des logements mili- 
taires et ont, généralement, nne vie 
intellectuelle assez pauvre. A ce sujet, 
1 auteur donne un renseignement très 
significatif : la moitié des officiers de 
Catalogne sont abonnés A la revue 
Fuersa Nueoa (que dirige M. Blas 
Pifiar, leader d'extrême droite, chef des 
« guérilleros du. Christ-Roi ») qui est 
très peu lue dans le reste de la société. 

Les conditions financières des mili- 
taires se détériorent sans cesse. Ils sont 
assez nombreux . à pratiquer’ une 
deuxième profession : 65 % des offi- 
ciers obtiennent ainsi un salaire 
a appoint qui leur permet de vivre 
qece mmen t Julio Busquets .voit là une 
possibilité pour les officiers les plus 
jeunes de prendre conscience des dis- 
parités économiqu e s, et de l'exploita- 
tion des classés les plus- humbles. Cela, 
pense-t-il, peut favoriser l’apparition 
utui' coulant militaire de gauche, car 
ces jeunes ont une idéologie démocra- 
tique, progressiste et. supranationale. 

JiüJÏSS? ré ^ nte V « Union 
mili taire démocratique »■ (qui compte. 

«don les déclarations du capitaine 
d aviation José Ignacio Dominguez, 
entre trois cent cinquante et quatre 
cents membres effectifs et plus de 
ax cents sympathisants actifs) semble 
drainer raison & Julio Busquets, qui 
VMtaoombiai que , € l'histoire de 

LSHET JE * militaires 
att f™ ent ' impatients, le 
moment de servir le peuple ». 

' / I. R. 
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[face aux heritiers de Franco' 
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ont acquis un poids souvent décisif. 
Oœ corps sociaux, gagnés k la démo- 
cratie tant dan s leur mode d'organi- 
sation et de fonctionnement que dans 
leur dim ens ion publique et politique, 
représentent un apport «mbwMpi & i& 
cause démocratique. Ajou tons que la 
nécessité de compter directement sur 
sociales, sans la médiation 
habituelle des partis et des groupes 
politiques, est une conséquence des 
ccgMHttons Particulières que> connaît 
1 Espagne d’aujourd'hui. H est surpre- 
nant que, sur les quelques millions 
de mots publiés pendant ces deux 
dernières semaines sur la situation 
espagnole, mention n’ait été faite, ne 
serait-ce qu’une seule fais, de 1 Impos- 
sibilité d’identifier m u ita n h erp <» pour 
la démocratie et mflitaniicwA pour un 
parti déterminé. Car il est inévitable 
qu’après quarante ans d’absence de vie 
démocratique, et de propagande cons- 
tante contre les partis, le citoyen 
moyen soit quelque peu perplexe au 
moment de se décider pour un parti 
(dont fl est difficile de connaître la 
rature et les objectifs, l’efficacité pos- 
sible de son action, etc.) et préfère 
e n co nséquence se limiter, rfanc un 
premier temps, à une affiliation géné- 
riquement démocratique. 


Ce double phénomène — présence 
non m édiatisée des for mations sociales 
dans la lutte politique et différen- 
ciation entre attachement - démocra- 
tique et/ou socialiste d’une part et 


détermination partisane de l’autre — 
est le seul capable de rendre compte 
de la spécificité du comportement 
politique espagnol actuel ou de per- 
mettre des formulations prospectives 
ayant quelque sérieux. Le méconnaître 
explique en partie que l’on continue 
k présenter l’ensemble des juntes 
démocratiques comme étant réductible 
au parti communiste ou que l'on fasse 
reposer tous les espoirs démocratiques 
sur la capacité de mobilisation de 
références symboliques déterminées, 
telles que la démocratie-chrétienne, le 
parti socialiste ouvrier espagnol, etc. 
Or. précisément, la perplexité a laquelle 
nous venons de faire «iin^nw et les 
conditions particulières de la vie poli- 
tique espagnole permettent de com- 
prendre le faible militantisme actuel 
dans les partis sans pour autant 
réduire les chances de la démocratie, 
et peuvent laisser présager un nouveau 
clivage des différentes affil iations 
partisanes relevant de la démocratie 
pluraliste 

La démocratie espagnole ne peut être 
que pluraliste et européenne, car 
l’Europe démocratique constitue depuis 
les années 50, l’horizon indépassable 
des libertés dès - peuples d’Espagne. 
Déjà, en juin 1962, à l’occasion d’une 
réunion du Mouvement européen, 
l'op position espagnole, dans son en- 
semble alarmait à Munich sa vocation 
européenne Au mois de mars dernier, 
une délégation de vingt-trois diri- 
geants de la Junte démocratique 


d’Espagne déclarait solennellement au 
Parlement européen l’irréversible vo- 
lonté de l’Espagne réelle de participer 
à la construction de l’Europe sur un 
pied d’égal f té avec les autres pays et 
prenait date pour son intégration, que 
seul le franquisme et ses éventuels 
successeurs peuvent encore retarder. 
Mais la condition européenne de la 
démocratie espagnole n'est pas seule- 
ment fonction ou vouloir des forces 
politiques, elle est aussi déterminée 


par une géographie, un passé politique 
et culturel, des structures économiques 
et sociales qui situent définitivement 
l'Espagne Hans le contexte européen. 
L’Europe, de son côté, perçait la situa- 
tion de façon identique et estime 
l’enjeu trop important pour qu’elle 
puisse accepter d’autre hypothèse 
durable que celle d’une Espagne orga- 
nisée démocratiquement, et faisant 
partie, de plein droit, de toutes ses 
institutions communautaires. 


farces années empêchera le m as sa cre 
et les risques de guerre civile, et per- 
mettra ainsi que la rupture démocra- 
tique se développe sans heurts dra- 
matiques jusqu’A son terme. 

Une fols opérée la rupture démocra- 
tique, tout porte à croire qu’il sera 
necessaire de former un gouvernement 
provisoire auquel participeront toutes 
les forces démocratiques sans excep- 
tion. Bon rôle principal sera d’éviter 
la vacance du pouvoir qui se produira 
nécessairement à la fin du franquisme 
ou de son remplaçant autoritaire, et 
de préparer des élections libres dans 
les plus brefs délais. 

Cette période de pacte constitution- 
nel exigera une trêve idéologique et 
sociale qui permettra de limiter sa 
durée au temps minimum et de créer 
les conditions les plus favorables pour 
qu’une consultation populaire authen- 
tiquement démocratique puisse avoir 
lieu. 

Même si certains groupes de l’oppo- 
sition démocratique ne semblent pas 
partager ce point de vue, il ne parait 
pas douteux qu’un tel gouvernement 
soit indispensable. De l’efficacité de 
sa gestion, de son respect pour la fu- 
ture volonté populaire, à laquelle il 
ne saurait, en aucun cas, se substituer, 
et de sa fidélité scrupuleuse aux 
résultats des élections dépendra de 
façon capitale l’avenir de la démocra- 
tie espagnole. 

JOSE VIDAL-B ENKYTO . 


La rupture démocratique 


C OMMENT pourra se produire la 
transition du franquisme, ou de la 
a démocratie limitée» qui aura pour 
ambition de lui succéder, à une vraie 
et pleine démocratie? 

L’expression « rupture démocratique ». 
utilisée pour la première fols par la 
Junte démocratique dans son mani- 
feste initial, largement admise depuis, 
désigne à la fols le processus qui y 
conduira et le but qu’elle se propose 
d’atteindre. La rupture démocratique 
sera nécessairement pacifique, car fl 
est difficile d’imaginer que la mobili- 
sation de masses qu'elle comporte 
puisse s'opérer autrement que par des 
actions non violentes. 

Les juntes démocratiques, qui sem- 
blent être l’instrument privilégié de 
ce processus, ont annoncé leur volonté 
d’organiser, dîme façon systématique 


et réitérée, des a actions démocra- 
tiques» par lesquelles elles se pro- 
posent de manifester la volonté de 
changement et d’exiger les libertés 
démocratiques. 

Ces « actions démocratiques » feront 
appel à la lutte des Espagnols tant 
sur leurs lieux de travail que dans 
les différents secteurs de leur vie 
quotidienne ; aux grèves dans les 
usines et dans les chantiers viendra 
se joindre le boycottage des transports 
et autres services publics, des achats, 
des manifestations culturelles et artis- 
tiques, des enseignements primaire, 
secondaire et universitaire, etc. 

Il n’est pas à exclure que des forces 
répressives résiduelles du franquisme 
essaient d’interrompre ce processus. 
L’hypothèse de l’opposition démocra- 
tique est que la neutralité active des 


LOIS DU MARCHÉ A L’OUEST. CROISSANCE PLANIFIÉE A L’EST 


A quand l'établissement de relations 


entre la C E E. et le COMECON ? 


Les pays du COMECON (Conseil 
d’ a ss is tance économique mutuelle) 
sont-ils plus avancés sur Ü vote de 
l’intégration économique que ceux 
de la Communauté économique 
européenne ? C’est ce que des éco- 
nomistes, venant des deux parties 
de l’Europe, se sont efforcés d’éta- 
blir à l’occasion d’un colloque de 
deux jours en Belgique (les 8 et 
9 octobre à Louvain). Organisée par 
le Centre d’études européennes de 
runzrersité catholique die Louvain, 
cette rencontre était placée, mani- 
festement, sous le signe des futures 
relations entre la C-EJ2. et le 
COMECON. Son thème officiel : 
« Les efforts d’intégration dans la 
C-EJE. et dans le COMECON. » 

L E terme d’ a intégration s ne 
recouvre pas les* mêmes réalités 
dans les deux organisations éco- 
nomiques régionales. Alors que, du 
côté de la CEE., on parle d’intégra- 
tion économique et politique, au 
COMECON, l’Intégration n’englobe 
que l’économique. La CEE. est une 
entité qui, à l’origine, s’était proposée 
des objectifs fédéralistes, tandis que 
le COMECON est une organisation 
internationale de type inter-étatique. 
Cette différence se reflète dans les 
modalités de vote : en effet, sauf en 
cas de compromis sur des questions de 
caractère vital, la Commission de la 
CEE. adopte ses décisions k la majo- 
rité qualifiée, les voix des pays mem- 
bres étant pondérées, tandis que les 
organes du COMECON, appliquant le 
principe « un pays, une voix », votent 
les décisions à l’unanimité. 

Cependant, ce principe est fortement 
atténué par la règle dite a du pays 
intéressé ». Cela veut dire que si un 
pays membre n’est pas intéressé par 
un projet 11 peut se retirer et laisser 
les autres en poursuivre la réalisation. 
Par la suite 11 a toujours la possibilité 
de revenir en arrière et de se joindre 
à ses partenaires. De tels cas sont 
fréquents dans la pratique du COME- 
CON. La Roumanie, par exemple, s’est 
abstenue lors de la fondation de la 
Banque internationale d'investissement, 
mais, quelques mois plus tard, avant 
même l’entrée en vigueur de la con- 
vention, elle est revenue sur sa déci- 


sion. De même, L’UiLBB^ la Bulgarie 
et la RD A. se so nt Jointes k l’orga- 
nisation k INTERMETAL » (Organi- 
sation de coopération flans le domaine 
de la sidérurgie) qui avait été créée 
initialement par la Hongrie, la Po- 
logne et la Tchécoslovaquie. 

Que se passe- 1-11 lorsqu’un pays 
membre se déclare intéressé par une 
mesure ou par un projet, mais n’est 
pas d’accord avec ses partenaires 
quant aux modalités? Cette question 
a donné l’occasion au professeur 
Oussenko, de l’institut d’Etat et de 
droit de Moscou, de faire la démons- 
tration de l'ingéniosité des juristes 
socialistes. la difficulté serait sur- 
montée en faisant la distinction entre 
« intéressement positif » et « intéres- 
sement négatif ». Si l’intéressement 
est conforme aux buts de l’organisa- 
tion, il est considéré comme «positif» 
et dans ce cas on en- tient compte; 
s’il leur est contraire, on passe outre. 

D'ailleurs, le principe de l’unanimité 
n’est pas sacro-saint dans le fonc- 
tionnement de toutes les organisations 
du COMECON ; il y a des exceptions 
et tel est le cas, par exemple, avec la 
Banque internationale d’investisse- 
ment où les décisions pour toute une 
série de questions sont prises à la 
majorité qualifiée. De l’avis du pro- 
fesseur EL de Fiumel, de l’institut des 
sciences juridiques de l’Académie 
polonaise des sciences, le vote majo- 
ritaire connaîtra probablement une 
extension dans l'avenir, surtout dans 
les organisations spécialisées de la 
région qui pourraient être créées. 

Antre trait distinctif de l’Intégration 
économique à l’Est et k l’Ouest : dans 
le cadre du COMECON, elle s'effectue 
essentiellement au niveau macro- 
économique. c’est-à-dire par la coor- 
dination des plans nationaux des pays 
membres, alors qu'au sein de la CEE. 
c’est au plan micro-économique que 
les relations entre entreprises (géné- 
ralement privées) se nouent D’un côté, 
nous avons un processus d'intégration 
qui se déroule selon une des lois fon- 
damentales du socialisme, la loi « de 
la croissance économique planifiée 
dans de» justes proportions »; de 
l'autre, ce sont le principe de la libre 
entreprise et les lois du marché qui 
prévalent. 


Impossible convergence 


3T là une réalité qu’on ne devrait 
as perdre de vue dans tout effort 
jlisæment de relations de coopé- 
i entre les deux groupements. 
Mexandre Bykov, directeur a 
tut d'économie du système socla- 
wnnitifti de l’Académie des 
xs de 1U.RJ3 B, l’évoque en ces 
s : « Comme la nature socialiste 
évitions publiques ne permet p as 
mmter entièrement les meca- 
»s du marché de T intégration 
iliste, qui ne fonctionner ait plus 
les conditions ctune économie 
fiée et du monopole de V Etat du 
lerce extérieur, l’Intégration cajA- 
s n'est pas capable, de son coté, 
iser tous les leviers, toute s les 
a et méthodes propres & Tinte- 
m n va de soi que 

in des groupements d'intégration 
institué par des pays de forma- 
socio - économique semblable, 
des objectifs de développement 
eues, adaptés à des méthodes et 
ormes d’interaction économiques 
n inées et inhérentes au système 
i_ C’est poux cette raison egaie- 
que les deux types d'intégration 
rivent canverMr puisqu’une telle 
rgence signifierait un «mwuti 
mtque de procédés et d’instru- 
rtncompat&les et qui provoque- 
riécitablement un rejet par un 

£Sr le^eg^d’itégrationatteint 
les deux groupements est irai 
île. Apparemment, les pays au 
ECON sont plus avam*3 en ee 
concerne la coordination des 
lues économiques puisque, deptra 
loins 1960, ils procèdent à la 
inatian de teuïS P* ans nationaux 
ils sont même parvenus à élaborer 
lama prospectifs de quinze à vingt 
>j côté de la c - E - E -*.? n T ^_ sa ^ 
ïd des gouvernements pour ce 


S oi est de la coordination des poll- 
iques économiques ne s’est pas fait 
au-delà du court terme, c'est-à-dire, 
des politiques conjoncturelles. 

De part et d’autre, on ne dispose 
pas de données précises quant à la 
part de la production spécialisée 
(ayant fait l’objet d'accords de spé- 
cialisât Lan) dans le total des livraisons 
mutuelles. Et pourtant, une telle pré- 
cision constituerait le meilleur moyen 
pour mesurer le degré d’imbrication 
des économies nationales. 

De même, le professeur Oussenko 
n’a pas été très convaincant lorsqu'il 
a voulu opposer la CEE. et le COME- 
CON au sujet de la création, d’une 
Twonnn-ift commune. 31 est vrai que. 
depuis 1964, les règlements entre les 
pays membres du COMECON s’effec- 
tuent en roubles transférables par le 
truchement de la Banque internatio- 
nale de coopération économique, mais 
cela ne veut pas dire obligatoirement 
que le rouble transférable est une 
véritable « monnaie collective de ré- 
serve de la communauté socialiste ». 
Même parmi les spécialistes des pays 
socialistes, bon nombre sont de l’avis 
qu’à défaut de convertibilité le rouble 
transférable Joue plutôt le rôle d’unité 
de compte, enregistrant tout simple- 
ment les opérations matérielles entre 
les pays membres du COMECON. 

Si l'incertitude au sujet du degré 
d’intégration dans les deux groupe- 
ments n'est pas tout à fait dissipée, 
on est par contre convaincu que le 
COMECON possède, maintenant tous 
les pouvoirs nécessaires pour traiter 
avec des pays tiers et des organisa- 
tions Internationales. En effet, dans 
sa nouvelle version (1), le paragraphe 
2 de l'article S des statuts du COME- 
CON stipule : . . . , 

a Le Conseil d’assistance économique 


Par NICOLAS FAKIROFF * 


mutuelle, conformément aux présents 
statuts : a) A le droit de faire des 
recommandations et de prendre des 
décisions par Tintermèdialre de ses 
organes agissant dans la limite de 
leur compétence ; bj Peut conclure des 
accords internationaux avec les pays 
membres du Conseil, avec d'autres 
pays et avec des organisations inter- 
nationales. » 

Mais lequel des organes du COME- 
CON possède les compétences pour 
conclure des accords avec des parties 


tierces? Est-ce le comité exécutif ou 
le secrétariat ? Les statuts disent que 
c'est le secrétaire général qui repré- 
sente l'organisation vis-à-vis de l'ex- 
térieur. Le professeur H. de Fiumel 
estime que Je secrétaire général est 
également compétent pour signer des 
accords avec des parties tierces. Et 
d’ailleurs la pratique de l'organisation 
aurait été dans ce sens. Mais est-ce 
que les accords doivent être signés 
uniquement par le secrétaire général ? 
Pas obligatoirement: en ce qui 

concerne la Yougoslavie, différents 
organes du COMECON peuvent inter- 
venir pour la conclusion de certains 
accords. 


économique européenne est évident. 
Ce qui les gêne, c'est le caractère 
supranational de cette C ommunau té : 
M. E. Kamenov. membre de l'Acadé- 
mie bulgare des sciences, s’est levé 
pour déclarer en substance : « Nous 
autres marxistes, nous sommes pour 
l’intégration économique, mais dans le 
strict respect de la souveraineté 
nationale, car ü n’y a pas d'Etat sans 
souveraineté nationale. » Cette décla- 
ration de M. E. Kamenov, reprise avec 
force par le professeur Oussenko. 
trahissait la très grande méfiance des 
pays de l’Est à l’égard de tout projet 
d'union politique en Europe occiden- 
tale. 

Au terme de cette réflexion, la 
question qui se pose à l’esprit est la 
suivante: puisqu'il n'y a plus d'obs- 
tacles de caractère politique et juri- 
dique, à quand, donc, l'établissement 
de relations entre la CEE. et le 
COMECON ? Un élément de réponse 
a été apporté avec l'annonce de la 
prochaine visite à Bruxelles de M. N. 
Fadeev, secrétaire général du COME- 
CON. Le dialogue reprend donc, son 
aboutissement n’est peut-être qu'une 
question de temps. 


• 11) Cet amendement, ainsi que plusieurs 
autres modifications mineures aux statuts 
du COMECON, » été adopte lots de la 
vingt -huitième session du Conseil en juin 
J ®M. à Sofia. (Voir l'article de Marie 
Lavlxne * intégration et ouverture vers 
l'extérieur ? dans le Jifondc diplomatique 
d’août 1975). 


Une volonté évidente 


P OUR ce qui est d’un éventuel 
accord avec la CEE., certains 
auteurs objectent que le COMECON 
n’a pas de compétence en matière 
commerciale. Cependant, le profes- 
seur H. de Fiumel estime qu’on pour- 
rait se baser but le texte du Pro- 
gramme complexe, qui, dans son 
chapitre I, point 3. envisage « la 
coordination des politiques écono- 
miques extérieures des pays membres 
dans Fintérét de la normalisation des 
rapports commerciaux et économiques 
internationaux-. ». En tout état de 
cause, dans le cas où l’on contesterait 


* Docteur és relances économiques. 


le droit du secrétaire général à signer 
un accord personnellement, il pourrait 
toujours le faire au nom des pays 
membres par une délégation de pou- 
voirs ad hoc. 

Quant & la nature d’un éventuel 
accord avec la CEE., il ne saurait, 
selon le professeur A. Bykov. s’agir 
que d’un cadre fixant en termes 
généraux les modalités d’une coopéra- 
tion entre les deux parties de l’Europe. 
En aucune manière, U ne peut être 
question d’un traité commercial car 
les pays socialistes préfèrent avoir les 
mains libres dans ce domaine. 

Le désir des pays socialistes d’éta- 
blir des relations avec la Communauté 


Bibliographie 


US INSTITUTIONS SOVIETIQUES. 

Lesane. 


Michel BOUKOVSKY, U CONTESTATAIRE - André 
Martin 


QUE LIRE? BIBLIOGRAPHIE DE U REVOLU- 
TION 


★ P-UJF.. collection n Que sais- je 7 n, 
ISIS. 1ZS pages, 5.50 F. 

Dans une première partie, l’auteur dé- 
crit et analyse les Institutions sovié- 
tiques. corps Immuable des principes et 
application, du socialisme, qui demeure 
encore un modèle pour nombre de par- 
tis communistes dans le monde. Dans 
une dernière partie, sont mises en évidence 
l’évolution et la poursuite de nouveaux 
objectifs qui, tout en laissant Intact le 
monument institutionnel, amènent & des 
transformations sensibles dans la manière 
de l’utlUser et de l’habiter. 

Y. P. 

VAUT DE U GUERRE ET LE MARXISME - 

Trotsky. 

★ Editions de TBerne, traduit du russe. 
Introduction de P. Navllle, Paris, 1975, 
230 pages. 

Etranger aux ebosea militaires, Trotflky 
les considéra d’un œil neuf quand II eut 
& les diriger pendant toute la durée de 
la guerre civile. D tint registre de ses 
réflexions sur la théorie et la stratégie, 
lesquelles reposent sur la conviction qu’il 
n’y a pas de « science s de la guerre 
comme le prétendent les professionnels ; 
mais qu'il n’y a pas non plus de s doc- 
trine prolétarienne a comme le croyaient 
les révolutionnaires. Reste toujours, an 
fond, cet a art tout d'exêéutlon a défini 
par Napoléon. Les rapports de la doctrine 
militaire et dn marxisme n’en sont pas 
moins certains ; la meilleure part de ces 
écrite ont pour objet de les éclairer. 

Y. F. 

L'AFFICHE ROUGE. — Philippe Ganier Ray- 
mond 

■k Fayard, Paris. 1975. 259 pages. 32 F. 

Cette affiche rouge qui recouvrit les 
murs de Paris le 1 er mare 1944 représen- 
tait dix des vingt-trois partisans commu- 
niste» fusillés dix Jours plu» tût au Hont- 
Volérien : une Infructueuse tentative de 
la propagande naxle pour détourner la 
population d» « libérateur» » de 1* * ar- 
mée dn crime»: en l'occurrence, cette 
poignée d'étrangers en sol français qui 
participaient & la résistance, ce que fut 
la vie. l'action — et la mort — de ces 
partisans. Gauler Raymond, après une 
longue enquête, en rend compte sou» une 
forme romancée et k un rythme haletant. 
C'est l'occasion pour lui de ressusciter 
quelques-unes des heures les plus sombres 
et les plus héroïques de la résistance et 
plue précisément de ces marginaux de 
l'ombre que fuient lea partisans étrangère. 

M. Bg. 


* Albatros, Paris, 1975, 212 pages. 24 F. 

En ceo tempe « soljenltaynlens », ce 

livre retiendra l'attention. Bonkovsky. 
après un séjour de sept ans dans un 
hûplta] psychiatrique, avait fait passer 
hors d 'Union soviétique un dossier con- 
cernant Je» Internements c spéciaux ». 
L’acceptation pour sol de risques graves, 
non provoqués par In violence, est tou- 
jours estimable. Condamné à douze ans 
de camp de redressement, puis oublié. U 
provoque un soudain et vif regain 
d'intérêt. Le rüs de Lltvlnov témoigne 
qu'il est ■ l'une des plus telles figures 
de la démocratie russe ». C’est cette 
histoire que rapporte rameur, en l’ap- 
puyant de documenta. 

Y. F. 

AGE ET CONTRAINTES BE TRAVAIL - Ou- 
vrage collectif 

* N-E-B. Editions scientifiques. Parla 
1975, 374 pages. 85 F. 

Cet ouvrage rassemble lea actes princi- 
paux du colloque sur la v charge de tra- 
vail de l'opérateur vieillissent» organisé 
& Parlé en septembre 1973 sous les aus- 
pices du CORDES (organisme de re- 
cherche du commissariat général au plan). 
Ce colloque réunissait sociologues, psycho- 
logues, physiologiste», médecins, ingé- 
nieurs et ergonomistes industriels. Ces 
communications — souvent fort tech- 
niques -- avalent pour objectif essentiel 
de «permettre aux personnes respon- 
sables de l'emploi, de la conception des 
outils de production, de l'organisation do 
travail, de définir des moyens propres k 
atténuer les éléments critiques des 
situation» de travail, pour les travaille ors 
de plus de quarante ans». 

Ht Bg. 

LE RACISME. — François de Fondette 

k PUF 1975, s Que sais-je ? », 

128 pages, 5,50 F. 

Le premier Intérêt de ce petit livre est 
qu’il précise lû notion même de racisme, 
appliquée aujourd'hui un peu ü n’importe 
quoi, et qu’U définit la réalité scientifique 
de race, fort étrangère su racisme, comme 
d'ailleurs à l’antlradame qui parfois la 
nie Ainsi rondée. l'étude est rigoureuse- 
ment historique : elle discerne et décrit 
le racisme strictement entendu, à travers 
l 'histoire : de l'esclavage romain au 
nazisme, en passant par l'antisémitisme 
traditionnel, et elle conclut sur l'examen 
« clinique » de la psychosoclologle de 
L’homme contemporain. 


* Etudes et documentation Interna- 
tiona les. Pari», 1975. 

Rédigée par un coUectll (1), voici une 
Lrés tulle bibliographie centrée sur la 
littérature marxiste, des fondateur» de la 
Première Internationale & nos Jours. Elle 
recense, en commentant avec des notices 
eu générai fort bien faites, la quasi-totalité 
des ouvrages fondamentaux de IMS & la 
révolution russe et une bonne partie de 
qui s'est écrit d'important depuis. 
Bibliothèques, dictionnaires, histoires des 
mouvements et partis ouvriers en langue 
française sont passés en revue ; l’ouvrage 
s'articulant de façon cohérente autour 
de quelques thèmes r critiques de la 
réalité capitaliste ; objectifs et voies : 
obstacles et contradictions : moyens et 
formes de lutte. L'ensemble est sérieux, 
solide, résolument anttataUnlen (peut-être 
pus toujours aaaea critique & l'égard du 
trotskisme) et constitue un Important 
outil de travail et de référence. Les points 
faibles sont « Guérilla et lutte armée • 
et * /ntemotlonatisaffon des lutte» • 
qui tiennent peu compte des expériences 
des vingt-cinq dernières années dans le 
tiers-monde. 


(I) Constitué par T. Bourdet. J Jlf. 
Bronm, U. Dreyfus. R. Paris, J. Fluet, J, 
Rlgachen, D. Woronoff, D. Berger, etc. 
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LA TANZANIE 

Espoirs et difficultés 

d'un socialisme africain 

Associer les hommes 
dans un effort communautaire 
pour leur apprendre à mieux vivre: 

un peuple à la recherche 
d'une nouvelle forme de démocratie. 

Reportage de CHRISTIANE CHOMBEAU et PIERRE HASKI 



f Photo FOiu/uer - Afrique - Photo J 

DE L’ASBXCOITDKB ISOLEE AU VILLAGE COLLECTIF, LA VOIE 
N'EST PAS SI UnDL. 


L ONGTEMPS méconnue, voire dédaignée, la 
■ voie tanzanienne vers le socialisme » se 
voit soudain érigée en modèle pour 
l'Afrique (1). 

La personnalité de M. Julius Nyerere, qui a 
été réélu le 26 octobre à la présidence de la 
République, n'est pas étrangère à cet engouement 
subit pour ce socialisme tonzanien qui avance sans 
bruit. Cet ancien instituteur, que tout le monde 
appelle familièrement, mais aussi respectueuse- 
ment, * Mwalimu > (maître), a donné son 
empreinte au mode de développement suivi par 
le pays. 

Ujomaa (terme swahili signifiant fomille au 
sens large, et aussi socialisme), la doctrine de 
M. Nyerere, traduit la constatation qu'une poli- 
tique socialiste qui ne bénéficierait qu'aux seuls 
citadins, à la classe ouvrière à peine naissante, 
équivaudrait à renforcer l'exploitation de i 'im- 
mense majorité du peuple. Des 15 millions de Tan- 
zaniens, 95 % travaillent la terre, et c'est parmi 
cette population dispersée, qui vit d'une agricul- 
ture de subsistance, que le président Nyerere veut 
édifier le socialisme. 

« Dons notre société africaine traditionnelle, 
nous étions des individus à l'intérieur d'une com- 
munauté. Nous prenions soin de la communauté 
et la communauté prenait soin de nous. Noos 
n'avions pas besoin et nous ne souhaitions pas 
exploiter les autres », écrivait le président Nyerere 
en avril 1962. 

a Ujomaa, ou la famille (familyhood), corres- 
pond à notre socialisme. Il s'oppose au capitalisme, 
qui cherche à construire mte société heureuse sur 
la base de l'exploitation de l'homme par l'homme, 
comme il s'oppose au socialisme doctrinaire, qui 
cherche à bâtir sa société à partir d'un conflit 
inévitable des hommes entre eux » (2). 

Selon lui, « le véritable socialisme africain ne 
considère pas qu'il existe une classe d'hommes 
qui soient ses omis, et une autre «instituée de ses 


ennemis naturels ». (En Tanzanie, en 1962, la 
bourgeoisie africaine était quasiment Inexistante). 

Tous les Africains appartiennent à une grande 
famille qui, estime-t-il, ne peut se limiter à une 
tribu ou une nation... a Je crois à la fraternité 
humaine et à l'unité de l'Afrique. » Il faut donc 
puiser dans Ujomaa le socialisme africain, puiser 
dans les valeurs traditionnelles pour bâtir l'avenir, 
professe M. Nyerere. 

Les villages ujamoa, dont il souhaite voir le 
pays se recouvrir, consistent en des coopératives 
de production, où les paysans « vivent et travail- 
lent ensemble pour le bien commun », et jouis- 
sent collectivement de terres et de services comme 
l'eau potable, la santé, l'éducation. 

M. Julius K. Nyerere, fils d'un chef de tribu 
des Wazanaki — qui eut plus de vingt épouses, 
— naquit en 1922 dans la région du lac Vic- 
toria. Il n'a commencé ses études primaires qu'à 
douze ans. Pourtant, fait sans précédent au Tan- 
ganyika, il obtient une bourse d'études et passe 
trois ans à l'université d'Edimbourg. 

De retour dans son pays, M. Nyerere enseigne. 
Mais son action politique commence presque aus- 
sitôt. D'abord au sein de la Tanganyïka Africon 
Association (T.A.A.), puis comme président, dès 
sa fondation, le 7 juillet 1954, du parti natio- 
naliste Tanganyïka African National Union 
(TANU). A la tête de la TAN U, vainqueur de 
plusieurs consultations électorales, il obtient des 
Britanniques l'autonomie interne, puis l'indépen- 
dance totale en 1962. 

Chrétien pratiquant depuis l'âge de vingt ans, 
M. Nyerere a su éviter le piège du culte outran- 
cier de la. personnalité, bien que son portrait soit 
dons toutes les demeures. Préférant la chemise 
africaine au costume européen, il mène une vie 
plutôt austère et consacre une bonne partie de 
son temps à des tournées en Land- Rover dans 
diverses régions du pays pour entretenir un 
contact direct avec la population. 

Depuis la création de la TANU, il y a vingt 


et un ans, la pensée politique de M. Nyerere a 
considérablement évolué. Le c socialisme afri- 
cain » auquel le chef du nouvel Etat se référait 
au moment de l'indépendance correspondait à un 
pâle réformisme, et encore fortement influencé 
par une conversion tardive au catholicisme. Ainsi 
l'élaboration du premier plan de développement 
de la Tanzanie «en voie vers le socialisme» fut 
« inspiré » par la Banque mondiale, et la restruc- 
turation du secteur industriel -fut confiée au très 
capitaliste consultant américain Kinsey... (3). 

La déclaration d'Arusha du 5 février 1967 
illustre publiquement une radicalisation. Ce texte 
marque le début de la campagne de villages 
ujamaa, qui entraîne immédiatement la natio- 
nalisation des banques, des assurances et des prin- 
cipales industries. De nombreuses manifestations 
de masse viennent appuyer ce prog ram me. 

Adoptée à l'issue d'une réunion -du comité- 
exécutif national du parti (4), la déclaration 
d'Arusha se prononce pour b construction d'un 
Etat socialiste et se centre autour de trois 1 thèmes : 
«self reliance », que l'on peut traduire par indé- 
pendance, ou par le « compter sur ses propres 
forces » des Chinois ; le contrôle de l'Etat sur les 
ressources et les moyens de production du pays ; 
la réorientation du développement vers lés popu- 
lations rurales. 

Huit ans ont passé. Le pays a-T-îl évolué dans 
le sens souhaité par M. Nyerere ? L'année 1975 est 
en tout cas une année importante. Sur le plan 
constitutionnel, to suprématie du parti a été 
reconnue et votée par le Parlement. Economique- 
ment, la Tanzanie traverse sa plus grave crise 
depuis l'indépendance, due en grande partie à 
des éléments qui lui échappent (sécheresse, hausse 
du prix du pétrole...), et les objectifs initiaux du 
gouvernement ont dû être révisés. Enfin, après 
avoir misé au début sur un passage direct de 
l’agriculture isolée au village ujamoa, Te' gouver- 
nement a dû tempérer ses ambitions et prévoir 
des étapes. 



La lente multiplication des villages 
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Prenant la parole 
devant la conférence 
de la TANU en sep- 
tembre 1 973, M. 
Nyerere annonçait 
que cinq mille cinq 
cent cinquante-six 
villages ujamaa 
comptant deux mil- 
lions vingt-huit mille 
membres (environ 15 % de b population), avaient 
été recensés en mars la même année. « Cela 
représente un développement formidable en six 
ans, depuis l'adoption de la politique ujamaa en 
1967 », avait dors commenté Je président. 

Aujourd'hui, plus personne n'ase avancer de 
chiffres. Si les permanents du parti assurent que 
la progression se poursuit sans problèmes, un 
membre du cabinet du premier ministre nous a 
expliqué que de « nouveaux critères » allaient 
prochainement être établis pour l'attribution du 
« b bel ujamaa ». « Dans notre immense pays 
(deux fois la France), où les paysans vivent en 
général isolés, an a cru au début qu'il suffisait 
de se regrouper pour former un village ujamaa », 
dit-il. 

En fait, estime un expert agricole internatio- 
nal, « seuls peuvent être considérés comme authen- 
tiquement ujamaa, c'est-à-dire où l'essentiel de 
l'activité est collectif, les villages qui atteignent 
un niveau de développement suffisant pour être 
enregistrés comme sociétés coopératives. On en 
comptait aa début de l'année cinq cent quarante- 
trois. Les autres en sont au stade des inten- 
tions 15) ». 

Si on ne peut pas parler d'échec de b poli- 
tique ujamaa, il fout admettre que le mouve- 
ment a progressé mains vite que ne l'espéraient 
les dirigeants du pays. A cela plusieurs raisons, 
1a principale étant peut-être que, moigré les réfé- 
rences à la société africaine traditionnelle, les 
mentalités paysannes évaluent lentement. D'au- 
tant que, en Tanzanie, il ne s'agit pas de mobilisa- 
tion contre des « koulaks » — l'Etat ayant natio- 
nalisé « en douceur » les grondes exploitations, — 
mois autour d'un changement radical de mode 
de vie. Les paysans, en majorité analphabètes, ne 
perçoivent pas toujours très bien la nécessité du 
regroupement. 

Dans les régions les plus favorisées, on note 
également peu d'enthousiasme— 


S'y ajoutent des erreurs et des maladresses 
telles que l'installation de villages ujamcu sur des 
terres impropres à b culture. Par ailleurs, si en 
principe le regroupement en ujomaa s'effectue 
volontairement, on a pu signaler plusieurs cas de 
coercition. Mais, en Tanzanie, on évoque publi- 
quement ces « erreurs ». 

Une brochure éditée par le département de 
sciences politiques de l'université de Dar-Es-Saloam 
relevait, à la suite d'enquêtes menées par des 
étudiants, les principales difficultés rencontrées 
par les villages ajourna : b sélection des sites, 
le recrutement, la direction du village, b coordi- 
nation avec l'administration (6). 

Pour encourager les villages ujamaa les plus 
déshérités, le gouvernement attribue annuelle- 
ment dans chaque région un prix de 5 000 shil- 


lings (7). En 1975, Lwami a été le « meilleur 
village ujomaa » du district de Pare, dons le nord 
de la Tanzanie. 

Pour rencontrer le président du comité du 
village, il fout aller sur le chantier de l'école 
primaire, où 11 travaille en compagnie d'autres 
wajamaa. Seul bâtiment en brique du village, 
cette école est édifiée par tous les habitants, qui 
ont acheté eux-mêmes les matériaux le gouver- 
nement fournissant les portes et fenêtres, ainsi 
que b toiture de tôle. « MwaBma a promût d'en- 
voyer un instituteur dans chaque village construi- 
sant lui-même son école », explique le président du 
comité. 

Créé à l'initiative de trois familles, Lwami en 
compte aujourd'hui .soixante-dix-sept, et espère 
encore s'élargir. Le village possède cent deux 


tètes de bétail. Mais, 6 côté de ce troupeau, les 
villageois élèvent leurs propres animaux, dont le 
nombre atteint b cinquantaine. Le village abrite 
un petit magasin coopératif. 

Lwomi n'a pas reçu une goutte de pluie depuis 
deux ans sur 20 000 hectares mis à b disposition 
du village par le gouvernement ; 3 000 hectares 
ont déjà -été défrichés et ensemencés, mais rien 
n'y pousse... 

Quelques dizaines de kilomètres plus loin, le 
village ujamaa de Chekelane — auquel on acc èd e 
en traversant les immenses étendues de cannes à 
sucre de b Tonzania . Planting Company, dont 
l'Etat vient d'acquérir 100 % des parts — est 
plus c riche ». Ce village, qui compte cent 
soixante-treize famil le, est devenu une société 
coopérative en 1973, trois ans après sa création. 
Le gouvernement l'a -aidé au démarrage en ins- 
tallant un système d'irrigation, en fournissant des 
toits de -tôle pour les cases, etc. L'Union coopéra- 
tive du Kilimandjaro, b plus importante et b 
plus ancienne union du pays, a offert une petite 
minoterie, effaçant ainsi, cette scène tradition- 
nelle du vilbge africain : les femmes pilant le 
maïs ou le mil. Aujourd'hui,' l'assistance du gou- 
vernement se limite à attacher au vilbge un ins- 
pecteur coopératif,, qui aide à tenir les' comptes,’ - 
et un conseiller agricole. 

ici, les ca se s d'habitation en terre rouge battue 
s'alignent impeorablement, respectant entre elles 
des espaces réguliers où les poules cherchent leur 
maigre pi tante— Quatre jours de b semaine sont 
réservés au travail collectif, comme d'ailleurs 
dans b plupart des villages ujamaa. Le reste du 
temps, (es wajamaa prennent soin de l'hectare 
de terrain qu'ils conservent en propriété privée. 
Une série de comités, élus chaque année, dirigent 
le vilbge Tandis que {'ensemble' des’ habitants se 
réunissent' en assemblée générale une fois par an, 
et lorsqu'une décision importante doit être prise. 

. Les bénéfices sont répartis entre les membres de 
b collectivité, proportionnellement aux journées 
de travail fournies. Eh 1974, à Chekelane, cer- 
tains paysans ont pu gagner jusqu'à 1 050 shil- 
lings. 

Le mouvement ujamaa s'est surtout développé 
dans les -régions pauvres, et l) n'a eu, jusqu'à 
présent, aucun impact sur. b production agricole 
nationale. Pour améliorer les techniques- agricoles 
et activer 1a formation de villages ujamaa, le gou- 
vernement ogit essentiellement au niveau des 
régions por -d'importantes campagnes d'aide ou de 
sensibilisation, comme' celle organisée depuis 1974 
dàns ta région de Kigoma, avec l'aide financière 
de b BIRD et du Fonds d'équipement des Nations 
unies. 

Malgré tous ces efforts, le rythme d'adhésion 
au mouvement ujamaa reste trop lent. Devant la 
nécessité, . maintes fois soulignée par M. Nyerere, 
de structurer et de moderniser le monde agricole, 
afin notamment de créer des équipements col- 
lectifs, le gouvernement a décidé' de temporiser 
et d' établir une étape r b « villagisation ». En 
1973, Il a été rendu obligatoire pour tous les 
paysans de vivre dans des villages ordinaires de 
deux cent cinquante familles environ, étant 
entendu que leur transformation ultérieure en 
village ujamaa demeura volontaire. •' •• 
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Un idéal ne peut être imposé 
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La décision de re- 

\XQt\n 

grouper tous les 


paysans en villages 


prévoit une échéan- 


ce : 1976. Ainsi 

^5* Jv 

1974 a donné lieu 



à un fantastique 
mouvement de po- 
pulation touchant 
plusieurs millions de 
personnes. Selon les 
statistiques officiel- 
les, neuf millions de 
Tanzaniens vivent 
désormais en vil- 
lages, soit plus de la moitié de la population. 
L'opération devait se poursuivre cette année, après 
les récoltes. 

Un membre du gouvernement tonzanien nous 
a confié qu'il espérait que l'opération pourrait 
être terminée dès 1975. Cette optimisme n'est 
visiblement pos partagé par les fonctionnaires 
gouvernementaux locaux.. 

Le président Nyerere aurait-il renoncé aux 
principes de libre choix de sa philosophie? il 
s'en est expliqué à plusieurs reprises au cours 


d'interviews : pour « Mwalimu », vivre .en vil- 
lages est obligatoire...; « comme b vaccination eu 
l'école primaire en Europe ! » Regrouper les pay- 
sans, précise le président Nyerere, c'est avoir b 
possibilité de leur fournir le minimum de bien- 
être social, l'eau potable, l'éducation et b santé. 
De plus, c'est b condition sine qoa non de i la 
modernisation de l'agriculture (8). 


(1) La République unie de Tansanle est née de 

la fusion entra le Tanganylta et le -28 avril 

1964, Elle a une Constitution fédérale, et chaque 
parti, la TANU bot le continent, l'XS-P, (Afro- 
Sblraa Party) sur les lies, est c maître cbes lui». 
La phase c transitoire » Instaurée en 1964 dora 
toujours, et aucun progrès n'a été accompli sur 
la vole de l’unification totale. En raison des diffé- 
rences importantes dans la modes de développe- 
ment des deus composantes de la fédération, nous 
nous Limiterons k l'étude de la Tanzanie continen- 
tale 

(2) ■ Ujamaa. the b sais ot African aoelaUam » 
(1962) in SatajfM an Sedalim, Oxford Ualventt;? ' 
Press. Du-Ea-fialaazn, 1966. 

(3) voir Les critiques que postent, notamment 
sur cette période, des étudiante radicaux, dans une 
série d'articles publiés -en 1970. dans la renie de 
l’université de Dar-Ee-flalaarn. et édités en' 1974 
bous le titre collectif : The SBent Class Struçgle. 
Les étudiante appuient leur argumentation - ds 
citations de Marx, rAninn, Man Tsa- tonus, E. H*n- 


De son côté, le ministre dé ('information, poi 
parole du parti, M. Daudi N. Mwakawago, iror 
en nous affirmant que - 1 a « villagisation » n' 
« rien de plus que de la restructuration capi 

' ^ dirigeants tanzaniens ont déterminé ti 

étapes dons « la longue marché vers la soc) 
ta! tan de Kagrkrjltore ». La première, en COI 

S?:.,*., Cabrai, et mê m e da. Nÿerara (Tanza 
PuhUablng Bouse, Dar-Ea-Salaam. 1974) 

_ <4 J* T *g ? .“t devenus parti unique de ûi 
m 1965. après ('avoir été de fut depuis 1958 
rempo rtant tes 9/10 dea siégea dans Ira dirai 
asmmbiâes élues. Plusieurs parais ont tenté a 
roreès, av« partais l'appui de la puissant» « 
» opposer à estu suprématie. 

SîrnL. d ? deu * -“nie villages ujan 

depuis IW7, mute précisait z .<■ [ p tm »>« ai 

*** *** rtCagg socialiste, il Jd 
i tvura actuelle moins de deux 
vOtepa» ujomaa diaftenttquei en Tansm5e“ g 
f£25*f ^ a, c -îffi re î* tt S 1 2? ’Ç 0 * 1 * groupas ethniques 

S53&, %2£%i* tnibaQW 

(7) Un shilling tanzanten m o.so F 

FSK* ** À,rtm ' Drato ’>™ 
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LE SOCIALISIVIE TANZANIEN 
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cert * vivre ensemble », la seconde « travailler 
ensemble », et I objectif est « travailler pour le 
^»<M»n»mun », c'est-à-dire l'ajnman. Certaines 
ragions, précise le ministre, en sont déjà ou 
deuxieme, voire ou troisième stade. 

Mais si une échéance a été fixée pour la pre- 
mràra phase — 1976, — il n'y en a aucune 
pour les deux autres. Ne court-on pas le risque 
de voir la suite .du processus égaie ment rendue 
obligatoire dans l'avenir ? « Ujamaa est 110 idéal, 
fî. °. n “* P*“* foreer les gens à accepter un 
meal », répondent inlassablement tous les respon- 
sables interrogés. U s'agira ensuite d'un travail 
a éducation, ajoutent-ils. .. 

déplacements de population ne se sont pas 
produits sans bavures. Abstraction faite des 
« rumeurs sanglantes » gui circulent dans les 
milieux diplomatiques occidentaux de Dar-Es- 
Saiaam, plusieurs témoignages concordants font 
etot de violences à l'égard de paysans refusant de 
quitter lo‘ a terre de leurs ancêtres » pour 
rejoindre des « villages planifiés » — selon la 
terminologie officielle, et qui ne sont parfois rien 
aautre qu un terrain en friche où tout est à 
- îr " S®* 00 _ ces témoignages, cases et récoltes 
incendiées, intimidations physiques ont parfois 
été employées, dons le Sud, dans la région du 
lac Malawi, et. dans la région de Mwanza, dans 
le Nord-Ouest. 

Des coopératives 
de distribution 

Pt ANS la plupart des cas, nous a expliqué un 
** responsable gouvernemental régional, ces 
exactions sont dues au «zèle » mis par un com- 
missaire régional (équivalent du préfet français) 
â faire appliquer (es décisions du parti. Si s'agit 
pour eux, dans l'espoir d'être bien notés, « de 
présenter le plus fort pourcentage de a villagisa- 


tion » du pays », poursuit notre interlocuteur, qui 
nous assure que ces responsables ont été limogés. 
Un important mouvement s'est effectivement pro- 
duit en janvier 1975 dans l'administration. H 
semble bien, en tout cas, que de tels actes — qui 
ont parfois été suivis de jacqueries paysannes — 
sont restés exceptionnels, comme parait l'indiquer 
un débat au Parlement, en juin dernier, et rap- 
porté par la presse, à propos de l'indemnisation 
des paysans dont les biens furent détruits pendant 
la campagne. 

D'autre part, la coïncidence dans le temps entre 
l'impressionnant transfert de population et une 
chute vertigineuse de la production agricole — 
due beaucoup plus à deux années consécutives de 
sécheresse — □ incité certains experts internatio- 
naux, notamment ceux de la Banque mondiale, 
à conseiller l'arrêt provisoire de la ■ villagisa- 
tion ». Ils estiment que, lorsque cette dernière 
est mal planifiée, la production agricole est bou- 
leversée par une saison. En tout cas, ils n'ont pas 
été entendus par le gouvernement, ■ qui parait 
déterminé à conduire l'opération â son terme. 

Parallèlement à la « villagisation », le gou- 
vernement doit complètement réorganiser le sec- 
teur du commerce et de la distribution, tradition- 
nellement aux mains de la minorité asiatique, 
comme dans les Etats voisins. Ce quasi-monopole, 
acquis dti temps de la présence britannique, a 
toujours été contesté par les Africains. De plus, 
le mode de vie en vase clos des Pendjab! et des 
Goujrati a vite fait de transformer le problème 
économique en question raciale (9). C'est ainsi 
que, en Ouganda, le président Amin, â io suite 
d'un rêve, a expulsé en 1972 toute fa commu- 
nauté asiatique du poys (soixante mille personnes), 
dans le cadre de sa « guerre économique ». Cette 
décision démagogique, que M- Nyerere qualifia 
courageusement de « raciste », ne devait pas 
changer la nature socio-économique du problème 
puisque, en Ouganda, c'est une bourgeoisie afri- 
caine qui contrôle désormais le commerce. 


En Tanzanie, l'approche fut plus pragmatique : 
d'abord, ou moment de l'indépendance, contraire- 
ment â ce qui s'est produit dans d'autres pays, 
la majeure partie des quatre-vingt-dix mille Asia- 
tiques ont opté pour la nationalité tanzanïenne 
plutôt que britannique. Cela se manifeste aujour- 
d'hui par la présence d'un des leurs au gouverne- 
ment, M. Amir Jamal, ministre du commerce et 
de l'industrie, qui affirme ne parler qu'une langue, 
le swahili ! 

Ensuite, le gouvernement a décrété en 1970 la 
socialisation du commerce, prononçant ainsi â 
terme la condamnation du secteur privé que 
contrôlent les Asiatiques. Leur première recon- 
version fut de se limiter ou commerce de détail, 
des offices de commercialisation et les coopératives 
se chargeant des achats. Et malgré le sursis que 
leur laissent les difficultés de la mise en place 
à travers le pays, dans les villes comme dans les 
villages, de réseaux coopératifs de distribution et 
de vente, les Asiatiques se lancent maintenant 
dans les professions libérales ou, plus rarement, 
dans l'agriculture. 

Les difficultés des coopératives viennent essen- 
tiellement de l'impréparation des responsables à 
la gestion et au fonctionnement économique. 
Ainsi, la plupart des magasins coopératifs des 
villes sont en faillite ou maintiennent un équi- 
libre précaire. De plus, la presse tanzanïenne rap- 
porte un nombre important de cas de détourne- 
ments de fonds par des responsables de coopéra- 
tives (10). 

Les c bavures » de la e villagisation », comme 
les « difficultés » des coopératives, posent le 
problème du < leadership ». D'où proviennent tes 
abus, les erreurs ? Le président Nyerere, dont 
l'attitude personnelle, le mode de vie, attestent 
du dévouement à la couse qu'il défend, a tenu à 
mettre en place des « garde-fous » pour éviter la 
formation d'une bureaucratie et d'une « nouvelle 
bourgeoisie » en Tanzanie. 



La TANU, lieu de débat démocratique 


« Un dirigeant 
da parti ou du 
gouvernement doit 
vraiment, être un 
saint ! », estime un 
Européen qui a long- 
temps travaillé en 
Afrique de l'Ouest 
avant de s'installer 
en Tanzanie. « Le 
plus étonnant, ajou- 
te-t-il, c'est que les 
Tanzaniens respec- 
tent en grande 
partie le draconien « code des dirigeants. » 
Adopté par le comité exécutif de la TANU en 
même temps que la déclaration d'Arusha en 1 967, 
ce code interdit à un dirigeant du parti ou du 
gouvernement de percevoir deux salaires, d'occu- 
per un poste de directeur dans une entreprise 
privée, de posséder des maisons qu'il louerait, elc. 

Et le . mot «..dirigeant » est j«is dans un. sens 
large, puisqu'il concerne, oütre’ les responsables 
de rang élevé, les permanents des organisations 
affiliées au parti et les fonctionnaires des orga- 
nisations para-étatiques. La direction de la TANU 
n'a pas hésité, à plusieurs reprises, â limoger des 
responsables coupables d'infractions au code. 

Cette moralisation de la vie tanzonienne s'ac- 
compagne d'une politique des revenus et des 
impôts plus égalitaire, puisque l'échelle des 
solaires, qui allait de 1 à 80 à l'indépendance, 
n’est plus, aujourd'hui, que de 1 â 15 (11). 

Obsédés par le risque de voir se développer 
I' « africanisation des privilèges ». comme presque 
partout ailleurs sur le continent, le président Nye- 
rere et la direction du parti ont pris plusieurs 
décisions. 

En 1973, les pouvoirs ont été décentralisés 
dans les régions et les districts, permettant ainsi 
d'établir des plans de développement et des 
budgets régionaux. ° Plus proche du peuple, la 
pouvoir se prête davantage à la critique », com- 
mente le ministre de l'information et porte-parole 
du parti, M. Mwakawogo. 

En juin de cette année, d'autre port, Ja Consti- 
tution a été modifiée, instituant la suprématie de 
jure du parti sur toutes les affaires de l'Etat. Le 
préambule de la Constitution précise aussi que 
la Tanzanie cherche à créer un Etat socialiste. 
* Plus d'ombigaïtê, observe le ministre, la philo- 
sophie du parti conduira tant. Par ces change- 
ments constitutionnels — qui ne font qu'entériner 
un état de fait, — nous renforçons la pouvoir 
du peuple. » 

De plus, une grande enquête publique a été 
lancée en 1975 afin de modifier le système 
judiciaire. 

Mais quel type de parti est donc la TANU, et 
quels sont ses liens avec le peuple? Nous recevant 
czns scn bureau en plein cœur de lo Copïfale, 
le porte-parole du parti vêtu d‘un strict costume 
« maa », explique que « lo TANU vise avont tout 
â des changements radicaux dans les zones rurales 
où vit l'essentiel de notre peuple ». Quelle est 
l'idéologie de la TANU, pourquoi rejette-t-elle 
le marxisme ? a Le socialisme orthodoxe n'o pas 
de place ici car notre peuple est à 96 % constitué 
de paysans. Il n'y a pas de prolétariat en Tanza- 
nie ». 

La TANU compte près de trois miHions d'adhé- 
rents, selon M. Mwakawogo, qui souligne qu'eHe 
n'est pas « un parti d'avant-garde, mais ua parti 
'de masse »- « Rien, que le nombre de mi membres 
prouve que nous avons largement dépassé le cadra 
urbain », remorque-t-il. C'est un foit que, dons 
de nombreux, villages, le long des routes et des 
pistes, on aperçoit le petit drapeau vert barré de 
noir qui, planté sur le toit d'une case, indique la 
maison du chef de cellule de dix habitations de 

la TANU. M . 

Né au cours de la lutte nationaliste pour 
l'Indépendance, la TANU, devenue parti unique 
en 1965, o cherché à conserver un fonctionne- 
ment démocratique. Ses règles ont été établies 
par une commission d'enquête présidentielle char- 
gée en 1964 d'établir un rapport sur l«tabl>»e- 
ment d'une « démocratie à parti unique » 112. 
Après une large consultation de lo population, la 
commission o préconisé le système actuel = ° 
chaque consultation, les électeurs ont te cha« 
enî-e deux candidats appartenant a la TANU, 
sur proposition des cellules de base. A plusieurs 
reprises, on a vu ainsi des ministres ou viee- 
minrstres se faire battre dans leur propre cir- 
conscription (13). . 

Un exemple du fonctionnement démocratique 
interne du parti nous est offert avec la deci- 


sion de transférer la capitale de Dar-Es-Salaam, 
port industrieux sur l'océan Indien, à Dodomo, 
petite cité agricole située en plein cœur du 
pays. Un vaste débat national, engagé en 1973, 
qui s'est finalement soldé par la victoire des 
partisans du changement de capitale. La décision 
a été acquise, au. niveau des branches de la 
TANU, par miile-dix-sept votes contre huit cent 
quarante-deux. 

Aujourd'hui encore, des rencontres avec des 
cellules du parti permettent de constater que 
le débat d'opinion a été réel et que les positions 
des uns et des autres sont bien ancrées. 


L'idée d'installer le centre de décision à Dodomo 
n'est pas nouvelle. Elle avait été plusieurs fois 
repoussée pour des raisons financières. Mais 
aujourd'hui un autre facteur, psychologique 
celui-là, a joué. Dodoma se situe en effet dans 
une région particulièrement pauvre, et où, grâce 
à une opération de grande envergure lancée en 
1971, plus de !□ moitié des paysans vivent en 
villages ujomaa. Depuis que la politique du pays 
s'oriente en priorité vers le développement rural, 
c'était une raison nouvelle de transférer la capi- 
tale à Dodoma. 

En outre, Dar-Es-5alaom (la « maison de la 


paix »), avec ses quatre cent mille habitants, a 
grandi trop vite. Cette ville, soumise à l'influence 
musulmane, de même que toute la côte orientale, 
n'évoque certes pas une « métropole-vitrine », 
comme Nairobi ou Abidjan. Le contraste appose 
les nombreux vestiges de l'époque coloniale aile- 
monde (villas, ministères, hôpital...) parmi les- 
quels se perdent quelques bâtiments modernes, et 
le reste des habitations, pas tout â fait un bidon- 
ville. Dar-Es-Salaam demeure malgré tout une 
cité africaine. Allais sa croissance ne peut 
s'accomplir harmonieusement, tant jusqu'à pré- 
sent elle a été anarchique. 

Cependant le coût du transfert à Dodoma 
(3 70 0 millions de sh. sur dix ans) a fait réfléchir. 
Une visite à Dodoma en 1975 peut amener à 
se poser quelques' questions sur l'opportunité de 
la décision, alors que l'on s'oriente plutôt vers 
une diminution des dépenses d'infrastructure au 
profit d'investissements directement productifs. 

Le chemin de fer relie certes Dodoma à Dar- 
Es-Salaam et à Kigo ma à l'ouest. Mais avec ses 
vingt mille habitants, ses rues poussiéreuses et 
son minuscule aéroport, elle ne possédé pas 
l'infrastructure nécessaire à une capitale (égouts, 
transports en commun, aéroport international...). 

Habitué à rencontrer des détracteurs du projet, 
le porte-parole de l'administration chargée de 
bâtir la nouvelle capitata, M. Mapunda, se «jus- 
tifie » aisément : « La nouvelle ville — qui 
abritera environ trois cent mille personnes — 
illustrera la philosophie du pays. Ses futurs habi- 
tants vivront dans des communautés de huit mille 
à dix mille personnes. Nous ne bâtirons pas une 
immense métropole, mais une ville centrée autour 
de l'homme. Dans notre projet, las gens iront 
travailler à pied ou â bicyclette. 

• De plus, la construction de la capitale per- 
mettra de développer la région qui est parti- 
culièrement pauvre. Quant aux dépenses, environ 
la moitié d'entre elles étaient de toute façon 
nécessaires, le quartier général de la TANU, le 
Portement, plusieurs ministères ayant besoin de 
bâtiments neufs. Au lieu de les édifier à Dar- 
Es-Salaam, ville engorgée, nous les construisons 
à Dodoma. D’autre port, qui peut nous reprocher 
de créer un réseau de communications modernes 
reliant entra elles les régions du pays ? » 

» Le climat est meilleur â Dodoma », nous 
a affirmé de son côté un haut fonctionnaire, à 
court d'arguments ! 

Bien que le plan d'édification de la ville soit 
achevé et adopté, les travaux ont pris du retard. 
Pour le moment, le quartier général de la TANU 
— le seul bâtiment moderne de lo cité — et 
les services du premier ministre ont fait le voyage 
à Dodoma. Et les fonctionnaires mutés à Dodoma 
n'aeeueilient pas toujours cette mesure comme 
une promotion ! 

Si la pénurie de ciment a considérablement 
ralenti les travaux, c'est la crise économique qui 
a porté le coup le plus dur : en juin dernier, le 
gouvernement a décidé de suspendre pour un an 
l'ouverture de tout nouveau chantier. 



La sécheresse et le déficit commercial 


Après une longue 
hésitation, le gou- 
vernement a finale- 
ment pris ta décision 
au mois de juin 
1975 de retarder 
d'un an le démar- 
rage du troisième 
plan quinquennal, la 
Tanzanie traversant 
sa crise économique lo plus grave depuis l'indé- 
pendance. J. U J I 

Cette crise a plusieurs causes : d'abord le 
triplement de la facture pétrolière (600 millions 
de sh. en 1974 et 700 miHions en 1975); 
l'inflation mondiale (20 % de majoration de 
prix pour tous les produits manufacturés impor- 
tés) ; et peut-être, surtout, deux années de 
sécheresse qui ont rendu nécessaires des impor- 
tations massives de céréales. La Tanzanie □ 
dépensé 800 miHions de sh. pour les produits 
alimentaires en 1974, et 550 millions en 1975, 
contre 220 millions par an entre 1970 et 1972. 

Mais le désastre a - été évité. En novembre 1974, 
le président Nyerere lançait un appel dramatique : 
« S'il ne pleut pas l'année prochaine, bous ris- 
quons une famine terrible. » Il demandait aux 
Tanzaniens de tout mettre en oeuvre pour profiter 
de la moindre goutte de pluie. Le parti organisait 
alors une gronde compagne intitulée * l'agricul- 
ture ; une question de vie ou de mort », au 
moyen de la radio, de réunions... 

Ce S.O.5. fut pleinement entendu et, en juin 
1975, la direction de la TANU pouvait « adresser 
ses félicitations » aux paysans. Les résultats 
dépassaient les espérances : dans des villes comme 
Moshi ou Bukoba par exemple, qui ont tes plus 
forte taux de pluviosité, on pouvait voir, à cette 
époque, des plants de maïs de 4 mètres de haut 
jusque sur les ronds-pointe.-. Le moindre jardin 
était planté, et les experts prévoyaient des récoltes 
records dans certaines régions, permettant de 
compenser te déficit de celles où la pluie a encore 
fait défaut oette année. 

Les estimations officielles font état d'une récolte 
de 1 million de tonnes de maïs — l'aliment de 
base — contre 700 000 tannes les meilleures 
années précédentes. 

Première conséquence de cette situation, les 
réserves monétaires étaient tombées en décembre 

1974 à 56 millions de sh., soit moins d'un 
mois d'importations. Cette année, les achats à 
l’étranger ont été limités ou strict minimum. Le 
déficit prévu de la balance des paiements pour 

1975 bat tous tes records : 770 millions de sh. 
C'est là te problème le plus préoccupant pour 
la Tanzanie, car il l'oblige à recourir à des 
emprunts (dans la déclaration d'Arusha, la TANU 
insistait particulièrement sur l'aspect d'appoint 
que devait constituer l'aide étrangère). 

Lorsqu'en décembre 1974 tes réserves moné- 
taires sont tombées à leur niveau le plus bas, 
la Tanzanie a été obligée de se tourner vers 
la Banque mondiale qui a immédiatement déblo- 
qué un crédit de 30 millions de dollars. Au total, 
au cours de l'exercice financier 1975, 1e groupe 
de la BTRD lui a accordé des prêts d'un montant 
de 76,7 millions de dollars, soit deux fois plus 
qu'au cours de l'exercice précédent. Au total, 
depuis 1 963, la Tanzanie a reçu quelque 276 mil- 
lions de dollars de la Banque. 

Ces dernières années; les emprunts étrangers 
finançaient environ 30 Çi du budget de l'Etat 
(contre plus de 60 % avant la déclaration 
d'Arusha), et le service de la dette n'occupait que 
6 % du budget. Mais il semble inévitable que 
ces proportions augmentent sensiblement au cours 


des années 80 en raison de la crise économique. 
Déjà en 1975-1 976, tes ressources extérieures 
contribuent à raison de 55 % uu financement 
du plan, et le service de la dette est passé à 
13 %. 

La Chine populaire, avec notamment la cons- 
truction du chemin de fer TANZAM (coût : 
400 militons de dollars prêtés à des conditions 
très favorables a lo Tanzanie et à la Zambie), se 
place en tête des pays qui apportent leur aide 
□ la Tanzanie (14). Malgré l'achèvement du 
chemin de fer en 1975, la Chine reste active, 
fournissant par exempte des systèmes d'adduction 
d'eou à plusieurs dizaines de villages. L’U.R_S.S. 
et les pays européens de l'Est, par contre, ne 
sont présents que quasi symboliquement (15). 

Les pays Scandinaves, de leur côté, sont d'au- 
tant plus appréciés qu'il s'agit de pays développés 
sans passé colonial en Afrique. Ainsi la Tanzanie 
arrive en tète sur la liste des pays aidés par lo 
Suède (16) et la Norvège. 

Ces emprunte, accompagnés d'un rèojustement 
de lo stratégie économique, devraient, selon de 
nombreux experts économiques, permettre de tra- 
verser la crise actuelle. 


120 dollars par têfe 

Cl (es orientations du troisième plan prévoyaient 
*“* déjà une forte augmentation des investisse- 
ments dans les secteurs agricole, industrie! et 
minier (40 % contre 16 % les dix dernières 
années), celle-ci sera plus sensible encore au 
cours de cette année de transition (jusqu'à 46 %). 

« Le secteur agricole, explique un économiste 
tanzanien, n'était pas jusqu'à présent suffisam- 
ment organisé pour que les investissements gou- 
vernementaux soient rentables. Aujourd'hui H 
devient possible de créer une infrastructure com- 
mune (puits, irrigation, dispensaires...) car les gens 
sont réunis ou en voie de l'être. » 

Jusqu'à 1973, l'économie connaissait une crois- 
sance raisonnable, mais sans doute Insuffisante 
en raison de la part importante donnée aux 
dépenses d'infrastructure et sociales. Depuis 1973, 
et probablement pendant encore un ou deux ans, 
il sera à peine possible de compenser ('augmen- 
tation de la population (2,7 %). 

Mais quels sont les atoute de (a Tanzanie ? 
Classée parmi le groupe des vingt-cinq pays les 
plus défavorisés du monde, avec un produit natio- 
nal brut par habitant de 120 dollors par an, la 
Tanzanie a cependant de réelles possibilités de 
développement. 

D'abord la production alimentaire pourrait, 
ovec des conditions climatiques favorables, aug- 
menter rapidement. L'autosuffisance en sucre pour 
1977 et en -céréales (surtout maïs) pour 1980 
constitue les objectifs du gouvernement. Pour 
y parvenir, la production, qui a augmenté de 3 % 
par an en moyenne depuis l'indépendance jusqu'en 
1973, devrait croître de 6 % par an. En consa- 
crant 25 % de ses investissements â l'agriculture, 
la Tanzanie semble s'en donner les moyens. 

D'autre part, la hausse des prix du pétrole 
a au moins une conséquence bénéfique : l'aug- 
mentation des coûts de revient des produits 
synthétiques a entraîné un accroissement de la 
demande sur le marché international pour cer- 
taines productions du pays. Par exemple, te sisal 
et Je pyrèthre, dont la Tanzanie est l'un des 
premiers producteurs du monde, ou encore tes 
peaux, où elle figure dans le groupe de tête pour 
l'Afrique. La Tanzanie produit également du café. 


du thé, du coton, des noix de cajou, etc., mais 
ne s'attend, pas, pour ces produits, à des hausses 
sensibles des cours mondiaux. 

La plus grande usine du monde de transfor- 
mation du sisal (en ficelle, socs, bâches...) est 
actuellement en construction en Tanzanie, en 
• joint venture » avec le Mexique. Deux usines 
de traitement du pyrèthre (en insecticide pour 
l 'agriculture) sont également en cours d'édîff- 
catîon ainsi que deux tanneries supplémentaires 
qui permettront de traiter dans le pays 80 % 
des peaux auparavant exportées brutes. 

Mais à côté de cette industrialisation de substi- 
tution aux importations et d' utilisation des 
matières premières agricoles, un grand projet d'in- 
dustrie lourde volt actuellement le jour grâce à 
l'aide chinoise. En effet, le tracé du chemin de 
fer TANZAM, reliant Dar-Es-Salaam à la « copper 
belt » zambienne, passe à 250 kilomètres de 
gisements de charbon et de minerai de fer situés 
à Tukuyu et Chunya, dans 1e sud-est de la 
Tanzanie, et qui n'avaient jamais été exploités 
en raison de leur éloignement. 

Aujourd'hui Pékin -a accepté de construire le 
raccordement de chemin de ter et d'oider la 
Tanzanie à monter son industrie sidérurgique 
nationale. 

Cela contredit, si besoin était, l'affirmation 
par certains de l'inutilité économique de (a ligne 
de chemin de fer depuis l’accession à l'indépen- 
dance du Mozambique, et donc de l'ouverture de 
ses frontières au transit du cuivre zambien. 
D'abord la Zambie, qui est engagée pour moitié 
dans le financement du TANZAM, n'a aucun 
intérêt à y renoncer ; d'outre part, la liaison 
va permettre la mise en valeur de nouvelles régions 
enclavées des deux pays et l'exploitation des 
richesses minières de Tanzanie. 

(Lire ta suite page IZJ 


(Bj Voir plus précisément l'étude de TONESCO 
déjà citée but les relations ethniques en Tanzanie. 

* 10) Par exemple, le Daily News da J8 mal 1074 
Annonce le limogeage de mille huit cent trente-trois 
responsables de coopératives coupables de pertes 
financières dans la région de Mwanse. L'édition du 
21 mars 1974 évoque de son côté les Immenses 
difficultés des magasins coopératifs. 

(11) A) rtc an development. Juillet 1974. 

(12) Report 0 / the Présidentiel Commission on 
tlu Establishment of a Démocratie One Parts/ State, 
Dar-Es-Salaam. 1973. 

(Oi Sur les élections, voir l'article de Denis 
Martin dans la Revue française de science politique, 
o" 4 août 1975. 

M4I En 1971, l'aide chinoise, en comptant te 
TANZAM, représentait 70 % du total de l'aide étran- 
gère En 3975. cependant, aucune sourr» d'aide ne 
représente plus de 25 % du total. 

(13) Faisant en 1973 une prospective sur l'aide 
étrangère A 1s Tanzanie en 1975, M. Mauya, ministre 
oes finances, avait ainsi énuméré les sources d'aide 
prévisibles Chine, paye Scandinaves. Banque mon- 
diale. RJA. Pays-Bas. « et peut-être les Etats-Unis 
et VVJtÆS. »... 

(161 L'aide suédoise est passée de 339 millions 
de sh en 1074 à 450 millions en 1975. 
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Bouleverser le visage de Venir eprise 


L'organisation du 
secteur industriel — 
qui ne fournît encore 
que 10 % du 
P.N.B., et où les 
investissements sont 
pour 84 % le fait 
de l'Etat, parfois en 
association majori- 
taire avec un groupe 
étranger — a subi 
une totale mutation 
depuis la déclaration 
d'Arusha. Avant 
1967, la porte était ouverte aux copitaux étran- 
gers, et l'Etat se contentait, par l'intermédiaire 
de sa Corporation nationale du développement 
(N.D.CJ, de combler les trous laissés par le secteur 
privé. 

Depuis le changemen 1, de cap, la N.D.C est 
chargée de créer un t secteur industriel socia- 
liste ». La Corporation reçut d'abord la tâche 
de gérer toutes les entreprises nationalisées. Puis, 
la charge étant trop lourde, de nouvelles corpo- 
rations ont été créées, la NAFCQ (agriculture et 
alimentation) en 1969, la STAMICO (mines) en 
1973, la SIDO (petites industries) en 1974, etc. 
En six ans, sept corporations para-étatiques ont 
été instituées, disposant chacune d'un plan de 
développement propre à sa branche, sous la res- 
ponsabilité d'un ministère. 

De plus, l'accent est également placé sur la 
création de petites industries dons les villages, en 
utilisant des matières premières locales. 


Mais l'étatisation ne représente pas une fin 
en soi. Plusieurs décisions, ces dernières 1 années, 
tardent à donner à l'entreprise tonzanienne un 
visage quasi unique en Afrique. 

Dès 1970, des comités et conseils de travail- 
leurs sont apparus dans les usines. Décision venue 
d'en haut? Peut-être, mais la vague de conflits 
dam les entreprises en 1972-1973 a bien montre 
que (es ouvriers entendaient jouir de la possibilité 
de prendre la parole. Le conseil de travailleurs, 
sans disposer — encore — de pouvoir de décision, 
est consulté par la. direction sur laquelle H exerce 
un contrôle permanent. Ainsi, par exemple, dans 
les usines dirigées par des étrangers, il existe 
un comité des < expatriés » chargé de vérifier 

s'ils effectuent honnêtement leur travail. Les 
conseils ont plusieurs fois obtenu le départ de 
responsables — tant tanzaniens qu'étrangers. 

Liés organiquement à la centrale syndicale 
unique, la NUTA (Union nationale des travailleurs 
du Tanganyîka, créée H y a douze ans pour rem- 
placer la fédération des travailleurs dissoute en 
raison de l'appui de ses dirigeants à une rébellion 
de l'armée), les conseils élus se sont imposés en 
quelques années comme un élément Important du 
pouvoir dans l'entreprise. 

Le président Nyerere lui-même avait donné le 
coup d'envoi de la campagne de création de 
comités et de conseils de travailleurs, en inau- 
gurant en 1 970 l'usine textile « Friendshrp », 
construite par la Chine populaire. 

Un an plus tard, une nouvelle directive prési- 
dentielle décidait qu'une heure par jour, prise 
sur le temps de travail, serait désormais consacrée 
à l'éducation des ouvriers. 


Progressivement mis en place à travers le pays, 
ce .système semble actuellement appliqué dans 
presque toutes les entreprises. Le « warker's 

éducation offîoer » rencontré dans une usine du 
nord du pays nous en explique les applications. 
Agé d'une trentaine d'années, il a décidé — 
après quelque temps dons l'enseignement — de 
se consacrer à la « formation professionnelle » 
dans le but, dit-f(, de « donner aux travailleurs 
les moyens de participer à la gestion de l'entre- 1 
prise et aux prises de décision ». Le programme 
de formation répond à des situations très variables. 
Ainsi, sur deux cents ouvriers, huit -n'avaient 
jamais fréquenté l'école. Deux ouvriers parvenus 
en fin de scolarité se charger) r de leur apprendre 
à lire et à écrire. Ensuite une soixantaine d'ou- 
vriers suivent des cours de chimie directement 
liés à leur travail quotidien. Les cours sont donnés- 
par„ les chefs d'atelier. D'autres encore s'initient 
à la mécanique, à la sténo, à la comptabilité, etc. 

En tout, cent soixante-dix salariés de l'entre- 
prise participent, comme enseignants ou élèves, à 
la formation professionnelle. « Peu de pays. déve- 
loppés consacrent autant d'efforts à la promotion 
du individus », lance fièrement le responsable 
du programme dans l'usine 1 

Certains dans le pays se plaignent évidemment 
de la charge trop lourde que cette heure de 
travail en mains fait peser sur les entreprises. De 
même ils déplorent que, pendant quatre-vingt- 
dix jours par an, tous les membres de la TAN U, 
hommes et femmes, quittent leur travail deux 
heures plus tôt pour participer à l'entrainement 
de la milice populaire qui, depuis sa création 
en 1971, comprend tous les adhérents du parti 
et des volontaires. 
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« De la naissance 
à la mort, chacun 
doit pouvoir bénéfi- 
cier de l'éduca- 
tion... i < Un pays 
dont le peuple n'ap- 
prend pas ou n'utilise pas ses connaissances restera 
un peuple pauvre et arriéré. Celte nation sera 
toujours en danger d'être exploitée, contrôlée par 
les autres... Vivre c'est apprendre, — - et apprendre, 
c'est essayer de vivre mieux—. » 

* Mwalimu » a toujours souligné l'importance 
de l'enseignement, qu'il considère comme une 
condition « sine qua non » du développement 
économique. L'éducation, dît-il encore, concerne 
les jeunes, mais aussi les adultes. « Nas enfants 
n'auront pas d'effet sur notre développement éco- 
nomique avant cinq, dix ou même vingt ans. 
En revanche, l'attitude des adultes influe dès à 
présent », devait-il expliquer en 1961 au Parle- 
ment, lors de la présentation du premier plan 
du pays. Mais il fallut attendre 1970, décrété 
« année de l'éducation des adultes », pour le 
lancement d'une opération d'envergure nationale. 
A cette date apparaissent un peu partout, au 
bord des routes, au pied d'un arbre, dans les 
villages, des tableaux noirs sur lesquels un insti- 
tuteur, un étudiant ou un volontaire enseigne à 
lire à un groupe d'adultes. 

En^ 1971, on comptait plus de 70 % d'anal- 
phabètes. Selon l'objectif fixé, tout le monde 
devait pouvoir lire et écrire à la fin de 1975. 
On peut déjà dire que le pari n'a pas été tenu. 
« Il ne faut cependant pas conclure à un échec, 
objecte le révérend Daniel Mbunda, directeur de 
l'institut pour l'éducation des adultes, bien au 
contraire : malgré le manque de professeurs et 
de moyens, nous avons alphabétisé plus de 50 % 
de la papulation. » 

Un large appel à la radio et dans les journaux 
a permis de recruter des volontaires, et quelque 
quatre-vingt mille enseignants ont été formés dans 
des séminaires de deux ou trois semaines. La 
campagne a touché plus de cinq millions de 
personnes. « Le véritable mouvement de masse 
en faveur de l'éducation des adultes ainsi créé 
va nous permettre de continuer notre action jus- 
qu'à la disparition totale de l'ignorance », explique 
le révérend Mbunda. 

Les enseignants emploient l'alphabétisation 
fonctionnelle, méthode liée aux projets de déve- 
loppement économiques et sociaux. Chaque pro- 
gramme correspond aux besoins particuliers du 
groupe d'élèves : ainsi le matériel des ouvriers 
d'usine diffère de celui des paysans ou des 
pêcheurs, lis utilisent la langue nationale, le 
swahili. Journaux, rodio, livres,... tous les moyens 
nationaux sont mobilisés. Les programmes servent 
également de support à des campagnes de sensi- 


bilisation, telle que « la nourriture, c'est la vie », 
lancée cette année pour attirer l'attention de la 
population sur la malnutrition et lui indiquer les 
remèdes. 

En 1969, le président Nyerere estimait qu'il 
faudrait attendre 1989 pour que tous les enfants 
aillent à l'école. En novembre 1974, cette 
date a été avancée à 1977. A cela plusieurs 


raisons : 50 % des jeunes Tanzaniens ne sont 
toujours pas scolarisés, il faut fournir un sérieux 
effort pour que l'idéal de l'école universelle dont 
se réclame « Mwalimu » devienne réalité... De 
toute façon, si la c villagisation » s'achève en 
1976 comme prévu, la scolarisation obligatoire, 
dans le primaire devient possible. En effet, chaque 
village qui se crée doit construire son école, l'Etat 


s'engageant à fournir le matériel scolaire et te 

enseignants. . . ... 

Mois on manque de professeurs. Le vice -ministre 
de l'éducation, M. Mbembele, a récemment 
déclaré qu'il faudrait quarante mille se?* cen 
vingt-trois nouveaux enseignants pour que 
jeune Tanzanien puisse suivre te sept armées 
d'enseignement primaire. Pour pallier cette pénu- 
rie, le gouvernement offre une formation accélérée 
aux jeunes bacheliers. Il envisage de faire appel 
aux retraités et de mobiliser les élèves des classes 
supérieures pour aider leurs cadets. 

La Tanzanie, comme tous les pays du hers- 
mondq au lendemain de l'Indépendance, a hérite 
d'un système d'éducation de type colonial ne 
tenant pas compte des réalités du pays. Dans un 
texte intitulé « Education for Self ReEance », 
publié en mais 1967, le président Nyerere trace 
les grandes lignes de ta politique qu'il préconise. 
II part tout d'abord d'un postulat : la Tanzanie 
est un pays essentiellement agricole et l'agri- 
culture restera pendant de nombreuses années 
encore la ressource principale du pays. La plupart 
des Tanzaniens doivent donc se tourner vers ce 
secteur. 

Les établissements scolaires s'inspirent du sys- 
tème iijamaa. lis doivent être productifs et se 
suffire à eux-mêmes. Actuellement, chaque école, 
chaque lycée possède son sfaamba (champ), que 
les élèves viennent . régulièrement cultiver. Cer- 
taines écoles s« consacrent également à des pro- 
ductions artisanales, d'autres élèvent du bétail. 
En réalité, les établissements parviennent rare- 
ment à subvenir à leurs besoins. 

L'organisa fiai des études montre chez Nyerere 
un désir d'éviter la création d'une couche d'intel- 
lectuels coupés des masses et cultivant un mépris 
du travail manuel, ainsi qu'une volonté de "former 
des travailleurs et non des c intellectuels frus- 
trés », selon sa propre expression. 

A quinze ans, les Tanzaniens quittent l'école 
dans leur gronde majorité, i! faut donc que l'école 
primaire constitue un tout, qu'elle forme les jeunes 
à la vie et au travail — agricole principalement 
— et ne soit pas une simple préparation à l'ensei- 
gnement secondaire, comme c'est le cas actuelle- 
ment dans les pays industrialisés. 

Ce même souci de valoriser le travail manuel 
a poussé la TAN U à décider qu'à la rentrée 1975 
seuls te étudiants ayant travaillé au moins deux 
ans pourraient s'inscrire à l'université de. Dar- 
Es-Salaam. La sélection d'entrée se fait désarmais 
à partir de rapports établis par l'employeur, par 
la TANU, et ensuite sur examen de la scolarité 
antérieure. 

La plupart des étudiants logent dans des cités 
universitaires. Tous reçoivent 400 s h. par mois : 
20 sh. de plus que le- salaire minimum, faisait 
récemment remarquer b TANU à ceux qui récla- 
maient une augmentation.-. 



Entre la Chine, 
le Kenya et V Afrique blanche 


Le prestige et 
l'influence de la 
Tanzanie, à l'échelle 
de l'Afrique mais 
aussi au-delà, est 
hors de proportion 
avec l'Importance 
économique du pays, 
ou même avec sa 
situation straté- 
gique. 

Alors qu'elle combattait pour l'indépendance du 
Tanganyîka, 1a TANU a toujours professé un 
panafricanisme militant. 

Ainsi Nyerere avait- H proposé de retarder de 
quelques mois l'accession de son pays à F Indé- 
pendance pour que te trois Etats d'Afrique 
orientale (Tanganyîka, Ouganda, Kenya) devien- 
nent souverains le même jour et forment une 
fédération. Cette idée ayant échoué, le 26 avril 
1964 le Tanganyîka et Zanzibar décidaient de 
créer la République unie de Tanzanie, un des 
seuls regroupements sur un continent qui se mor- 
celle. 

Le marché commun institué entre les. trois pays 
d'Afrique de l'Est, dès leur indépendance, fonc- 
tionne aujourd'hui à grand-peine. Si le renver- 
sement en 1971 de AAH ton Obote par le général 
Amin (devenu depuis maréchal) a gelé les rela- 
tions entre la Tanzanie et l'Ouganda, au point 
que te deux pays ont failli entrer en guerre en 
septembre 1972, les principaux blocages viennent 
en fait du Kenya, où un capitalisme sauvage a 
livré aux Intérêts étrangers te principaux leviers 
de l'économie, tandis qu'en Tanzanie b socialisme 
réformiste du début se radîcallsaiî de plus en plus. 
A tel point qu'oujourd'hul la rupture apparaît 
inévitable. 

Les nombreuses propositions tanzaniennes de 
créer une fédération politique ont toujours reçu 
une fin de non-recevoir de ia part de Nairobi. 
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Et, en Juin dernier, l'ottamey general du Kenya, 
I' « homme fort », Charte Njonjo, déclarait au 
Parlement que « tons ceux qui souhaitaient voir 
la création d'une fédération politique en Afrique' 
orientale devaient oublier à jamais leur rêve »... 

Pourtant, la Communauté d'Afrique de l'Est 
était parvenue à une intégration économique assez 
avancée, qui en faisait un des principaux regrou- 
pements régionaux du tiers-monde (17). 

Aux contradictions entre les modes de dévelop- 
pement, s'est ajouté le problème ldi Amin. Tout, 
dans le tempérament comme dans lo politique, 
oppose en effet Nyerere au président ougandais, et 
l'absence remarquée de la Tanzanie au « sommet » 
de l'O.U-A., en juillet dernier à Kampala, * n'a 
surpris personne. Le maréchal a d'ailleurs profité 
de l'occasion pour inviter en Ouganda l'ancien 
ministre tanzanien des affaires étrangères. Oscar 
Kambona, qui rit en exil à Londres depuis le 
virage socialiste de Ta Tanzanie en 1967 08). 

Aux côtés des nationalistes 

QEST vers le sud que se tourne désormais la 
Tanzanie, vers le Mozambique et b Zambie. 
Las liens tissés entre dirigeants tanzaniens et 
nationalistes mozambicoins pendant te douze 
années de guérilla, au cours desquelles le siège 
du FREUMO se trouvait à Dar-Es-Sabam, ont créé 
une amitié durable. Samora Machel a réservé à 
Nyerere sa première visite officielle en tant que 
chef d'Etat, et « Mwalimu » fut b premier à 
faire le voyage à Can-Phumo (ex-Lourenço- 
Marques) après l'indépendance, où il était accueilli 
comme un « fidèle compagnon d'armes ». 

Avec b Zambie, au-delà des affinités per- 
sonnelles entre les deux humanistes que sont 
Kaunda et Nyerere, c'est [‘engagement commun 
aux cdfésdes nationalistes d'Afrique australe qui 
a favorisé b rapprochement. Dar-Es-5aïaam et 
Lusaka abritent, la première, le comité de libéra- 
tion de 1'O.UA, b seconde le siège des mouve- 
ments de libération d'Afrique du Sud, de Rhodésie 
et de Namibie. En outre, une grande oeuvre 
commune te unit, !e chemin de fer TANZAM, 
grâce auquel le cuivre zambien ne dépend plus 
pour son acheminement des deux Etats de 
I' c Afrique blanche ». 

Si les trois pays n'ont pas exactement b même 
position sur le règlement de l'affaire rhodésbnne 
et sur b « dialogue » avec Pretoria pour tenter 
d'y trouver une solution pacifique, Hs ont malgré 
tout agi de concert, avec aussi le Botswana, pour 
tenter d'unifier les quatre tendances des natio- 
nalistes du Zimbabwe. 

Sur b pian international, souvent qualifiée de 
« pro-ehinoise » ou de « satellite de Pékin », la 
Tanzanie, bien que liée à b Chine populaire par 
un traité^ d'amitié signé à Pékin par Nyerere en 
1965, mène une politique étrangère farouchement 
indépendante. EHs en a donné b preuve à plu- 
aeurs reprises, et c'est ainsi que le chemin 
de fer vers la Zambie, souvent présenté comme 
le symbole de l'influence chinoise, se double d'une 
route construite par... les Etats-Unis (1 9) T 

Par les changements radicaux qu'elle a intro- 
duits à l'intérieur, et malgré ses immenses diffi- 
cultés, l'expérience tonzanienne peut apporter 
plusieurs enseignements, notamment à des Etats 
comme le Mozambique ou te Comores, où le 
mode de développement reste à définir. Il ne faut 
toutefois pas sous-estimer te particularités du 
pays (qui lui ont été favorables) comme l'Inexis- 
tence d'une bourgeoisie nationale au moment de 
l'indépendance, l'absence d'un groupe tribal 
dominant, l'unité linguistique... 


Dans un' rapport sur ^agriculture' tanianîenne 
que lui avait demandé en 1 967 ■ 1e président 
Nyerere, b professeur Dumont décrivait ainsi les 
nécessités du développement socialiste : « Un 
haut niveau de moralité, le contrôle de l'économie 
par l'Etat (mais pas sa gestion totale), et a ne 
efite capable de promouvoir b dévdoppe- 
m ** , 5 . ■■) (2.0). » Le développement socialiste, 
disait-il, est « une tâche aoÜe et «Ufficfle ». 
Dans cette voie, fa Tanzanie continue à se cher- 
cher, tirant des leçons de ses échecs, mais sans 
s'écarter des objectifs qu'elle s'est fixés. 
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CONSÉCRATION DES INÉGALITÉS PAR LJE DROIT 


LES TROMPE-L’OEIL DU DÉSARMEMENT 


L e „20 décembre 1961, but proposi- 
tion des Etats-Unis et de l'Union 
soviétique. l'Assemblée générale 
2" NabonSjmles adoptait la résdlu- 
non 1722 iSVl) approuvant la décla- 
ration commune par laquelle ces deux 
prafasances avalent, le 20 septembre 
précèdent» énuméré les principes d’un 
«désarmement général et complet ». 
En même temps, elle décidait la créa- 
tion d’un comité des dix-huit puis- 
sances but le désarmement qui. plus 
terd, s'élargirait et se rebaptiserait 
Conférence du comité du désarmement 
(C.CJDj. Celle-ci ne constitue pas un 
organe de l'ONU, mais l'Assemblée 
générale loi communique ses recom- 
mandations et étudie son rapport 
annuel. 

Pour qui connaît l'importance de la 
présidence dans les assemblées inter- 
nationales, il est significatif de 'noter 
que ^ la C.C-D. est soumise à une 
coprésidence occupée en permanence 


par un Soviétique et un Américain. 
Ainsi, dès le départ, le ton était 
donné : rien ne serait élaboré qui 
n'auralt l'agrément de Washington et 
de Mbacou Dès lors, aucun projet de 
traité ne sera engendré dans cette 
enceinte sans avoir été précédé d’une 
proposition déposée en commun par 
les Etat s-Un is et l'Union soviétique. 
Ces Instruments de portée univer- 
selle contiennent ce que l’on appelle 
des a mesures collatérales » de désar- 
mement, terme qui ne recou- 

vre. jusqu’à oe jour, aucune réduc- 
tion significative des armements. Leur 
fonction réelle a été soit de consa- 
crer en droit des Inégalités de fait, 
soit, sous couvert de quelques limita- 
tions. de donner une. assise légale à la 
course aux armements des rec- 
teurs où elle était jusque-là juridique- 
ment contestable. Cela explique que ni 
la France ni la Chine n'ont souhaité 
s'associer à ces travaux. 


Fermer l'accès au 

L E traité de Moscou du 5 août 1963 
interdisant les essais d’armes nu- 
cléaires dans l’atmosphère, dans 
l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau est moins le résultat des tra- 
vaux du comité des dix-huit puis- 
sances que de la négociation menée 
directement entre Washington, Lon- 
dres et' Moscou. Ses signataires renon- 
cent à effectuer ‘toute explosion 
nucléaire ailleurs qu'en milieu souter- 
rain /article premier). Cela ne pouvait 
guère gêner les trois grandes puis- 
sances nucléaires de l’époque: leur 
technologie avancée les dispensait de 
poursuivre les expériences en atmo- 
sphère et leur permettait de se limiter 
désormais à des essais souterrains. 
Pour les autres Etats, ratifier le traité 
équivalait à renoncer à la mise au 
point de l’arme nucléaire ou à la 
retarder considérablement. 

Après cette première étape, les 
deux super-puissances vont accentuer 
leur effort pour fermer l'accès au 
« club nucléaire ». Cela aboutira à la 
signature, le i« juillet 1968. dn traité 
sur la non -prolifération des armes nu- 
cléaires dont la philosophie, profondé- 
ment inégalitaire, saute aux yeux du 
lecteur le plus distrait, Les puissances 
nucléaires signataires s’engagent à ne 
transférer à quiconque des armes nu- 
cléaires et autres dispositifs nucléaires 
explosifs ou leur contrôle, et à ne pas 
aider ou inciter d'autres Etats à les 
fabriquer ou à en acquérir le contrôle 
(article premier). Les Etats signataires 
non nucléaires s’engagent à ne pas 
accepter le transfert et à ne pas fabri- 
quer ou acquérir la possession ou 1 e 
contrôle d'armes nucléaires et de dis- 
positifs nucléaires explosifs. Ils renon- 
cent. de même, à rechercher ou rece- 
voir une aide pour leur fabrication 
(article 2). Us doivent, en outre, négo- 
cier avec l’Agence internationale de 
l'énergie atomique un accord permet- 
tant à celle-ci de vérifier que /éner- 
gie nucléaire utilisée à des fins paci- 
fiques n'est pas détournée vers des 
usages militaires (article 3). 

Aucune procédure de contrôle . ne 
5 'applique, évidemment, aux activités 
des puissances nucléaires. On pro- 
clame le droit inaliénable de chaque 
partie de développer la recherche. la 
production et l'utilisation de l'énergie 
nucléaire à des fins pacifiques et cha- 
que Etat s’engage, d’ailleurs, à facili- 
ter l'échange d'équipements, de ma- 
tières et de renseignements scienti- 
fiques et technologiques (article 4). 
Cette disposition était primordiale 
pour les puissances moins avancées 


club nucléaire" 


dans le domaine nucléaire. Elles pou- 
vaient espérer l’invoquer pour obtenir 
qu’en échange des privilèges obtenus 
les Grands leur accordent une assis- 
tance réelle dans le développement de 
leurs activités nucléaires pacifiques. 
M a i heureusement, l'exploitation de 
l’énergie atomique à des fins civiles a 
été, en grande partie, accaparée par 
des firmes privées, qui définissent leur 
attitude en fonction des règles habi- 
tuelles de la compétition commer- 
ciale. Les échanges ont, en outre, été 
entravés par le secret entourant la 
production de l’uranium enrichi 

Par l'article 6, « chacune des par- 
ties s’engage à poursuivre de bonne 
foi des négociations sut des mesures 
efficaces relatives à la cessation de la 
course aux armements nucléaires à 
une date rapprochée et au désarme- 
ment nucléaire, et sur un traité de 
désarmement général et complet sous 
un contrôle international strict et 
efficace ». Cette disposition devrait, 
évidemment, peser plus lourd sur les 
puissances nucléaires qui assument les 
plus grandes responsabilités dans la 
course aux armements et la conduite 
des négociations. Elle pourrait, elle 
aussi, constituer un contrepoids aux 
avantages concédés par les puissances 
non nucléaires dans 1 Intérêt de la 
paix. Sur cette base, le traité consti- 
tuerait un engagement réciproque 
entre puissances nucléaires et non nu- 
cléaires, les dernières pouvant se libé- 
rer de leurs obligations si les pre- 
mières violent les leurs, c'est-à-dire 
ne s'orientent pas vers le désarme- 
ment nucléaire, seul susceptible 
d’offrir à tous un commencement de 
sécurité. 

Au cours de l’examen du traité par 
l’Assemblée générale des Mations 
unies, en 1968. de nombreuses déléga- 
tions insistèrent sur les obligations 
ainsi contractées par les grandes puis- 
sances et demandèrent qu’elles se 
concrétisent par l'interdiction com- 
plète des essais nucléaires, l’arrêt de 
la fabrication des matières fissiles et 
des armes atomiques, l’interdiction 
d'employer celle-ci, la destruction des 
stocks. Les grandes puissances sont 
évidemment beaucoup plus réservées 
quant à la nature et à l'étendue de 
leurs obligations. Leur désinvolture, 
à cet égard, s'affirma tout au long du 
débat au cours duquel l 'Assemblée 
générale des Nations, unies décida de 
recommander la signature et la ratifi- 
cation du traité. En effet, à cette 
occasion, de nombreuses délégations 
exprimèrent de vives préoccupations 
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relatives à leur sécurité dans une situa- 
tion ou l'inégalité des nations était 
Juridiquement consacrée. En guise de 
réponse, les Etats-Unis. l’Union sovié- 
tique et la Grande-Bretagne affir- 
mèrent, dans une déclaration iden- 
tique. qu’une agression nucléaire contre 
un Etat non doté d'armes atomiques 
ou la menace de pareille agression les 
conduirait à agir immédiatement, au 
sein du Conseil de sécurité, pour pren- 
dre les mesures prévues dans la 
charte des Nations unies. De même, 
le Conseil de sécurité adopta, le 
19 juin 1968. par dix voix contre zéro, 
avec cinq abstentions, la résolution 256, 
où il reconnaît qu'une agression nu- 
cléaire ou la menace d’une celle 
agression contre un Etat non doté 
d'armes atomiques créerait une situa- 
tion lui imposant d'agir immédiate- 
ment, conformément aux obligations 
contenues dans la charte. 

De nombreuses délégations esti- 
mèrent ces textes insuffisants et super- 
fétatoires par rapport à la charte. Ces 
promesses suscitèrent aussi le scepti- 
cisme de ceux qui rappelèrent le droit 
de veto dont sont dotés les membres 
permanents du Conseil de sécurité, 
c’est-à-dire, précisément, les puis- 
sances nucléaires. Beaucoup auraient 
préféré que ces dernières s'engagent 
clairement à ne jamais utiliser l'arme 
atomique contre des Etats dépourvus 
de celJe-cL 

La philosophie et les arrière-pen- 
sées des grandes puissances appa- 
raissent aussi dans les autres mesures 
dites collatérales de désarmement, 
notamment dans le traité rela- 
tif à l'espace, plus encore dans celui 
qui concerne le domaine maritime 
Le traité du 27 janvier 1987 sur les 
principes régissant les activités des 
Etats en matière d'exploration et 
d'utilisation de l'espace extra- 
atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, prohibe toute 
militarisation des corps célestes, dont 
l'utilisation est expressément et exclu- 
sivement réservée à des fins paci- 
fiques. 11 est notamment Interdit d’y 
aménager des bases et installations 
militaires ou des fortifications, d’y 
effectuer des manœuvres ou des essais 
d’armes de tous types, d’y placer des 
armes nucléaires ou de destruction 
massive. En ce qui concerne l'espace, 
les parties s’engagent à n’y placer ou 
mettre en orbite autour de la Terre 
aucun objet porteur d'armes nu- 
cléaires ou d’armes de destruction 
massive (article 4> : ici l’interdiction 
ne s'applique ni aux armes classiques, 
ni aux satellites de reconnaissance, ni 
aux manœuvres ou expériences mili- 
taires, ni même au transit d’armes de 
destruction massive. 

Ainsi donc, ail ne faut pas négliger 
ce qu’interdit le traité, il convient de 
rester attentif à tout ce qu'il autorise 
par ricochet En effet U est certain 
que ses Inspirateurs ne manqueront 
pas de considérer désormais comme 
permis ce qui n’est pas expressément 
prohibé. Cela n’était pas nécessaire- 
ment possible auparavant En effet 
dans la résolution 1962 <XVLD 
du 13 décembre 1962, l'Assemblée 
générale des Nations unies avait 
déclaré que l’espace extra-atmosphé- 
rique devait être utilisé dans 1 Intérêt 
du maintien de la paix et de la sécu- 
rité internationales. Cela ne semblait 
certes pas inclure les seuls Etats 


* Chargé ds cours à /université de 
Bruxelles. 


techniquement très avancés, c'est-à- 
dire, au premier chef, les grandes puis- 
sances nucléaires. 

Les mêmes remarques peuvent 
s'appliquer au traité du 11 février 1971 
interdisant de placer des armes nu- 
cléaires et d'autres armes de destruc- 
tion massive sur le fond des mers et 
des océans, ainsi que dans leur sous- 
soL Le principe de liberté sous-tendant 
le régime juridique de la haute mer ne 
doit pas se confondre avec une anar- 
chie permettant à chacun de faire 
n'importe quoi- La convention de Ge- 
nève du 29 avril 1958 précisait bien 
que chacun doit exercer cette liberté 
en tenant compte de l'intérêt d'autrui. 
Peut-on concilier cet article avec la 
construction d'installations militaires? 
La chose était d’autant plus douteuse 
que l'Assemblée générale des Nations 
unies avait adopté, depuis 1967, di- 
verses résolutions réservant l'utilisation 
du lit des mers et du fond des océans 
à des fins uniquement pacifiques et au 
bénéfice de tous. Nombre d'Etats, 
notamment du tiers-monde, étalent 
donc enclins à considérer comme illé- 
gaux les usages militaires du fond des 
mers et de leur sous-sol. 

Le traité de 1971 s’inscrira dans une 
optique relativement différente. Les 
signataires s'engagent à ne placer ou 
installer sur le fond des mers et des 
océans, et dans leur sous-sol, aucune 
arme nucléaire ou de destruction mas- 
sive, ni aucune construction ou Instal- 
lation conçue pour le lancement, le 
stockage, les essais ou l'utilisation de 
telles armes. Il fut bien précisé, au 
cours des négociations, que l’interdic- 
tion ne s'appliquait qu'aux installa- 
tions permanentes, ce qui excluait les 
sous-marins lanceurs d'engins nu- 
cléaires. même si les possibilités 
actuelles de la technique leur permet- 
tent d 2 s’ancrer et de s'immobiliser 
durant des périodes fort longues. Inu- 
tile d'insister sur l'importance de ces 
sous -marin s. difficilement repérables. 
Us donnent aux puissances qui les dé- 
tiennent la quasi-certitude de pouvoir 
riposter à toute attaque, aussi surpre- 
nante ou massive sait-elle. Les prohi- 
bitions édictées par le traité ne 
s'appliquent qu'au -de! à d'une bande 
de douze miles calculés à partir des 
côtes (article 2). On avait demandé 
qu’à l'intérieur de cette frange, seul 
l’Etat riverain soit habilité à placer 
des Installations militaires. Les grandes 
puissances s’y opposèrent, afin de se 
réserver la possibilité de se livrer à 
de telles activités au large des côtes 
de leurs alliés. Nombre de délégations 
à la C. CJD. relevèrent que seules quel- 
ques puissances maîtrisent actuelle- 
ment les techniques de la stratégie 
maritime : dès lors, un accord entre 


elles auraient suffi. Mais un traité à 
participation quasi universelle donne 
à ces activités une licéité que ne pou- 
vait leur conférer un accord limité à 
quelques participants. 

Cet Instrument aurait pu acquérir un 
caractère vraiment multilatéral dans 
le domaine du contrôle- On comprend, 
en effet, l'Intérêt que revêt pour toutes 
les puissances la possibilité de vérifier 
la nature des activités qui se déploie- 
raient au large de leurs côtes. Mais 
toutes ne possèdent pas les moyens 
techniques indispensables pour y pro- 
céder. En conséquence, plusieurs Etats 
demandèrent aux grandes puissances 
de leur garantir leur aide dans cette 
surveillance, fis n'obtinrent qu’une 
vague promesse de consultation et de 
coopération, avec un appel possible au 
Conseil de sécurité (article 3). ce qui 
n'ajoute rien aux compétences dont la 
charte des Nations unies investit ce 
dernier. Tout aussi significative se 
révèle l'attitude des grandes puissance 
qui s'opposèrent longtemps à l'intro- 
duction. dans le traité, d'une clause 
prévoyant la poursuite des négocia- 
tions de bonne foi. afin de prévenir une 
course aux armements dans le domaine 
maritime. Il fallut une pression extrê- 
mement vive des Etats du tiers -monde 
pour que les Etats-Unis et l'Union 
soviétique consentent à inclure cette 
disposition dans la quatrième mouture 
de leur projet commun (article 5). 

Enfin, par le traité du 10 avril 1972 
sur l'interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des 
armes bactériologiques (biologiques) ou 
à toxines et sur leur destruction, les 
parties s’engagent à ne Jamais mettre 
au point, fabriquer, stocker, acquérir 
ni conserver des agents microbiolo- 
giques et des toxines non destinés & 
des fins pacifiques. Le même engage- 
ment est pris en ce qui 'concerne les 
armes, l'équipement et les vecteurs des- 
tinés à l'emploi de ces agents et 
toxines à des fins hostiles ou dans des 
conflits armés (article premier). Des 
engagements sont pris en ce qui 
concerne la destruction de pareils pro- 
duits et leur non -dissémination. Le 
traité ne prévoit pas, à proprement 
parler, de procédure de contrôle. Cha- 
que partie constatant une violation 
peut déposer une plainte auprès du 
Conseil de sécurité en prouvant son 
bien-fondé ; celui-ci entreprend alors 
une enquête à laquelle chacun s'en- 
gage à coopérer. On peut évidemment 
nourrir certains doutes sur l'esprit de 
coopération d’un Etat qui enfreindrait 
les dispositions du traité. Remarquons, 
en outre, que cet instrument constitue 
un recul par rapport au protocole de 
Genève du 17 juin 1925, qui prohibait 
l'emploi de telles armes. 


Un regain de 

L ES conventions multilatérales pour- 
suivent, en définitive, et atteignent 
le même but que les accords sur la 
limitation des armements stratégiques 
(SALT) issus du dialogue exclusif des 
deux super-puissances. Les unes et les 
autres répondent au souci manifesté 
par Washington et Moscou de s'assu- 
rer la meilleure position dans leur 
confrontation, tout en accroissant leurs 
privilèges par rapport aux autres 
Etats. Le désarmement n'y trouve 
certes pas son compte ; en effet, cet 
euphémisme ne recouvre que quelques 
limitations sectorielles qui ont souvent 
eu pour effet de déclencher un regain 
de la. compétition dans les domaines 
de la course aux armements échappant 
aux accords conclus. Dans ces condi- 
tions, comment s’étonner de l’augmen- 
tation continue des dépenses mili- 


compéHtion 

taires mondiales, qui. ne cessent de se 
développer, au détriment de la sécurité 
générale et des conditions de vie des 
plus pauvres ? On peut, dès lors, se de- 
mander si la charte des droits et de- 
voirs économiques des Etats, adoptée 
paT l'Assemblée générale le 12 décem- 
bre 1974. constitue plus qu’un vœu 
pieux lorsqu'elle précise en son arti- 
cle 15 : <r Tous les Etats ont le de- 
voir de proîïiourotr la réalisation du 
désarmement général et complet, sous 
un contrôle international efficace, et 
d'utiliser les ressources libérées par 
des mesures effectives de désarme- 
ment aux fins du développement éco- 
nomique et social des pays, en affec- 
tant une part substantielle de ces res- 
sources, en tant qu’apport supplémen- 
taire, aux besoins de développement 
des pays en voie de développement. » 


VINGT ANS DE NEUTRALITÉ ACTIVE EN AUTRICHE 


r Suite de la première voue.) 

Aujourd'hui encore, on se demande 
pourquoi les quatre grandes puissances 
ont iinalement signé le traité d'Etat en 
(955. Il est probable que la gouverne- 
ment soviétique voulut ainsi donner aux 
Etats-Unis la preuve de sa volonté de 
détente, par une concession qui n'en- 
gendrait pas de désavantages majeurs 
pour lui. C'était l'époque oû la tin de la 
« guerre troide - commençait à se des- 
siner. 

La loi constitutionnelle stipule pour 
l'essentiel que : - En vue du malnfreit 
permanent de son indépendance extérieure 
et de finviolabW/té dé son territoire, 
r Autriche proclame par la présente loi, 
librement et de sa propre volonté, sa 
neutralité permanente qu'elle est résolue 
à maintenir et à détendre par tous les 
moyens dont e//e disposa. A cette tin, 
rAutriche renoncera à tout jamais à 
adhérer à des pactes militaires, et aile 
ne tolérera pas Téfab/issement de basas 
militaires de puissances étrangères sur 
son territoire. - 

Mais pourquoi proclamer la neutralité 
pour maintenir l'indépendance dans un 
monde où les super-puissancea elles- 
mêmes ne sont plus complètement indé- 
pendantes? C'est que, dans le cas de 
l'Autriche. l’Indépendance a une signifi- 
cation bien précise : H s' agit pour elle 
de ne pas tomber sous l'influence prédo- 
minante d'un autre Etat ou d'un groupe 
d’Etats, éviter de devenir un satellite. La 
garantie, c'est alors une neutralité mifi- 
laire et armée, mais dans aucun cas une 
neutralité idéologique ni économique. 
L’engagement démocratique de ce pays 
est tout à fait clair : l'opposition nBtte de 
l'actuel gouvernement social-démocrate a 
toute idéologie dictatoriale de droite et 
de gauche est suffisamment connue. 


Le chancelier Kreîsky a défini la neutra- 
lité de l'Autriche comme une attitude de 
politique étrangère qui. «en raison de sa 
situation géographique et des expériences 
historiques da sa population, correspond 
le mieux à rAutricha ». Il (allait que le 
pays trouve une ligne de conduite qui 
n'aboutisse pas à son Isolement dans la 
politique internationale, mais lui permette 
au contraire de participer aux actions en 
laveur de la délente et de la paix. Sans 


D ANS ce contexte, la répartition de 
notre commerce extérieur est signi- 
ficative : 44.9% de nos exportations vont 
vers le Marché commun. 1B,1 V* vers 
l'Association européenne de libre-échange 
(A. ELLE-), 16.9 % vers les pays du 
GOMECON (chiffres des six premiers mois 
de 1975). <1 faut souligner que toute 
discrimination économique de la part de 
l'Autriche pourrait mettre en péril le déve- 
loppement de son économie et sa prospé- 
rité. et partant la continuité d'une poli- 
tique de neutralité libre et Indépendante. 
En vue de le nécessaire participation à 
l'intégration économique européenne, îl 
fallait respecter non seulement les enga- 
gements découlent du statut de neutralité, 
mais aussi les dispositions du traité d’Etat, 
en particulier son article 4, interdisant 
toute forme — directe ou Indirecte — 
d'union politique ou économique entre 
l'Autriche et l'Allemagne. C’est alrel 
qu’aprâs avoir pris part à la création de 
l’Association européenne de libre-échange 
en I960, l'Autriche a conclu un accord 
de libre-échange avec la Communauté éco- 
nomique européenne et la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier 
(22 juillet 1972). 

Rien ne s'opposait, dès 1956. à l'adhé- 


eurestlmer les possibilités d'un petit pays, 
an peut constater que la neutralité autri- 
chienne a évolué depuis l'avènement au 
pouvoir du gouvernement Krelsky, en 1970. 
dans le sens d'une « neutralité active - et 
non dans la vole du neutralisme, c'eat-è- 
dire que sa politique étrangère vise à 
la détente, à l'équilibre et à la médiation. 
Cette neutralité facilite, en outre, une 
coopération active avec les Etats ayant 
d’autres régimes politiques. 


sion ds l'Autriche au Conseil de l'Europe, 
bien au contraire : cette institution est 
particulièrement importante pour nous 
parce qu'elle a favorisé une large coopé- 
ration Juridique et technologique. On peut 
d'alHeurs constater que, depuis la fin de 
la deuxième guerre mondiale, le rôle des 
neutres n'a pas cessé de s'accroître sur 
le plan International. L'exemple le plus 
récent en est le rôle actif et parfois 
médiateur des pays neutres à la confé- 
rence sur la sécurité et la coopération 
en Europe. La Suisse, la Suède et l'Au- 
triche s'y sont accordées pour trouver des 
formules, notamment en matière de coopé- 
ration industrielle et dans la question du 
ilbre-échangB des personnes et des infor- 
mations, de nature & faire progresser les 
travaux. 

Membre des Nations unies depuis vingt 
ans, l’Autriche a pu. en tant que tel. 
déployer une activité humanitaire sur un 
plan universel. En trente ans. elle a 
accueilli, comme terre d'asile ou de tran- 
sit, des réfugiés venant de tous les coins 
du monde, entre autres de la Hongrie en 
(956, de la Tchécoslovaquie en 1968. de 
('Ouganda en 1972 et finalement en 1973 
du Chili (su total depuis. 1945 :"1,5 million 
de personnes). Dans cet ordre d’idées, il 


faut rappeler que l’Autriche n'a jamais 
cessé de faciliter le transit des Juifs 
soviétiques se rendant dans d'autres pays. 

L'Autriche a aussi apporté sa contri- 
bution aux opérations des Nations unies 
pour le maintien de la paix : aujourd'hui 
encore, elle participe aux unités de l'ONU 
stationnées à Chypre sous la forme d’un 
contingent sanitaire et d'un détachement 
policier. Des troupes autrichiennes de 
l'ONU sont aussi en action dans le cadre 
de l’opération pour le maintien de la paix 
en Proche-Orient En 1973. quelque six 
cents volontaires de l'armée autrichienne 
occupèrent des positions en Egypte 
d'abord, ensuite au Golan entre la Syrie 
et Israël, où ils sont toujours stationnés, 
il fallut chaque fols conclure un traité 
particulier stipulant les conditions de mise 
en service de l'unité et la répartition des 
eompàlences pendant l’opération afin da 
prendre en considération les obligations 
découlant de la neutralité autrichienne. 

L’Autriche fl même été membre non 
permanent du Conseil de sécurité de 
l’ONU de Janvier 1973 à décembre 1974, 
ce qui suscita les critiques de ceux qui 
craignaient que la politique de neutralité 
soit .mise en danger lors d’un conflit, et 
que la délégation autrichienne ne puisse 
même pas se sauver par l'abstention sans 
choquer l'une ou l'autre partie. En fait, 
elle a participé & quarante-sept scrutins au 
Conseil, et n’a eu recours que deux fois 
à l'abstention. En outre, quarante-deux de 
ses projets de résolutions ont été adoptés. 
SI l’on admet que la neutralité de ce pays 
a pour objectif de servir la communauté 
internationale, c'est-à-dire de faire en 
sorte que l'extension des conflits soit 
évitée, que «la paix mondiale et la sécu- 
rité internationale soient sauvegardées -, 
les craintes ' étalent injustifiées. Le prési- 
dent dé la République avait eu l'occasion 


de le préciser, en tant que ministre des 
affaires étrangères, devant (a XXII* Assem- 
blée générale de l'ONU : la neutralité 
autrichienne est - un moyen de garder 
l'indépendance de l'Autriche sf, en même 
temps, un élément stabilisateur au sein de 
la communauté des nations - ( 1 ). 

Trente ans sa sont écoulés depuis la lin 
de la guerre mondiale, vingt ans depuis 
le rétablissement de la souveraineté totale 
de notre pays : ce qui prouve que l'Au- 
triche n'est pas seulement viable, mais 
qu’elle est à même d'accomplir sa t&che 
envers les autres nations. Elle est devenue 
un lieu de rencontres où se déroulent des 
conférences internationales : les pourpar- 
lers sur la limitation des armements straté- 
giques (SALT), ceux portant sur la réduc- 
tion mulli latérale des troupes stationnées 
en Europe centrale, ou •— pour ne citer 
que quelques événements de l'année en 
cours — la conférence sur Chypre, prési- 
dée par M. Kurt Waldheim, secrétaire 
général des Nations unies et ancien 
ministre autrichien des Affaires étrangères,, 
ta rencontre des ministres des affaires 
étrangères de l'Union soviétique et des 
Etats-Unis en juin et celle des chefs 
d’Etat d’Egypte et des Etats-Unis à Saiz- 
bourg. 

OTTO EI8ELSBERO. 


(H Récemment. l’Autriche a été éluo 
membre du Conseil économique et social 
de l’ONU pour une période de trois ans & 
partir du 1“ Janvier 1978. Vienne est 
d’ailleurs le siège permanent da l'Agence 
Internat ion a le de rênergte atomique et de 
l'Organisation des Nations unies pour le 
développement industriel ; elle a été 
admise au schéma des conférences des 
Nations unies, et Ton est en train de 
construire une vaste cité des Nations 
unies sur la rive gauche du Danube. 
Prés de Vienne ae trouve aussi le siège 
de 1TLASA (Institut International d'ana- 
lyse des systèmes appliqués!, organisation 
unissant des savants de l'Oueet et de 
l'Est dons la recherche. 


Pour la coopération européenne 
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rieuses démontrent que, contrairement aux idées reçues, elle ne 
fait pas vendre davantage. Même lorsqu'elle est massive (U. En 
proclamant que les messages publicitaires nous font acheter, malgré 
nous, n'importe quoi, les moralistes fourniraient paradoxalement 
le seul argument qu'exploitent les hommes de publicité pour 
convaincre leurs clients de l'efficacité de leurs campagnes. 

Si la publicité était tellement efficiente, elle suffirait à pro- 
voqaer, en période de crise, une relance de la consommation et 
donc, en partie, de l'activité économique. Elle serait indispensable. 
Or, actuellement, la plupart des entreprises qui luttent contre la 
fécesion rognent en priorité sur leur budget publicitaire ; les 
agenças de publicité sont curieusement les premières victimes do 
la crise. En 1974, les dépenses publicitaires ont diminué de 12 %, 
les cinquante principales agences ont dû licencier 15 % de leurs 
effectifs et la production de films publicitaires a subi une chute 
de 40 % par rapport aux années 1971-1972 (21. 

Tout cela prouve une indifférence certaine à l'égard du 
discours mercantile de la part d'un public par ailleurs assez friand 
de films publicitaires (en France, 86 % des spectateurs de cinéma 
déclarent regarder ces films à l'entracte). Attitude apparemment 
contradictoire mais qui s'explique par la possibilité de séparer 
mentalement tout spot publicitaire en deux termes distincts et 
dissociables : le message commercial proprement dit et le support 
fictionnel, 

Le spot est souvent un exercice filmique de virtuosité que 
l'un peut apprécier indépendamment du message commercial, 
d'ailleurs généralement relégué à kr fia, en appendice, et donc 
facilement amputablc. 

C'est le support fictionnel, d'ordinaire tenu pour innocent, 
que nous aimerions ici analyser. Ses ruses sont efficaces, elles le 
drapent dans une sympathie qui a pour origine cette figure 
auguste du film publicitaire : le gag, sur lequel, par sa brièveté. 
ï> s'édifie en entier. 

Comme il fleurit dans les marges des discours pleins, sérieux, 
réalistes (avant et après le long métrage, avant et après les infor- 
mations à la télévision), le film publicitaire, par contraste, misa 
sur le ton badin, espiègle, irresponsable ; renforcé, dans les salles, 
par les conditions insolites d'une projection qui s'effectue toutes 
lumières allumées, au milieu des conversations, des déplacements, 
des cris des ouvreuses vendeuses d'esquimaux. Ambiance ludique 
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qui rappelle celle qui présidait à la représentation des populaires 
Intermèdes dans fcc théâtres an dix-sept i è m e siècle. 

Il autorise ainsi ane vision distraite, complice, non vigilante, 
qui lui permet de déjouer la surveillance critique. Il constitue par 
ailleurs (pour le public qui n'a pas payé pour la voir) du par ■ fihn 
ajouté n ; images faciles, plaisir pour l'œil : le spectateur a pes 
d'efforts à fournir, le commentaire off assure une lecture, garantît 
un ordre, un sens, à ces images rapides de micro- fiction. 

La fréquence du trucage, du fard, du dessin animé, montre 
une certaine fascination pour la a magie b du cinéma à laquelle 
les auteurs de « spots b publicitaires s acrifie nt volontiers lorsqu'ils 
pastichent les genres hollywoodiens on bien des scènes de films 
célèbres. Exemples : la a comédie musicale b dans Km film pour 
Porfy 2, le « burlesque » pour Peugeot, King Kong pour La Samari- 
taine, West Si de S tory pour Wrangler, Autant en emporte le vent 
pour Gold Tea, etc. Des réalnatems importants oublient un instant 
leur carrière pour apporter leur concours à un cinéma dont ils ne 
peuvent ignorer la perversion idéologique. Arasé William Klein a 
réalisé plusieurs films pour les collants Dim et pour Air France; 
Robert Enrico pour le riz Uncb Ben's; Jacques Deay pour les 
produits Roja ; Dusan Makavejev pour Patbé-Marconi ; Sergio 
Leone pour (Servais, etc. 

Ils présentent de fa sorte à notre regard quotidien un monde 
en vacances perpétuelles, détendu, souriant, insouciant, peuplé de 
personnages élus, fiers d'être rusés, qui possèdent enfin le produit 
qui les rend beaux, au heureux, ou libres, ou sains, on désirés, 
ou, surtout, modernes. 

Si les messoges publicitaires s'annulent en général les uns 
les autres, les supports fiction nels, par contra, renforcent fus après 
l'autre les clichés les plus sclérosés ; ainsi la femme reste enferrées 
dans un discours qui ne la reconnaît que comme objet de plaisir 
ou sujet domestique; l'exotisme continus de s'exprimer avec le 
vieil arsenal de la psychologie des peuples qui maintient figés 
dam des comportements éternels (es hommes d'art ailleurs qui 
commence parfois aux portes de la grande ville. 

Structurellement réducteur, le film publicitaire recourt volon- 
tiers à des stéréotypés pour offrir une vision condensée, schéma- 
tique,^ simple, de la vie ; il circonscrit des ensembles i mmuables 
au sein de la diversité sociale; il. ignore las luttes politiques, nie 
I apposition des classes, euphorbe la conjoncture, édulcora les 
problèmes et pétrifie la pensée. 

IGNACIO RAMONET. 
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(ï) ChlOres fournis par le Füm français, a* 1583, Juin 1B75. 


A TOUT homme producteur et 
cumulant il faut son tonneau des 
Danaïdes, la femme consomma- 
trice, la femme «panier percés. Les 
rôles sont figés, Idéalement, une fols 
pour toutes. Un exemple suffirait ; le 
flash « esquimau » de l'entracte où 
c'est presque toujours la femme qui 
est représentée comme la Gorgone, 
bouche sans fond réduite à la jouis- 
sance orale où s'engloutissent l'argent 
et l'énergie d'un surhomme. 

S'il est donc un être privilégié par 
la publicité, c’est bien la femme ; nul 
domaine où elle ne soit plus cajolée, 
plus mythifiée, cette femme en trip- 
tyque de la classe moyenne : nourrice, 
ménagère et objet sexuel. Nul domaine 
où l'on ne fasse plus parler « ses » 
désirs. 

En cela, le cinéma publicitaire ne 
renvoie pas au réel, c’est-à-dire à 
l'ètre féminin économique, mais se 
situe au-delà, puisque l'utopie qui le 
fonde est la femme « libérée » du tra- 
vail salarié et qui consacre tout son 
temps de loisir à la jouissance instan- 
tanée de ce qu’elle a acheté. Ce fai- 
sant, elle se réconcilie avec sa a vraie » 
nature, 1a garde des enfants, l'entre- 
tien du foyer, la satisfaction du mari, 
présentés non comme tâches mais 
comme plaisirs. 

De là cette forclusion à l'écran du 
travail féminin extérieur au foyer, 
sujet tabou par excellence, alors que 
tant d'autres annonces icelle du Cré- 
dit lyonnais, par exemple) n’hésitent 
pas à présenter le « col blanc v mas- 
culin dans son cadre de travail. 

Néanmoins, sous la poussée des 
mœurs, le cinéma publicitaire a mo- 
difié sa rhétorique : « Moulinex libère 
la femme » (grâce, entre autres, à 
l'ouvre - boites automatique ! ). Autre 
message symptomatique qui dessiné le 
futur type féminin publicitaire, les 
battes Eraxn qui présentent une 
jeune femme, genre M.L.F, haran- 
guant les « nanas t par un arrogant 
« nous avons décidé de réagir l » ,* 
mais la modernité Insolemment pro- 
gressiste du personnage et du discours 
n'est là que pour ancrer davantage la 
femme dans son rôle traditionnel de 
machine à séduire avec des arguments 
pervers du type « Soyons libérées, puis- 
que les hommes arment les femmes 
libérées ». Cette publicité détonne, pres- 
que agréablement, dans la masse des 
autres où la femme-nourrice reste un 
puissant archétype grâce à une chaîne 
signifiante qui lie douceur, chaleur, 
légèreté, fraîcheur et naturel à fémi- 
nité. Les couleurs et les sons ren- 
voient à ces clichés. 


temps et replonge les maris frustrés 
dans 2e temps de l’enfance-relne. 
Quand l'amour conjugal n'apparait pas 
comme une motivation suffisante pour 
ramener la femme à ses fourneaux, 
c'est l'amour maternel qui exerce son 
chantage. L'enfant, en général du sexe 
masculin, véritable relais du mari 
absent, se voit promu gastronome 
tyrannique, avec droit de regard sur 
son alimentation (fromage Kiri, glaces 
Ancel). Là aussi, les rôles sont figés : 


calre thermovariable (sic), tandis que 
l'expérience pratique est un domaine 
d’autant plus volontiers réservé aux 
femmes qu’elle est sommaire. 


LE DISCOURS MARCHAND 


L 'ANNONCE publicitaire peut soit 
montrer directement un objet,, soit 


L E troisième volet du triptyque est 
la femme-obiet sexueL C’est celle- 


à l’agressivité du petit dur qui sa£t et 
déchire, s'oppose la douceur coquette 
et complice de la petite fille qui de- 
mande déjà des recettes de cuisine. 

Encore un autre archétype : la 
femme ménagère. La maison où elle 
opère devient l'Image d’un corps 
gigantesque menacé par l'impureté. Au 
continent noir et bourbeux de la fémi- 
nité s'opposent le net et le propre tou- 
jours virilisés. La saleté et la tache 
sont successivement agressée a 
vaincues (le vocabulaire est militaire) 
par AJ&x. la chevalier de la tornade 
blanche, le viril Vlgor, nettoyant 
industriel, et l'infatigable Monsieur 
Propre. Notons que le conseiller en 
électro-ménager ou en détergent est 
toujours masculin. Lq technologie 
reste donc le domaine privilégié des 
hommes et la voix off est toujours 
masculine pour les détergents réputés 
scientifiques du genre Axlon antical- 


J-» la femme-objet sexueL C’est celle- 
ci qui est privilégiée dans les salles 
de cinéma puisque, là, l’image se 
consomme sous l'angle du plaisir et 
non plus de la nécessité et qu'elle 


^adresse à un individu hors du foyer, 
n atteint la spectatrice d'une manière 
m édiatisée, en travaillant sur la 
concupiscence du partenaire ™wnnn, 
et il impose une Image de la femme 
mythique, déesse oisive de l'écran et 
des magazine s. U capte son imaginaire 
et entretient sa frustration en présen- 
tant le résultat Idéal de tous les dres- 
sages qu’elle a subis ; étemelle jeu- 
nesse, êtameDe minceur (les bas Dim, 
les montres Kelton). 

L* cinéma publicitaire met en relief, 
de façon aiguë, parce qu’économe et 
caricaturale, les rapporte d’autorité 
hommes-femmes et une mystique fé- 
minine obsolescente souvent masquée, 
diluée ailleurs, notamment le 

cinéma de loisir. C’est pour cette rai- 
son que les -mouvements de libération 
de la femme se sont particulièrement 
attachés à l’étudier, pour en faire le 
point de départ d'une contre-culture. 

NOELLE DE CHAMBRUN. 


L'exotisme, fauteuil de l'évasion 


/ L est de multiples façons de 
parler d’un produit. La voie la 
nlils éléaante auf/tmimnita 


-A plus élégante Qu’emprunte gé- 
néralement la putflicltè a pour nom 
V exotisme. De quoi s’agit-il exacte- 
ment? 


L’opération, à première vue, 
parait assez simple. Elle consiste , 
dans la plupart des cas, à mettre 
rapidement dans un rapport aigu, 
chirurgicalement douteux, avec le 
produit tout un inventaire de 
curiosités, de bibelots, de rapides 
coups d'œil distants sur des choses 
elles-mêmes distantes, lointaines — 
et cela sans trop se préoccuper de 
savoir si ces éléments hétéroclites, 
bizarres, ont une ordonnance, une 
structure. 


J AMAIS le surmoi télévisuel ne se 
trouve investi de tant de oouvolr 


J trouve Investi de tant de pouvoir 
qu'entre 7 heures et demi et 8 heu- 
res moins le quart le soir, puisque 
se déroulent dieux scènes parallèles 
(écran-foyer) dont l’une sert à l'autre 
de référence et de modèle en multi- 
pliant les ressemblances tyrannisâmes 
de par la familiarité et la quotidien- 
neté des personnages, du discours, du 
mobilier. La téléspectatrice est traquée 
et culpabilisée. Un exemple. L'huile 
Anréa au tournesol présente deux 
scènes dans le même registre : dans 
l’une, le mari, cadre fatigué, réprime 
un rot, s'endort après le repas, ronfle, 
minable ; dans l'autre. 11 arrive en haut 
de l’escalier, essoufflé, menacé d'in- 
farctus. La cause : sa femme l’a 
empoisonné avec une huile indigeste. 

Pour le cinéma publicitaire, la jeune 
femme moderne (celle qui travaille à 
l'extérieur) est coupable d’ignorance, 
elle ne sait ni acheter ni s'organiser. 
H fout donc qu'une autre femme 
intervienne pour la conseiller. C’est 
l’aînée, la matrone omnisciente qui 
incarne les valeurs du bon vieux 


Surpissent alors de cette arène, 
de manière fort scandaleuse, deux 
imprévus : en premier lieu la mar- 
chandise, dont soigneusement on 
maquille l’histoire sociale pour la 
transformer en travail consommé 
avec plaisir, sans problèmes; on 
feint d’écarter l’exploitation réelle 
en présentant le regard réel de la 
production sous un jour plein 
d'irréelles jubilations. Exemple par- 
mi tant d'autres, la publicité pour 
le café de la Côte-d'Ivoire .* les 
images défilent à un rythme fou, 
avec de la musique plein les oreilles 
— une chaude (fausse J ambiance 
de botte de nuit, de plage, de 
soleü, de vacances. Se déplacent en 
farandole des corps, des visages 
souriants, éclatants : Ivoiriens et 
Français consommant un peu par- 
tout du café. Rien sur les planta- 
tions, où existe un écartèlement 
froid, sauvage, que les images qu'on 
nous montre se chargent d* « ou- 
blier ». 


■En deuxième Ueu surgit ce qui 
embellit le produit et lui permet 


de voyager \ d’être absent Rien sur 
ses caractéristiques réelles, tout sur 
ses vertus supposées : telle crème 
adoucit la peau ; le café de Côte- 
& Ivoire donne de la force, du 
tempérament, de la virüité ; telle 
tient perpétuellement en 
état d’éveiL A y regarder de plus 
prés, on découvre que la base de 
cet exotisme n’est constituée que 
de choses proches niais rendues 
lointaines : la nature, la campagne, 
la forêt, les animaux, etc. 

Une tris belle image qui s’allonge 
et S'élargit. prend de Vampleur. 
Sur cet excellent fond de western, 
avec une musique proche de « Il 
était une fols dans l’Ouest », on 
attend quelque chose. Tl apportai : 
pas seul, avec une femme qui a 
Vazr d’être son esclave, n avance, 
ft que dit-ü de précis? Que dans 
le désert, qu’a connaît très bien 
— il a alors les yeux pétulants , le . 
regard doux. — les glaces Gervais 
ont aussi la magie pour assommer 
la soif. 

C’est parce que, précisément, on 
ne peut pas trouver un éléphant à 
la Samaritaine qu’on donne mieux 
l’illusion de tout trouver, et même 
un éléphant, à la Samaritaine. 
C’est dans le fauteuil d'une ab- 
sence, d’une frustration, qu’on 
tend le plus complaisamment à 
«oas satisfaire.' Pas seulement 
i absence d’an éléphant, mais aussi 
celle dTune vie « autre » (V Afrique) 
qid peut être donnée, à deux pas 
de vous. 

Le problème — et la publicité le • 
résume admirablement dans son 
rapport à V écharpe exotique, — 
est de porter une foie, «un souffle 
d’évasion », dans le champ de Ta 
vie quotidienne, quel que soit le 
produit 

FRED GENE. 


déplacer l’attention du spectateur 
sur le contexte et. de ce fait, Introduire 
une narration minimale : ainsi, La Re- 
doute présente- le couple des Blanche! 
dans un certain nombre de situations- 
types dont l’assemblage constitue une 
. série se rapprochant de la bande des- 
sinée. Pôle descriptif, pôle narratif : é 
la télévision, les spots se rangent massi- 
vement dans la première catégorie 
(Tempo, AJax_}, au cinéma. Ils s'inscri- 
vent dans la seconda La simple des- 
cription par l'Image étant par trop 
ambiguë, un texte (lu ou écrit) va 
redoubler l'Image ; d’oû l’Importance du 
commentaire off qui décrit te produit et 
vante ses qualités. On retrouve ici la 
légende qui accompagne l'image fixe et 
en réduit les significations possibles. 

Le discours publicitaire prend la forme 
d’une assertion (• Voici un produit 
X_»J Maie la publicité ne sa contenta 
paa d'être une assertion, elle est aussi 
intimidation : derrière le « voici » se 
cache (è peine) le - achetez-te ». Pour 
transformer l'assertion en Intimation, 
l'émetteur publicitaire doit déjouer 
l'attention du récepteur. La subordina- 
tion de la production de figures à une 
(onction de communication implique l'uti- 
lisation de codes de connotation suffisam- 
ment répandus pour être compris du spec- 
tateur. La connotation publicitaire appa- 
raît comme une formation de compromis 
entre deux exigences : émettre un mes- 
- sage simple, perceptible par tous, mais 
aussi le faire accepter et tourner la cen- 
sure du récepteur éventuel. 

Dans cas conditions, la publicité nar- 
rative utilisant des codes cinématogra- 
phiques dominants, elle pourra d'autant 
mieux faire accepter son assertion Inti- 
mante en vantant non pas (e produit mais 
le mode de vie qui en autorise l’usage. 
Elle participe du discours de célébration 
dp Cfl .. m o ^ a vie 61 de ,a marchandise ; 
de cette façon, films publicitaires et films 
courants apparaissent comme deux moda- 
lités du discoure marchand. Sans qu'il 
soit nécessaire de faire appel à des met- 
teurs ep scène connus (Chabrol pour 
Marfborough), l'osmose Idéologique entre 
les films publicitaires et les modèles do- 
minants du cinéma s’accroît ; ces der- 
niers vendent le mode de vie sans pré- 
ciser les produits, les films publicitaires 
complètent. La différence s'amenuise entre 
certaines séquences filmiques (séquences 
» bucoliques ■ du Butch Cassldy ut le 
Kld, Un été 42-^ une certaine tendance 
du cinéma américain) et la publicité. 
Tomrny, 1 de Ken Russe!, est un cas 
limite de film conçu comme une série 
de spots publicitaires oû Ton ne sait 
plus très bien a) le film sert à vendre 
là disque ou le contraire. 


avant le retour de leurs maria ; utile fuite 
d'elles y parvient (grâce au produit) et son 
mari est ravi ; cette « description compa- 
rative - propose un moyen supplémen- 
taire de se confonmer au modèle de la 
■ bonne • épouse ». 

Spots do télévision fit de cinéma se 
distinguent ainsi formellement, mais ces 
différences renvoient A des contraintes 
extérieures différentes •. le spot de télé- 
vision touche un public Indifférencié à 
des heures de grande écoute mais de 
faible attention, II doit donc se taire 
remarquer ; le spot de cinéma touche un 
public plus restreint, qui a - choral - 
d’aller au cinéma; n doit éviter d'en- 
nuyer le public (1). Les spots de cinéma 
s'efforcent de plus eo plue de distraire 
le pubtia L’émetteur joue avec le film 
et repousse la révélation de son Identité ; 
il procure, de cette façon, au specta- 
teur un bénéfice de plaisir et lui permet 
une dénégation supplémentaire : • Je sale 
bien que c’est de la publicité _ mais 
quand môme « cela m'amuse », c'est bien 
fait • — mécanisme qui assure le pou- 
voir de l’émetteur au détriment du spec- 
tateur : une parodie de Wng-Kong vante 
les mérites de la Samaritaine et met, en 
outre, directement en scène fa désir du 
spectateur, désir réduit è sa plus simple 
expression, désir de la bâta pour la belle 
comme marchandise. (» On trouva tout 
è ta Samaritaine ... ») Ce désir de la mar- 
chandise peut aller très loin : une publi- 
cité Mazda présente le stéréotype habi- 
tuel du - leurre cadre • qui entre dans 
sa voiture, ferme la porte, se coupe le 
pied qui tombe eur le soi : H démarre. U 
publicité conclut : » Mazda, la voiture qui 
se conduit d'un seul pied»; cas limite, 
où l'objet tait accepter la mutilation. 

JEAN-PAUL SIMON. 


(1) Les apots ds télévision durent entra 
quinze et trente sa coude», les spots de 
cinéma entra trente secondes et une 
minute. 
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T E film publicitaire narratif a donc un 
" avantage sur le film descriptif et 
bénéficia du positionnement du specta- 
teur Issu du film narratif : l'êmettsur 
s’efface derrière la mise en scène de la 
représentation du spectateur, alors que la 
voix off du film descriptif rappelle la 
présence de l'énonciateur. L'intimation, 
dans le cas d'un film' descriptif, sera plus 
violente, moins insidieuse, et passera 
alors per on relais extérieur, cm stéréo- 
type Idéologique. Spic présente deux 
ménagères se hâtant de nettoyer leur sol 
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Le pétrole 
au service 
du développement 


Q atar défraie rarement la chronique 
internationale. A l’exception d'un 
événement spectaculaire — la dépo- 
sition, le 22 février 1972, du cheikh Ahmed 
et l’accession au pouvoir du cheikh Khalifa, 
r actuel souverain, — l'émirat est un pays 
« sans histoires » : la paix civile règne à 
l'intérieur de ses î routières, malgré les 
problèmes sociaux que suscite un rapide et 
fougueux développement: les convoitises 
locales et internationales n'ont pas troublé 
l'évolution harmonieuse des rapports qu’il 
entretient avec ses voisins et les puissances 
mondiales. 

Comme la plupart des principautés du 
Golfe, Qatar se refuse à établir des rela- 
tions diplomatiques, économiques ou com- 
merciales avec les Etats communistes. Par 
Intégrisme musulman (résolument hostile à 
l'athéisme), par option politique» et aussi 
par intérêt, l'émirat réserve ses amitiés au 
monde occidental Ce qui n'est pas pour 
déplaire au * grand frère » saoudien, lui- 
même réfractaire au « communisme athée », 
ainsi qu’à r c ami iranien » f soucieux d’ex- 
clure du Golfe tout ce qui pouvait favoriser 
« la subversion ». 


Cependant, trois ans à peine après 
I Indépendance de Qatar, l’ancien protec- 
teur britannique s’inquiète sans doute 
moins d’une éventuelle « infiltration > 
soviétique que de l'irruption, dans un terri- 
toire qui fut longtemps une chasse gardée, 
de concurrents autrement plus redoutables. 
L’industrie japonaise, la production amé- 
ricaine, la technologie française, entre 
autres, ont battu en brèche l’influence 
anglaise qui demeure, dans certains sec- 
teurs, prépondérante. 

Le cheikh Khalifa ne cherche pas à 
privilégier une puissance au détriment 
d’une antre. Son objectif est de développer 
le pays, de l'industrialiser, en choisissant 
les concours étrangers qui lui offrent les 
meilleurs avantages. Les fonds ne lui man- 
quent pas, bien au contraire. Le pactole 
pétrolier — 2 milliards de dollars environ — 
dépasse de loin la capacité d’absorption du 
pays. Sa gestion financière s'accorde avec 
une politique de développement qui tend 
à mettre l’émirat à l’abri du besoin le jour 
où les réserves pétrolières se seraient 
épuisées. La réduction de la production 
d’hydrocarbures est dictée par le double 
souci de prolonger la rente pétrolière et de 


protéger les avoirs qataris contre les aléas 
de la conjoncture monétaire. 

L'argent, seul, ne suffit pas pour édifier 
un Etat moderne. Qatar manque cruelle- 
ment de cadres administratifs, de techni- 
ciens, d’ouvriers qu’il importe massivement 
de l'étranger. Les entreprises en association 
avec des firmes étrangères permettent de 
résoudre les problèmes de l’encadrement, 
de la production et de la commercialisation, 
confiés au personnel de sociétés étrangères. 
La mécanisation et le recours aux ensem- 
bles préfabriqués réduiront, espère-t-on, les 
besoins en main-d’œuvre. 

H n’en demeure pas moins que la majeure 
partie de la population est composée 
d’étrangers. Ceux-ci — Pakistanais, Indiens, 
Iraniens, Arabes de diverses nationalités — 
constituent, de surcroît, la base de la pyra- 
mide sociale. Un double clivage, social et 
national, dont la superposition risque 
d’exacerber les tensions. A moins, bien 
entendu, que les moyens soient mis en 
œuvre pour assurer tout à la fois le déve- 
loppement du pays et le bien-être de toute 
la population, sans distinction d'origine. 

E. R. 


Histoire 


Une longue résistance 
aux tutelles étrangères 


Par PIERRE RONDOT 


O ATAR ne figure que depuis 
peu de temps dans- la no- 
menclature des Etats ; et 
['exploitation du pétrole, qui fait 
sa notoriété et sa richesse, est 
sien entendu récente. Mais la 
lituation géographique si remar- 
quable de la péninsule, qui pé- 
jëtre loin dans les eaux du Golfe, 
l de longue date attiré les hom- 
nes. Ni la rigueur du climat, ni 
a rareté des pluies, ni la mé- 
Jiocre qualité des nappes phrén- 
iques n’ont fait obstacle à la 
lérennltê d’établissements d’une 
impleur sans doute minime, mais 
l’une remarquable obstination. 

Soixante ou soixante-dix siècles 
ivant l' islam, la péninsule était 
léjâ quelque peu habitée. Vive- 
ment encouragée par les autorités, 
a recherche archéologique a pu 
nettre au jour de nombreux té- 
noins, parfois très remarquables, 
le la préhistoire locale, que pré- 
ente avec une légitime fierté te 
dusée national. Les vestiges du 
lêolithlque comportent, outre de 
>eaux silex taillés, des fragments 
te poterie app ar tena n t à la ctvi- 
isation des Oubeid de Basse- 
ffésopotasüe. Trois ou quatre 
□iUénaires plu» tard, les empires 
issyriens qui commerçaient avec 
dagan, factuel Oman, semblent 
■être intéressés aux pêcheurs 
xploitant • les bancs d’huîtres 
«erîièrea. 

La première mention faite du 
tays a l’extérieur est peut-être 
tue au géographe latin Pline, qui 
ignale dans ces parages les 
ratarpee! ; rorientaliste Groh- 
opine qu’il doit sftglr des 
labltants de la presqu'île, bien 
iue la localisation de l’écrivain 
banque de précision. 

Dès le premier siècle de l’hégire. 
îcinm touche les rives du Golfe. 
a péninsule de Qatar n’est alors 
u’lin ’tnfhw» canton du vaste 
space musulman de TAsie antê- 
ieure ; mais sa position la rend 
ensible aux divers mouvements 
ui remuent les masses islamiques, 
n sorte que l’on ne peut retracer, 
jéme très sommairement, lliis- 
alre de Qatar sans décrire dans 
mis grandes lignes les attitudes 
ntre lesquelles se partage, très 
it, la communauté musulmane a 
i recherche d’un chef. 

Le prophète Mohammed, en 
ffet, meurt sans désigner son 
jccesseor. Ses compagnons pro- 
èdent donc par cooptation, et la 
autume s’institue d’élire le. calife 
arnai les membres de la tribu du 
rophète, les Qoreichites: ainsi 
jntinueront de faire les sun- 
Ites, qui presque co nsta mm ent 
limeront la très grande majorité 
eg TTirtenltnans- Mal» UH jW0P8 
e partisans d’All, gendre du 
rophète; exigeront que le chef. 
a’Us appellent imflm. soit issu 
a sang ^nsm*» du prophète : ce 
jnt les chiites, qui domineront 
arablement dans Tlran et la 
asse-MËSOpctamie. De leurs 
mes sortent cependant d es dls - 
dents, qui prennent le oontre- 
>ed de leurs thèses et professent 
ae l'imam peut avoir n’importe 
selle origine, même non arabe, 
condition, que ses qualités per- 
mnelles le fassent reconnaître 


comme Je meilleur: ce sont les 
kharedjîtes, vite rejetés vexa les 
confins de l’islam et en particulier 
l’extrémité nord-est de la pénin- 
sule, et d’ailleurs voués, par la 
difficulté même du choix qu’ils 
s’imposent, à d’interminables lut- 
tes Intérieures. 

Qatar fut sunnite dés roriglne 
et il le demeure aujourd’hui : 
l’impact puritain de l’Arabie cen- 
trale l’aidera en effet à préserver 
son orthodoxie des influences 
spirituelles et politiques issues de 
l’Iran chiite et de l'Oman kha- 
radjite. An Moyen Age. ce sont 
surtout les rivalités des fan&ms 
d’Oman qui y retentissent, car 
ceux-ci tentent de recruter des 
alliés snr toute la côte. Au dix- 


septième siècle, les Taroubides 
d'Oman sont ainsi en mesure de 
mettre en échec, dans Qatar, les 
chûtes d’Iran qui viennent de 
l’emporter dans l’archipel voisin 
de Bahreïn. 

Le peuplement de Qatar est 
renouvelé, et considérablement 
accru, par la migration de frac- 
tions issues de tribus de l’Arabie 
centrale qui, à la fin du dix- 
huitième siècle et au début du 
dix-neuvième, viennent s’installer 
snr la .côte. Ainsi apparaissent 
dans la péninsule des éléments 
des Manassir, des MOurzah, des 
’Ri»nï Badjir, des Naaim, des Béni 
Tamin : c’est de oette dernière 
tribu que provient la famille des 
ai-Thnni, Qui constituera bientôt 
la maison prinrière de Qatar et 
qui apportera dans le pays la 
doctrine wahablte pratiquée par 
tes Saoudites du Nedj. 

Le wahabisme constitue une 
Interprétation particuliére- 
ment rigoureuse de l’orthodoxie 
musulmane. Cette réformation 
puritaine fut prëchée dans l’Ara- 
bie centrale, au milieu du dix- 
hultième siècle, par Mohammed 


Cm Abdel Wahab, qui réussit & 
persuader l’émir du Nedj. Mo- 
hammed ibn Saoud. Le waha- 
bisme devint ainsi la régie d’Etat 
de la dynastie, et c’est en prin- 
cipe cette doctrine qui régit 
aujourd’hui encore le royaume 
d’Arabie Saoudite: 

(Lira la suite page 16.) 


Energie 


En première ligne 
sur le front du pétrole 


Par PHILIPPE SIMONNOT 


A PRES la décision d’Abou- 
Dhabl en mars 1975 de 
réduire légèrement le prix 
de son pétrole, le « brut » de 
Qatar s’est trouvé en première 
ligne parmi les plus chers du 
Golfe. H en est résulté une rela- 
tive mévente du pétrole de l’émi- 
rat. aggravée ultérieurement par 
les baisses plus ou moins offi- 
cielles pratiquées par d’autres 
pays, tels l’Irak, le Nigeria et la 
Libye, et dénoncées par l'Algérie 
comme étant ■ injustifiées ». 

C’est ainsi que la production 
qatari. qui était avant la crise 
d’octobre 1973 de 600000 barils 
par Jour environ, ce qui corres- 
pond & un rythme annuel de 
30 millions de tonnes, et avait 


atteint en moyenne pendant Tan- 
’ née 1074 500 000 barils par jour, 
n’était plus en mal 1975 que de 
471000 barils par jour. Dans les 
mois suivants, elle baissait en- 
core : 330 000 en Juin, 262 000 en 
juillet ; la capacité de production 
de Qatar étant de quelque 700 000 
barils par Jour, l’émirat ne pro- 
duisait que 37 % de son potentiel 1 

En août cependant, la produc- 
tion remontait à 412 000 barils 
par jour, les sociétés pétrolières 
accélérant le rythme de leurs 
achats, sans doute en prévision 
des hausses annoncées pour oc- 
tobre. mais ce chiffre était encore 
Inférieur de 20 7» à celui d’août 
1974. 

Certes, le cheikh Khalifa, le 
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ALMANAHARE Ltd. 

ALMANA -HARE Ltd 

ALMANA et WILLIAM HARE LIMITED, Bolton 
Angleterre, ont créé en association une installation 
ultra-moderne à Doha pour la fabrication de tous 
types d'acier de construction 




SKYUNf TRAVa 


SKYUNË- TR A VEk 

Une succursale d' ALMANA offrant fouies 
facilités pour les voyages, le tourisme 
et le fret aérien 


prince régnant, avait déclaré en 
mars 1975. dans une Interview à 
l'hebdomadaire Al Haumdess : 
« Nous avons décidé de réduire 
la production de pétrole de Qatar 
il y a plusieurs mois et cela n’a 
rien à voir avec la diminution de 
la demande des pays industriali- 
sés fit. Nous nous sommes aper- 
çus. avait-il expliqué, que nos 
revenus étaient supérieurs à ce 
que nous pouvions absorber, s 
Par la suite, comme les chiffres 
que nous venons de citer le mon- 
trent. les « lois du marché » im- 
posaient à Qatar une diminution 
de production et donc de revenus 
plus forte sans doute que celle qui 
avait été souhaitée. 

Le souverain devait être d’autant 
plus amer que son voisin d’Abou- 
Dhabi avait obtenu 1e feu vert de 
l'Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole <OFEP) en février 
1975 pour baisser les prix de son 
propre pétrole qui. lui aussi, avait 
des difficultés à se vendre. Dès le 
l* r mars, la réduction temporaire 
était appliquée. Le résultat fut 
immédiat : la production d’Abou- 
Dhabi, qui avait été en moyenne 
do 1,7 million de barils par Jour 
en 1974. n'ètait plus que de 
1 million en février 1975 ; elle 
remonta à 1,4 million de barils en 
avril et mai, à 1.62 million en juin, 
et à 1,8 million en juillet fee der- 
nier chiffre étant supérieur de 
11.3 % à celui de juillet 1974). 

Aussi en août, lors d'une réu- 
nion secrète à Téhéran, avec, il 
faut Je noter, des experts des 
sociétés pétrolières elles-mêmes, 
le Qatar, mais aussi l’Iran, obte- 
naient des autres pays du Golfe 
la permission de réajuster le prix 
de leur pétrole afin de le rendre 
plus compétitif. Mais pour l'appli- 
cation de cette décision, U fallait 
attendre qu'une hausse générale 
des prix soit décidée à la confé- 
rence ministérielle de l’OFEP à 
Vienne à la fin de septembre. Il 
était évident que plus cette hausse 
serait élevée, plus le réajustement 
entre les prix des différents 
pétroles serait aisé. C’est pour 
cette raison que Qatar s’est 
retrouvé à Vienne parmi les 
« durs » de l’OPEP. 

On s’étonnera peut-être que 
les lois du marché continuent 
de fonctionner alors qu’en prin- 
cipe le cartel que constituerait 

l'OFEP domine le marché pétro- 
lier. 

En fait, il faut distinguer entre 
prix absolu et prix relatif. Grâce 
a leur unité d'action, les pays de 
l’OPEP ont pu Imposer, au reste 
du monde, le quintuplement des 
prix du pétrole. Mais cette nou- 
velle puissance s’est heurtée h. 
deux limites : 

1) Un pays pétrolier donné ne 
peut pas imposer n’importe quel 
tarif ; il est obligé de tenir 
compte de ceux pratiqués par les 
autres producteurs. Ce qui revient 
à dire qu'il existe une certaine 
structure de prix relatifs qui tient 
compte des différences de qualité 
ainsi que des distances géogra- 
phiques, et qui doit être respectée 
quel que soit le niveau absolu des 
prix pratiqués ; 

2) Sans doute, si les sociétés 
pétrolières étaient complètement 
nationalisées par les Etats de 
l’OPEP et si ces derniers en assu- 
raient effectivement la gestion, 
chaque Etat pourrait, pendant un 
temps, pratiquer un prix qui ne 
serait pas en correspondance avec 
la structure décrite ci-dessus. 
Mais ce temps serait forcément 
court, car tes pays consommateurs 
finiraient bien vite par acheter 
le pétrole., le moins cher. 

Or tel n'est même pas le cas. 
La réaction de la production aux 
variations do prix, que ce soit 
dans le sens de la hausse ou de 
la baisse, a été quasi immédiate. 

f Lire ta suite page 18.) 


il) Ct- le Mande du 30-31 mars 
1975. 
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Supplément Qatar 
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Histoire 


Une longue résistance 
aux tutelles étrangères 


(Suite de la page 15 J 


Mais les racines du wahabisme 
remontent loin dans l'histoire. Le 
premier germe se trouve dans 
renseignement du théologien bag- 
dadien du neuvième siècle Ahmed 
ibn Han bai : l'école h&nbalite. la 
plus rigoureuse des quatre 
« écoles juridiques s de l'islam 
orthodoxe, exerce en effet dans 
l'Arabie du Nord une influence 
durable. Ces thèses sont d'ailleurs 
reprises et précisées, sinon même 
durcies, au début du quatorzième 
siècle, par un célèbre docteur 
damascène. Taqleddine ibn Tal- 
mlya. Cet audacieux théologien, 
que son esprit critique mena 
souvent en prison, écrivit entre 
autres un célèbre traité de a Po- 
litique canonique islamique » 
dans lequel U blâmait le gouver- 
nement des Mamelouks et expo- 
sait avec force les règles étatiques 
qui lui paraissaient de nature à 
assurer, selon le précepte; la 
déroute du Mal et le triomphe du 
Bien. 

A la suite d'ibn Han bal et d'ibn 
Talmiya. Mohammed ibn Abdel 
Wahab préconise une interpréta- 
tion littérale du Coran et des 
Traditions du prophète, ainsi que 
le retour aux mœurs rigoureuses 
et à la vie austère des premiers 
temps de l'islam. H réprouve, et 
il fait extirper par les autorités, 
les Innovations Juridiques et litur- 
giques. H exalte et fait remettre 
en vigueur les sévères règles du 
droit pénal islamique. H combat 
les manifestations de la piété 
mystique populaire et en parti- 
culier l'usage des pratiques 
superstitieuses. 

A l’encontre de l'anarchie des 
tribus, le wahabisme veut une 
forte autorité centrale. Rigoureux 


plutôt qu'immobile, épris d'acti- 
vité pour le bien de l'islam et des 
musulmans, U perpétue, bien que 
parfois sous des formes plus 
sommaires, la tradition de puis- 
sant effort Intellectuel et de 
recherche hardie instaurée par 
Ibn Talmiya. H n'est donc pas. 


autant qu'un examen superficiel 
pourrait le faire présumer, un 
obstacle au progrès : U n'inflige, 
en particulier, aucune gène aux 
Innovations d'ordre matériel ou 
technique qui accroissent l'effica- 
cité des pouvoirs. 

C’est en 1803 que les tribus de 
Qatar, en même temps que celles 
de la côte voisine du Hasa qui 
fait actuellement partie de l'Ara- 
bie Saoudite, reçoivent l'Impact 
du wahabisme en passant sous 
l'autorité de l'émir du Nedj. Mais 
les Ottomans, actionnant les 
Egyptiens alors sous leur suze- 
raineté. s’emploient bientôt, avec 
un succès au moins passager, à 
faire échec aux Saoudites, et dès 
1819 ceux-ci abandonnent le lit- 
toral L'empreinte wahabite ne 
disparaît pas pour autant, et les 
chefs de Qatar, les al-Thanl en 
particulier, feront revivre à la 
première occasion les tradition- 
nels bons rapports avec la maison 
Saoudite. 


celle de son territoire et à n'ac- extérieures du c h ei kh de Qatar, 
corder de concessions de pêche, garantit son territoire contre 


ou autres, qu'avec l'accord du toute attaque par mer, et promet 
gouvernement britannique. Celui- ses bons offices en cas d'agression 


Une place de choix 
dans ïe Golfe 
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ci se charge de toutes les relations venant du continent. 


L’ère du pétrole 


M AIS Qatar est au seuil de l’ère 
du pétrole. En 1935. sur les 


Face aux trois puissances 


D URANT un siècle, ie Qatar 
s'ingénie à sauvegarder l’in- 


dépendance de fait qu'il a déjà 
réalisée, et à cette fin il manœu- 
vre entre les trois puissances 
présentes à l'époque dans le 
Golfe : les Iraniens, les Britan- 
niques. les Ottomans. 

H s'agit d’abord, pour la maison 
des al-Thanl de secouer la tu- 
telle iranienne de Bahreïn, qui 
s'est imposée vers le milieu du 
dix-neuvième siècle. En 1851, le 
cheikh Mohammed al-Thani re- 
jette les prétentions des al-Kha- 
lifa de Bahrein et se range sous 
l'allégeance de l'émir wahabite 
Faysal ibn Saoud du Nedj. En 
1887, les al-Khallfa, qui ont trou- 
vé des alliés sur la côte, assaillent 
Doha et la dévastent. Dès l’armée 
suivante, les gens de Qatar pren- 
nent leur revanche, et leurs 
boutres mettent ceux de Bahreïn 
en déroute. La Grande-Bretagne, 
dont la présence s'affirme dans le 
Golfe, entend faire régner autour 
de Qatar et de Bahreïn la paix 
qu'elle a si difficilement et pré- 
cairement imposée à l'ancienne 
* Côte des Pirates » : les accords 
qu’elle conclut en 1868 et 1889 
avec les cheikhs al-Thani obligent 
ceux-ci â recourir en cas de crise 
â la médiation de son résident du 
Golfe. 

Pareille « médiation » forcée 


pourrait devenir une mainmise, et 
sans doute est-ce pour écarter 
pareil danger que certains des al- 
Thanl se tournent vers les Otto- 
mans, qui entreprennent alors 
d'accroître le rayonnement de 
leur empire dans le Golfe. En 
1871 une mission ottomane, ap- 
puyée par le cheikh de Koweït, 
somme les al-Thanl de recon- 
naître l'autorité du sultan-calife ; 
le vieux cheikh Mohammed re- 
fuse, mais son fils Gassem estime 
politique de s'incliner au moins 
provisoirement, et il reconnaît 
une suzeraineté turque qu’il s'ap- 
plique à rendre formelle et qui 
lui permet de contrarier d'autres 
ambitions plus dangereuses. A 
partir de 1908 la mort du cheikh 
Gassem et les difficultés Internes 
de l'empire donnent à Qatar la 
possibilité, aussitôt exploitée par 
le cheikh Abdallah, de s'affran- 
chir de l'influence ottomane. 
Mais, dès le début de la guerre de 
1914. la puissance navale et mili- 
taire des Britanniques devient 
irrésistible dans la région, et 
Qatar doit accepter de s'en ac- 
commoder : en 1916 le cheikh 
Abdallah ajoute un acte de plus 
à la longue série des etrattis de 
consultation » conclus par les 
principautés arabes avec Londres. 

Par cet acte, le cheikh de Qatar 
s'engage à ne céder aucune par- 


du pétrole. En 1935. sur les 
conseils du résident britannique 
du Golfe, le cheikh accorde une 
concession à l’Anglo Iranîan Oïl 
C". qui transfère bientôt cette 
autorisation de recherche à la 
Petroleum Development (Qatar), 
devenue en 1953 la Qatar Petro- 
leum C”. Le pétrole est découvert 
dès 1939 sur le littoral occidental 
de la péninsule. Mais, en raison 
de la guerre, l'exploitation ne 
peut effectivement commencer 
qu'en 1949, et depuis lors elle s'est 
constamment poursuivie, en 
s'étendant au littoral oriental et 
aux zones marines adjacentes. 

Cette brusque entrée de l’émirat 
dans les temps modernes nécessi- 
tait des ajustements, que la sa- 
gesse bédouine de la maison des 
al-Thanl a su, en somme, réaliser 
sans trop de heurts. Décrire 
comme autant de « coups d'Etat » 
les abdications plus ou moins 
sollicitées ou Imposées qui émail- 
lent depuis un quart de siècle 
l'histoire de la maison des al- 
Thanl serait méconnaître cette 
politique ancestrale des tribus, 

3 ul subordonne la conservation 
u pouvoir au maintien du con- 
sentement des apparentés, alliés 
et chefs de fractions. La Consti- 
tution d'avril 1970 ne fera, tris à 
propos, qu'entériner et' régulariser 
cette tradition de consultation 
politique, forme islamique typique 
de démocratie. 

Toutefois, sous la tutelle de 
Londres, qui s’est prolongée Jus- 
qu'en 1971, ce « consensus » des 
notables et la volonté des gouver- 
nants de s’y conformer étaient 
fortement Influencés par les 
« conseils' » britanniques, d'où 
certains à-coups. Ce sont les Bri- 
tanniques qui poussent, en 1949, 
le cheikh Abdallah à abdiquer; 
mais, le prince héritier étant dé- 
cédé en ne laissant qu'un fils, 
Khalifa. trop Jeune pour exercer 
le pouvoir, celui -d revient au 
cheikh Ali, son oncle, dont il était 
convenu que la descendance s’ef- 
facerait ultérieurement. Dix ans 
plus tard, les Britanniques, qui 
estiment déraisonnable là gestion, 
du cheikh AU. l'incitant à se 


démettre, mais Ils laissent accé- 
der au trône, en dépit des arran- 
gements antérieurs, son fils le 
cheikh Ahmed, ibn Ail, au détri- 
ment du cheikh KhaUfa Ibn 
Hamed. 

Souvent absent du pays, et 
confondant volontiers le trésor 
public et sa cassette personnelle. - 
le cheikh Ahmed se laisse finale- 
ment persuader, en avril 1970. de 
promulguer une charte constitu- 
tionnelle, et de remettre l’autorité 
de fait au cheikh Khalïfa. son 
représentant désigné. 

La Constitution dispose que le 
souverain confie le pouvoir exé- 
cutif à un cabinet de dix mem- 
bres, . qu’il dirige, et dans lequel 
siègent en fait nombre de. ses 
parents ; une assemblée de vingt- 
trois membres, dont vingt élus par 
le peuple et trois désignés par 
l'exécutif, assiste celui-ci d'avis 
qui demeurent cependant pure- 
ment consultatifs. 

En complet accord avec la 
Grande-Bretagne, qui dès 1988 
s'est résolue à un progressif 
départ du Golfe, la principauté 
est proclamée indépendante, le 
3 septembre 1971. par le cheikh 
Ahmed. 

Avec le consentement du cabi- 
net et de l’Assemblée, c'est-à-dire 
avec l'aval de la tradition bé- 
douine de consultation, le cheikh 
Khalïfa, d’ailleurs héritier régu- 
lier du pouvoir aux termes des 
arrangements dynastiques de 1949, 
dépose, le 22 février 1972. le 
cheikh Ahmed alors absent. Ainsi 
est complètement rétablie une 
régularité dynastique à laquelle 
les événements avaient fait subir' 
de provisoires atteintes. 

Qatar, en dépit de certaines 
sollicitations, ne s’est pas fédéré 
à d'autres principautés du Golfe. 
H a substitué à l'ancien s traité 
de consultation » un traité 
d'amitié et de coopération avec & 
Grande-Bretagne.. Ses relations, 
avec l’Arabie Saoudite sont, bien 
entendu, particulièrement con- 
fiantes. H est membre de la Ligue 
arabe, de TONU. de l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole 
et 1 de l'Organisation arabe de 
même type. PIERRE ROM DOT. 


Q atar occupe une place Oc 
Choix a»"* le Golfe. Limi- 
trophe de l'Arabie Saou- 
dite et de l’Etat des émirats 
arabes unis, U sert de pays de 
transit pour les échange» entre 
ces deux territoires, riches eu 
hydrocarbures. Voisin de Bahrein, 
du Koweït, de l’Iran. U fait figure 
de carrefour, de lieu de rencontre 

pour tes hommes, les idées et les 
Influences les plus diverses. 

Pourtant l'émirat est de dimen- 
sions modestes : s'étendant sur 
quelque M 000 kilomètres carres, 
U est peuplé; selon les uns, de 
moins de deux cent mille habi- 
tants, selon les antres, de quelque 
trois cent- mille personnes. Les 
nomades ayant' été, pour la pin- 
part. sédentarisés, nuis le déve- 
loppement économique étant 
encore à ses débuts, la majeure 
partie de la population est 
concentrée au sein de la capitale, 
Doha, et dans ses environs, où 
fi’édifle on complexe industriel, 
celui d’Oum-Sald. 

Des travaux d'i nf ra struct ure 
sont en vole de réalisation. Cest 
le cas des autoroutes conduisant 
à Abou-Dhabl et en Arable Saou- 
dite, .Les divers centres -du pays 
sont déjà reliés par des routes 
goudronnées. L'aéroport Interna- 
tional peut accueillir les appa- 
reils de tous tonnages. Le port de i 
Doha accueille les navires de 
haute, mer. celui de Blr-Zekrlt 
(sur la- côte -ouest) - h» bâtiments 
'transportant des marchandises en 
transit de Bahrein. tandis que le 
■ terminal a d'Oum-SaSd reçoit 
surtout des pétroliers. 

Ce sont- essentiellement les 
recettes pétrolières — qui consti- 
tuent les 95 % du budget — qui 
serrent à ' financer les travaux 
d Infrastructure et les projets de 
développement, industriels et agri- 
coles. Produisant M mimons de 
tonnes -d'bydiocarbnres (en 1974). 
Qatar bénéficie d'un revenu éva- 
lué à 2 milliards de doDais. Mon- 
naie forte entièrement aeou- 
. verte» par. l'or — le rial fluctue 
légèrement au-dessus d'un franc. 

La fiscalité est exceptionnelle- 
ment libérai* : seules les compa- 
gnies pétrolières sont frappées de 
rïmpôt sur le revenu. Les droits 
de douane sont singulièrement 
bas, 2 % pour certains produits, 
inexistants pour d'autres. 









■ •• ;>■ ^ 


..... c .- . .» 


. . • . • * -* 


■ - -r*. ■» ..■ / -a fr '-' 


* v - . - 

















NOVEMBRE 1975 — 17 


(Publicité) 


QATAR : TRADITION ET PROGRÈS 


L'ÉMIR 


EN MOINS DE CINQ ANS 






Cheikh Khaiifa al-Thani 


Une émergence rapide sur la scène internationale 
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Son Al fesse Cheikh Khalife Ben Hamad al-Thani était déjà 
responsable du cabinet des finances et vice-gouverneur du pays 
lorsque, le 1“ septembre 1971, il mettait fin au traité inéquitable 
qui avait ete conclu avec la Grande-Bretagne en 1918 et pro- 
clamait l'indépendance de Qatar. 

^ 22 février 1972, il était porté à la tête du pays et 
proclamé émir de Qatar. Dès son accession à la magistrature 
suprême, l'émir Khaiifa prenait l'engagement d' a adopter toutes 
mesures et procédures susceptibles de contribuer à la modernisa- 
tion de l'Etat, à la justice et à la stabilité ». 

L émir Cheikh Khaiifa ne se contente pas de régner. Assisté 
de son conseil des ministres qu'il préside et du Conseil consultatif 
dont il voudrait élargir les attributions, il gouverne directement 
et veille personnellement à ce que ses directives soient exécutées 
efficacement et dons les meilleurs délais. 

Né à Doha en 1929, l'émir est un grand travailleur. Il 
emploie douze à quatorze heures par jour à préparer Qatar à 
l'êre post pétrolière et gazière en promouvant d'autres sources 
de revenus, dans le domaine tant industriel qu'agricole. 

Profondément religieux, il affirme se conviction que le 
peuple de Qatar, essentiellement austère et pieux, peut puiser 
dans son mode de vie islamique la réponse aux' défis posés par 
les problèmes de l'industrialisation et de la modernisation. 


Indépendant depuis la i« sep- 
tembre 1971. l’Etat de Qatar a été 
admis à la Ligue des Etats arabes 
dès le 11 septembre et & l'ONU 
dès le 16 du même mois. Aujour- 
d’hui. il y a, à Doha, trente ambas- 
sadeurs accrédités, dont vingt- 
deux résidents. 

L'adhésion de Qatar aux prin- 
cipes de la charte de l’ONU est 
inscrite à l'article 5 de la Consti- 
tution provisoire du 2 avril 1870. 
EH* a été réaffirmée, à plusieurs 
reprises, par l'émir en personne 
pour qui la politique extérieure de 
Qatar est dictée par • le droit 
des nations à (‘autodétermination, 
la promotion de la coopération 
internationale pour la bien de 
l’humanité, l'instauration de la 
paix et de la sécurité internatio- 
nale, la nécessité de résoudre les 
conflits entre Etats par des 
moyens pacifiques et rétablisse- 
ment des relations entre Etats sur 
la base de .-la justice et de l’éga- 
lité 

C’est, naturellement, avec le 
monde arabe que Qatar entre- 
tient les rapports les plus étroits 
et les plus fraternels. 

C'est ainsi que. malgré l'échec 
des négociations engagées avant 
l'indépendance pour la constitu- 
tion d’une fédération des neuf 
émirats du Qolte. cheikh Khaiifa 
n'a jamais perdu l'espoir de voir 
naître un jour cette fédération. 
Dana une Interview accordée en 
1973, à l'occasion du premier 
anniversaire de son accession au 
trône, il déclarait : • L’Idée 
d'une fédération des neuf Etats 
ne disparaîtra Jamais. Elle pourra 
être remise pour une raison ou 
une autre, elle réapparaîtra cer- 
tainement sous une forme diffé- 
rente dans l'avenir. - Pour lui. 
le simple examen des faite et 
des chiffres doit inciter tous (es 
responsables du Golfe é - réaliser 
l'importance vitale que représente, 
pour nos pays, la création d'une 
forme d'unité ou de fédération ou, | 
du moins, de planification et de 
coordination. Tous nos efforts, 
toute notre expérience et toutes 
nos connaissances doivent être 


combinés et coordonnés pour dé- 
velopper et protéger nos gigan- 
tesques ressources et les utiliser 
d’une manière constructive ». 

Cette détermination de Pémir 
est soulignée par te fait que bien 
que le contentieux avec Bahreïn 
ne soit pas encore totalement 
liquidé, il prenait l'initiative de 
proposer, dès 1972, la création 
d'un comité conjoint pour le' dé- 
veloppement et la coordination 
économique. Ce comité ayant été 
créé, Qatar et Bahreïn parve- 
naient, en 1973. à conclure un 
accord pour la production en 
commun d'huile végétale, d'alu- 
minium extrudé et de ciment 

Avec Abou-Dhabl, les relations 
sont harmonieuses et, avec le 
Koweït, la notion de bon voisi- 
nage revêt tout son sens : paren- 
tèle éloignée, échange constant 
de visites à tous les niveaux, 
rapports commerciaux fructueux 
pour les deux parties, liens cultu- 
rels étroits. 

Avec l'Arabie Saoudite, pour des 
raisons tout à la fois ethniques, 
religieuses, culturelles et histo- 
riques. Qatar entretient des rap- 
ports privilégiés et dans les grands 
problèmes internationaux les deux 
pays adoptent' souvent des atti- 
tudes très proches l’une de l’autre. 

Qatar fournit une aide éco- 
nomique Importante à de nom- 
breux pays arabes, dont i'Egypte. 
la Tunisie et la Jordanie. Il par- 
ticipe au Fonds arabe de déve- 
loppement économique et social 
(FADES). 


Mets ce rappel de la politique 
arabe de Qatar serait incomplet si 
mention spéciale n'était pas faite 
de l'attitude du gouvernement 
dans la question palestinienne. 
Qatar s'est engagé à appuyer 
la cause du peuple palestinien et 
à rechercher une Juste solution au 
conflit du Proche-OrienL confor- 
mément aux principes de la 
charte des Nations unies et des 
résolutions de l'Assamblée géné- 
rale et du Conseil de sécurité. 
Pour les responsables de Doha, 
une telle solution exige la restau- 
ration des droits nationaux légi- 
times du peuple palestinien et la 
reconnaissance de son droit à 
l'autodétermination sur sa terre 
natale. 

Sur le plan International, les 
liens traditionnels qui lient 
Qetar à la Grande-Bretagne de- 
meurant, mais les années 1974 et 
1975 ont été marquées par l'émer- 
gence de pays comme la France 
at le Japon. L'importance de la 
coopération entre la France et 
Qatar est soulignée par le fait que 
la visite actuelle de i'émlr à la 
France est la troisième depuis le 
début de 1974. 

Certes, pour les responsables, 
aussi bien français que qatarls. 
las rapports entre Paris et Doha 
ne sont pas encore aussi satis- 
faisants qu’on le voudrait Parmi 
les fournisseurs de pétrole à la 
France, Qatar occupe la sep- 
tième place et, de son cété, la 
France s'est située, en 1974. à 
la onzième position parmi les four- 


nisseurs de Oatar, loin derrière 
le peloton de tête constitué par la 
Japon, la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis et le Liban. 

Les rapports franco-qatarls sont 
touletols appelés é connaître, dans 
les années é venir, un dévelop- 
pement Important. Un accord de 
coopération économique, technique 
et financière a, en effet, été signé 
entre les deux pays en décembre 
1974. donnant naissance & une 
commission mixte, à la suite de 
la visite à Doha du ministre fran- 
çais du commerce extérieur. 
M. Norbert Ségard. 

Des accords ont été conclus 
entre la compagnie nationale 
- Qatar General Petroleum Com- 
pany - et deux sociétés françaises, 
C-D.F.-Chlmie (filiale des Char- 
bonnages de France) et Gazo- 
cèan pour la construction de 
complexes pétrochimiques symé- 
triques à Oum-Said, & Qatar et 
à Dunkerque, en France. 

Les deux opérations (celle de 
Oum-Said et celte de Dunkerque) 
offrent un cas exemplaire de la 
coopération possible entre les 
deux pays Menées conjointement, 
elles permettront, en effet, d’obte- 
nir de meilleures conditions de 
marché auprès des fournisseurs. 
Il sera également possible de 
coordonner las travaux, utiliser 
convenablement les équipes de 
montages et diminuer les coûts à 
la fols en raison du volume des 
commandes et des possibilités de 
rationalisation offertes par un pro- 
gramme aussi vaste. 


POUR SAUVEGARDER L'HÉRITAGE CULTUREL 


Un musée national 


EN POLITIQUE INTÉRIEURE 

Des structures démocratiques et sociales 


Qatar est fier de ses traditions, la plupart des 
Qaîaris ayant des ancêtres qui remontent aux 
grandes tribus arabes. Par suite de la migration 
de ces tribus, des communautés sédentaires 
s'étaient installées sur les côtes de la péninsule et 
l’Etat est né de ces communautés. 

Les structures du nouvel Etal de Qalar allient la 
modernité à (a tradition. 

La Constitution provisoire du 2 avril 1970 déclare 
que Oatar est un Etal souverain et Indépendant, 
que son système de gouvernement est démocra- 
tique. que la langue officielle de l'Etat est 
l'arabe et que le peuple qatari fait partie de la 
nation arabe. 

L'islam est la religion officielle de l'Etat, ainsi 
que celle de la très grande majorité de la popu- 
lation. Aux termes de la Constitution, la « cha- 
ria » (législation) islamique est la source prin- 
cipale du droit 

A cet égard, il convient de signaler que le 
peuple de Qatar est essentiellement pieux et 
austère, dans la tradition wahabite. Dans une 
récente Interview, I’émlr Cheikh Khaiifa affir- 
mait sa certitude que le mode de vie Islamique 
pouvait - fournir la réponse aux défis posés par 
les problèmes de l’industrialisation et de la mo- 
dernisation ». 

L'article S de la Constitution -provisoire affirme 
que l'Etal - dirigera ses efforts vers la conso- 
lidation d'uns véritable démocratie fondée sur 
des bases solides et vers la création d'une orga- 
nisation administrative convenable, qui assurera 
la Justice, la paix et l'égalité pour tous ses 
citoyens, ainsi que le respect de l'ordre public ». 

L’article 6 autorise l’Etat « à superviser l’éco- 
nomie nationale * dans l’intérêt du pays, cette 
supervision ne devant, toutefois, s'exercer que 
d 2 ns les limites définies par ia loi. 

La Justice sociale est la préoccupation majeure 
de l'article 7 qui déclare que PEtat « guidera 
les générations monismes et prendra soin 
d'elfes >- Il - aura la responsabilité de fournir 
des opportunités égales é tous les citoyens et 
de leur permettre d’exercer leur droit au travail 
dans le cadre de lois qui assureront la justice 
sociale ». Le môme article prévoit la mise en 
place de services sanitaires adéquats et « un 
système de sécurité sociale pour aider les 
citoyens nécessiteux pour cause de vieillesse, 
de maladie, de désastres et toutes causes d'inva- 
lidité ». .... 

L’article 8 met l’accent sur I éducation qui « est 
un fadeur essentiel de progrès et de bien-être 
pour la société - et à laquelle chaque citoyen 
a droit Le même article précise que - l’Etat 
assurera la réalisation et l'exécution d’un pro- 
gramme d'éducation générale obligataire, gratuite 
à tous les niveaux ». . 

L’égalité des droits et des devoirs est assurée 


par l’article 9 qui déclare que « tous Iss 
citoyens jouiront des mêmes droits publics et 
seront de même soumis à des devoirs publics 
égaux, sans distinction de race, de sexe ou de 
religion ». 

L’article 11 de la Constitution traite de la Jus- 
tice. Toute personne accusée - sera considérée 
comme Innocenta jusqu'à preuve de sa culpa- 
bilité » et aura droit ■ A un procès équitable 
devant une cour où elle pourra être défendue soit 
par elle-même, soit par un avocat *. L’inviola- 
bilité des domiciles est garantie par l'article 12 
qui précise que l’entrée sans permission - est 
interdite sauf dans las cas prévus par la loi et 
selon les modalités précisées par celle-ci ». 

La liberté de la presse est garantie par 
Partiels 13. 

L'émir est le chef de l'EtaL Mais II ne se 
contante pas de régner. Il gouverne directement 
et veille personnellement à ce que «as direc- 
tives soient exécutées efficacement et rapidement 
n est le chef du gouvernement at préside un 
conseil des ministres nommé par lui. 

L'article 37 de ia Constitution provisoire défi- 
nit le conseil des ministres comme le plus haute 
autorité exécutive de l’Etat 11 est donc respon- 
sable de « l’administration de toutes les affaires 
Intérieures et extérieures de l’Elat », propose les 
lois et décrets et les soumet au chef de l'Etat 
pour ratification et promulgation, soumet des 
« projets de lois » au Conseil consultatif pour 
avis et veille è l’exécution des lofs el au main- 
tien de la sécurité Intérieure et extérieure, admi- 
nistre les affaires financières de PEtat et met 
au point le projet de budget, etc. 

Le pouvoir exécutif est assisté d'un Conseil 
consultatif de vJngt membres nommés par l’émir. 
La Constitution précise que les membres du 
Conseil consultatif « représentent tous les 
citoyens de Oatar et. à ce titre, s’occupent des 
intérêts publics de l’ensemble de la population ». 
Les membres du Conseil consultatif doivent être 
des citoyens nés à Qatar, âgés d'au moins 
vingt-quatre ans et ayant - une position accep- 
table et un Jugement sain ». Ils" doivent avoir des 
compétences • dans différents domaines ». 

Le Conseil consultatif se réunit en sessions 
annuelles ordinaires d'au moins huit mois. Des 
sessions extraordinaires peuvent être convoquées 
par l'émir. La session annuelle ordinaire est 
Inaugurée par Pémir qui, à l’occasion, fait une 
déclaration sur « l'état du pays, les réalisations 
majeures m les projets et réformes qui seront 
exécutées au coure de l’année ». 

Le gouvernement local est Assuré par un cer- 
tain nombre de conseils municipaux. A part le 
- conseil de Doha, la capitale, il existe des conseils 
municipaux à Wakrah. Rayyan, Oum-Salal, Khor et 
Zahlra. 


Une dizaine de maisons tra- 
ditionnelles et un ancien palais 
qui fut, un temps, la résidence 
de la famille al-Thanl ont été 
restaurés et transformés en un 
musée national qui constitue, jus- 
qu'à présent, la réalisation la 
plus originale et la plus séduisante 
du golfe Arabique. 

Le musée notionol de Oator a 
été officiellement inauguré en 
juin 1975. L'ensemble de ses 
bâtiments recouvre 47 500 mètres 
carrés. Dans sa forme définitive, 
il sera constitué de quatre sec- 
tions principales : le palais, le 
musée d'Etat, le musée de la mer 
et l'aquarium. 

De même que Qator et son his- 
toire, le musée national regarde 
à la fois vers la mer et vers 
l'intérieur. C'est pour rappeler 
aux générations montantes que, à 
un certain moment de son his- 
toire, Qatar possèdent plus du 
tiers de la flotte de pêcheurs de 
perles du Golfe qu'une lagune 
artificielle a été construite et 
rattachée au musée. Sept bateaux, 
reproduction des « dhows » tra- 
ditionnels, ont été spécialement 
construits pour être amarrés en 
permanence dans la lagune. 

Sur la rive de la lagune, un 
musée de la mer a été construit 
et ouvrira ses portes en 1976. Le 
premier étage sera consacré à la 
vie des pêcheurs de Qatar. Le 
sous-sol abritera un aquarium où 
seront rassemblés des spécimens 
de la vie aquatique des mers qui 
bordent le Golfe. 

Le vieux palais des émirs, res- 
tauré, est meublé à la manière 
traditionnelle pour rappeler ce 
que pouvait être, au début du 
siècle, la vie d'une famille 
prédominante. 

Le musée étant essentiellement 
consacré à la vie des populations 
qui ont vécu dans la péninsule 
depuis des milliers d'années, et 
la vie de ces papulations ayant 
été perpétuellement dominée par 
le désert, l'antique palais des 
émirs et les habitations ovoisi- 
nantes évoquent la terre de Qatar 
et la vie des bédouins. Là est 
rassemblée la collection la plus 
importante de matériel ethnogra- 
phique, archéologique, écologique 
et historique que l'on puisse trou- 
ver dans cette région du monde. 

Dans une excavation aménagée 
près de l'entrée du bâtiment prin- 
cipal, un film de quatre minutes 
montre, en animation, le proces- 
sus géologique de la création de 
la Terre depuis la matière gazeuse 
originelle, il y a quatre milliards 
et demi d'onnées, Jusqu'à l'émer- 
gence du golfe d'Arabie et de la 
péninsule de Qatar tels que nous 
les connaissons aujourd'hui. 



Dans la section préhistorique, 
l'âge de la pierre est exception- 
nellement bien représenté, depuis 
les haches massives et rustiques 
du paléolithique inférieur jus- 
qu'aux objets en métal repoussé 
du néolithique postérieur. Dans 
cette section, on peut remarquer 
l'évolution des outils efficaces 
vers des produits plus raffinés et 
plus spécialisés. Des poteries de 
l'époque Oubéide, récemment dé- 
couvertes, figurent en bonne place 
et témoignent d'une civilisation 
qui fut florissante il y a quelque 
six mille ans et qui fut proba- 
blement à l'origine de la civilisa- 
tion sumérienne qui a morqué 
de son empreinte le sud de la 
Mésopotamie. 

C’est la section relative à )o 
vie quotidienne des bédouins du 
désert qui, dans le musée, est la 
mieux représentée. Cette section 
qui s'étend sur cinq salles re- 
groupe, soit matériellement soir 
graphiquement, tout ce qui 
concerne la vie quotidienne dans 
le désert : outils, costumes, chan- 
sons, poésie, instruments de mu- 
sique, etc... Tous les aspects de 
la vie bédouine y sont représen- 
tés, y compris, dons la salle cen- 
trale, la tente traditionnelle en 
tissu noir. 

Une dernière section du musée 
est consacrée au pétrole, auquel 
l'Etat moderne doit so prospérité. 
Des graphiques et des chartes 
exposent la manière dont le gou- 
vernement utilise les revenus 
pétroliers pour le bien-être de 
tous. 

Le musée couvre, ainsi, toute 
l'histoire de Qatar depuis les 
temps préhistoriques jusqu'à nas 
jours. 

Dans tout le musée, une utili- 
sation abondante des moyens 
audiovisuels ajoute une dimension 


nouvelle à la quantité considé- 
rable de textes et d'informations 
graphiques qu'apportent les dif- 
férentes expositions. Un grand 
nombre de témoignages sur la vie 
dans le désert, sur les hommes 
et les animaux, sont présentés 
sous cette forme. 

La création du musée de Qatar 
est due à une initiative prise par 
l'émir Cheikh Khaiifa, en moi 
1972. Cette décision fut suivie 
de trois années d'études et de 
recherches intensives et d'un plan 
de restauration et de construction 
accélérées. L'ensemb/e du projet 
fut placé sous l'autorité du minis- 
tère de l'information, et phis 
précisément de son directeur, 
M. Mahmoud Ef-Ghérif, aujour- 
d'hui conseiller de l'émir. La 
restauration et la construction 
furent réalisées par le ministère 
des travaux publics. 

La décision de l'émir Cheikh 
Khaiifa Ben Hamad al-Thani est 
due au fait qu'à ses yeux il ne 
suffit pas de moderniser le pays 
en diversifiant son économie et 
en l' industrialisant. Il ne suffit 
pas non plus de généraliser les 
services sociaux, l'éducation, l'in- 
formation et la formation profes- 
sionnelle. Bref, il ne suffit pas de 
familiariser les Qataris avec les 
techniques modernes. Pour Cheikh 
Khaiifa, ie véritable développe- 
ment ne consiste pas en un 
mimétisme du monde industriel 
moderne, mais en une assimila- 
tion, par l'héritage culturel de la 
société qatari, des exigences de 
la société industrielle. 

Dans cette optique, l'émir 
Cheikh Khaiifa tient particulière- 
ment à ce que les générations 
montantes aient continuellement 
sous les yeux les témoignages de 
l'histoire de leur pays et de ce 
que fut, un temps, le mode de 
vie de s es habitants. 
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- Economie 

Des finances 
en mal de chiffres 

Par MARIE-CHRISTINE AULAS . 


O ATAR reflète, à de nom- 
breux égards, le schéma 
financier des émirats nés 
du pétrole sur les rives de la côte 
arabe du Golfe. On y retrouve 
les effets d’une situation nou- 
velle engendrée par la juxtapo- 
sition d'une richesse rapide et 
fabuleuse face aux stigmates 
d’un sous-développement persis- 
tant. Cependant, Qatar suit un 
itinéraire qui lui est propre en 
matière de développement éco- 
nomique et — fait nouveau — 
élabore ses propres structures 
financières. 

Avant l’indépendance, procla- 
mée en 1971 Qatar disposait, avec 
Ou bai, d’une unité monétaire 
émise par un «Currency Boardn 
dont les deux émirats se parta- 
geaient le capital Ce n'est que 
lorsque Dubaï rejoignit la Fédéra- 
tion des Emirats arabes unis que 
Qatar décida, en mal 1973, de 
créer son propre institut d'émis- 
sion. 

Le riyal qatarl, désormais en 
circulation, a été rattaché aux 
droits de tirage spéciaux (D.T.S.), 
le 18 mars dernier. Comme la 
plupart des autres monnaies du 
Golfe, celle de Qatar est stable 
puisqu'elle est gagée A plus de 
100 en grande partie sur l'or. 
Cependant, aucune de ces mon- 
naies ne peut être considérée 
comme forte dans ce sens que 
leurs parités ne sont pas Influen- 
cées par la demande et qu’elles 
ne sont pas sensibles aux forts 
afflux de capitaux ou de surplus 
de la balance des paiements. La 
récente réévaluation de 5 % du 
riyal qatari par rapport au doliaï 
prouve, toutefois, le désir des 
autorités de protéger la popula- 
tion contre l’Inflation exté- 
rieure U). 


La gestion 

L ES réserves ne cessent de 
s’accumuler d’une année sur 
l'autre. En 1972, elles s'élevaient à 
1,4 milliard de francs ; on les 
estimait à 4 milliards deux ans 
plus tard à l'exclusion des dépôts 
à court terme, de la participation 
dans des compagnies locales, de 
la contribution au fond de déve- 
loppement et aux autres institu- 
tions Internationales. Le problème 
de leur gestion est au centre des 
préoccupations du cheikh Kha- 
life, qui applique en la matière 
une politique pragmatique impré- 
gnée de prudence. 

A l'image d’Abou-Dhabl et en 
fonction des expériences néga- 
tives faites, entre autres, par le 
Koweït lors du krach de l'Intra 
Bank en 1966, puis de la dévalua- 


Les documents concernant les 
finances publiques restent stric- 
tement confidentiels. Les chiffres 
et les statistiques manquent 
cruellement. Seuls les ministres 
ont accès au budget dans son 
ensemble et les administrations 
ne connaissent que la partie les 
concernant directement. 

Le budget global divise les dé- 
penses en deux catégories : les 
dépenses courantes et celles en 
capital. La croissance rapide des 
dépenses courantes s'est accom- 
pagnée d'un changement dans 
leur composition. La « liste ci- 
vile » de l'émir comprenant les 
versements aux membres mâles 
de la famille régnante tsoit huit 
cents personnes environ) a, en 
termes relatifs, beaucoup baissé 
depuis l'accession au pouvoir du 
cheikh Khalifa en 1973. En 1967, 
elle absorbait près de la moitié 
des crédits de fonctionnement. La 
part consacrée aux services pu- 
blics et aux dépenses sociales est 
restée à peu près constante, avec 
un montant légèrement supérieur 
à 20 Cf. du total Les paiements 
« non identifiés » ont connu une 
croissance rapide au point de de- 
venir le poste le plus Important 
Ils représentent 40 % des dé- 
penses de fonctionnement 

Les sommes consacrées à l'équi- 
pement. les seules réellement 
connues, ont été annoncées par 
le ministre des finances lors >de 
la nouvelle année hégirienne 1395 
(13 janvier 1975). Leur montant 
global pour l'année 1975 s’élève 
à 1903 millions de FLQ. (2), U 
n’était que de 616 millio ns de 
R-Q. en 1974. Les secteurs de 
l'industrie (305 millions de R.Q.) 
et de l'industrie lourde (305 mil- 
lions de R.Q.) figurent parmi les 
postes les plus importants. 


des réserves 

tlon du dollar, Qatar ne veut 
courir aucun risque et préfère 
toucher un intérêt sur un capital 
fixe plutôt que de spéculer dans 
l'espoir d’accroître ce capital. 
C'est ainsi que les directions à 
prendre ont été confiées par 
l'émir Khalifa, au conseil d'inves- 
tissements de Qatar, composé 
d'un Britannique, lord James 
Grigh ton-Stuart de Gouttes, du 
ministre des finances qatarl, le 
cheikh Abdel Azlz, et du directeur 
des finances, M_ Abdel Kader El- 
QadL Outre quelques possessions 
immobilières & l’étranger, l'essen- 
tiel des investissements est réparti 
entre cinq portefeuilles : l’un, 
très prospère, en livres sterling, 
qui est géré par Baring Brothers, 
un autre en dollars, de moindre 


Importance, géré par Hambros,- 
un troisième en deutschemarks, et 
deux petits fonds en francs 
suisses. 

En matière d’aide extérieure. 

Qatar a une politique A la me- 
sure de ses moyens. Four la seule 
année 1974, l'émirat a accordé 
160 millions de dollars pour 
les soixante-quatorze engagements 
faits au titre de l'aide publique 
au développement (3). Cette 
somme a été répartie pour les 
trois cinquièmes A l’aide bilaté- 
rale, qui a absorbé 95 millions de 
dollars, le reste allant 1 à l’aide 
multilatérale. 

Les bénéficiaires des versements 
— plus de 60 millions de dollars — 
sont essentiellement les pays du 
champ de batailla et les pays isla- 
miques, qui reçoivent une aide 
croissante. Ainsi, Qatar parti- 
cipe, entre autres, au finance- 
ment de l’oléoduc Suez- Alexan- 
drie SUMED (20 menions de 
dollars), de l’usine d’engrais de 
Talka. également en Egypte 
(3 millions de dollars), à la 
reconstruction de la zone du ca- 
nal. A la raffinerie de pétrole 
d’Alexandrie. Ont reçu une aide la 
Jordanie (17 millions de dollars), 
la Somalie (14 millions de dol- 
lars), le Soudan (14 millions de 
dollars), la Mauritanie, la Tuni- 
sie, le Yémen du Nord, le Pakis- 
tan, le Bangladesh. En outre, le 
cheikh Khalifa accorde de gé- 
néreux subsides A la résistance 
palestinienne. 

Le système bancaire fonctionne 
encore d’une manière Imparfaite. 
La Qatar National Bank, dans 
laquelle le gouvernement détient 
la majorité des parts, est l’agent 
du Trésor et exerce certaines 
des attributions habituellement 
confiées A 1 Institut monétaire, 
notamment en matière de change. 
D’autres activités, du ressort 
d’une banque centrale, comme 
l'escompte, n'existent pas pour 
l'instant. 

Qatar compte treize banques 
commerciales, dont onze étran- 
gères. La Qatar National Bank 
domine la place. Outre ses attri- 
butions en matière monétaire, elle 
détient les deux tiers du total des 
dépôts, gère les comptes du gou- 
vernement; chaque banque 
étrangère est tenue de déposer 
auprès d’elle 5 mnuwis de R.Q. 
sans intérêt. La seconde banque 
qatarl, la Qatar Commercial Bank, 
a été fondée début 1974 à l’Ini- 
tiative de particuliers, avec un 
capital de 10 minions de R.Q. 
Parmi les rares obligations qui 
leur sont imposées, les banques 
étrangères ont celle d’investir à 
Qatar la moitié au moins de leurs 
dépôts. 

L’imprécision actuelle des struc- 
tures financières et l’absence 
d’information chiffrée reflètent 
la situation transitaire de l'éco- 
nomie qatarl Celle-ci semble 
hésiter entre le libéralisme et le 
dirigisme. Le passé étant encore 
trop présent, seul l’avenir per- 
mettra de préciser le choix de 
Qatar. 


(1) La parité actuelle est* de 
1 dollar = 3.80 rïjala qatarl. 1 riyal 
qatarl = l FJ. environ. 

(2) Annoncé comme étant de 
1 sas millions de R.Q„ ü convient d'y 
ajouter la somme de 309 millions, 
de R.Q- destinée A l’industrie lourde, 
et qui n’a été comme que plus tard. 

(3) Source : O.CJ3JB. 


Energie 


En première ligne 
sur le front du pétrole 


(Suite de ta page 15) 

Ce qui tend A prouver que mal- 
gré la prise de participation crois- 
sante des Etats au capital des 
sociétés pétrolières, ces dernières 
ont gardé une certaine maîtrise 
du rythme de production et de 
vente de tel ou tel pétrole. 

C’est bien ce phénomène que 
l'on a observé en 1975 A Qatar 
comme A Abon-Dhabl — et aussi 
d’ailleurs, en Arabie Saoudite. 
Pourtant, après les accords de 
participation conclus avec le car- 
tel des grandes compagnies en 
1972, l'émirat avait obtenu le 
quart du capital des sociétés opé- 
rant sur son territoire. En 1974, 
cette part était passée à 60 V 

L'accord de 1974 prévoyait que 
la Qatar Petroleum Company et 
la Shell Company of Qatar de- 
vaient racheter A l’émirat 36 % 
de l'ensemble de la production. 


qui volaient s'ajouter aux 40 
revenant directement aux compa- 
gnies pétrolières ; soit en tout 
76 %. Les 34 % restants étalent 
en principe commercialisés di- 
rectement par l'émirat, mais, s'il 
ne parvenait pas A écouler cette 
part, les sociétés étalent obligées 
de la reprendre pour leur propre 
compte. 

Ce régime est transitoire, car 
l'intention officielle de Qatar, 
comme des autres Etats du Golfe, 
est d’achever la s révolution pé- 
trolière s, c’est-à-dire de prendre 
à 100 % le contrôle des sociétés 
opérant sur leur territoire. Le 
principe de cette prise de contrôle 
a été adopté en décembre 1974, et 
l'émirat est encore actuellement 
en négociation, avec les sociétés 
pétrolières pour fixer le montant 
de rindenrateatkm et le prix au- 
quel les sociétés pourront Acheter 
le pétrole. 


Le rôle des sociétés 


C EPENDANT la lenteur de ces 
négociations a pu faire douter 
de la volonté de l'émirat d’aller 
vraiment jusqu’à la nationalisa- 
tion à 100 %. A l'automne de 
l'année 1974. M. Yamani. ministre 
saoudien du pétrole, mais parlant 
implicitement pour l'ensemble des 
pays du Golfe, avait solennelle- 
ment déclaré : « Avant la fin de 
Vannée, si Dieu le veut, les 
Arabes recouvrèrent tous leurs 
droits sur leur pétrole, a Cette 
prophétie n'a pas été réalisée. 
L’Arable Saoudite elle-mfime n’a 
pas nationalisé l'ARAMCO. Seul 
aujourd’hui le Koweït paraît sur 
le point de l'accomplir. Les autres 
hésitent encore ou donnent toutes 
les apparences de l’hésitation. 
Pourquoi ? Parce qu’à Qatar, 
comme dans les autres pays du 
Golfe dont les structures éta- 
tiques sont encore « molles », on 
a toujours besoin de l’assistance ' 
technique des sociétés pétrolières; 
non seulement pour la mainte- 
nance. le développement et l'ex- 
ploration des anciens et nouveaux 
gisements, mais aussi pour la 
commercialisation et, bien évi- 
demment, pour le transport du 
« brut ». 


L’Ironie de l'histoire, c’est que 
les sociétés préféreraient mainte- 
nant que leur capital soit com- 
plètement racheté, car, dans la 
situation actuelle, bien qu'elles ne 
tirent plus grand, profit des puits 
qu'elles exploitent directement, 
elles sont encore obligées, du fait 
même qu’elles ne soit pas com- 
plètement nationalisées, de ris- 
quer des capitaux dans te déve- 
loppement et la rechercha H n’en 
serait plus de même si elles 
étaient simplement des sociétés de 
service ou, comme on dit dans 1e 
jargon, des « opérateurs ». 

Dans les milieux pétroliers, on 
va parfois jusqu’à soutenir le pa- 
radoxe suivant : si toutes les 
sociétés pétrolières étaient vrai- 
ment natio nalisées par les Etats 
de l'OPEP. tes prix du pétrole 
auraient chuté. Pourquoi ? Parce 
qu’à oe moment-là la concurrence 
entre les Etats aurait été beau- 
coup plus vive, alors que dans la 
situation actuelle les sociétés, pé- 
trolières organisent elles-mêmes 
une sorte de répartition des ré- 
ductions de production afin de 
sauvegarder le niveau des prix; 
car elles non plus n'ont pas 
intérêt A ce qu'ils baissent, 


10.000 dollars par habitant 


E N tout cas, com me l es autres 
membres de l’OPEP, Qatar a 
grandement bénéficié du quin tu- 
pi ement des prix du pétrole brut : 
avant la guerre israélo-arabe 


d’octobre 1973, l’émirat ne tirait, 
pour son compte, en moyenne, que 
1,44 dollar par baril exporté ; 
depuis, ce chiffre est passé, tou- 
jours en moyenne; A 9,34 dollars. 


Aussi les revenus pétroliers Sa- 
baux de l’émirat, qui n’étatenfc que 
de 255 millions de do u a rs en 
1972, et de 409 millions de dolla rs 
en 1973, ont atteint 13 milliard 
de dollars en 1974. revenu 
moyen par habitant est mainte- 
nant supérieur à 10 000 dollars, 
alors qu’il n’était que ae 
1500 dollars en 1971. au moment 
où l'émirat s'est déclaré Indé- 
pendant. 

Les réserves prouvées de l'émi- 
rat sont estimées officieusement 
A 6500 minions de b a rils . SI le 
rythme d'extraction avait été 
maintenu au niveau qu’il avait 
atteint avant la guerre, c’est-à- 
dire 27J5 millions de tannes par 
an. les réserves auraient été 
épuisées en trente ans. 

ZI se p ourr ait d’aJIleurs qu’âpres 
la brutale hausse du prix du 
pétrole les réserves « réelles * 
soient nettement supérieures au 
chiffre indiqué cl-dessus ; dans 
cette hypothèse, la rétention de 
production serait encore supé- 
rieure et plus grandes seraient 
les chances d'allonger davantage 
dans le temps l’existence de la 
> rente » pétrolière. 

La majeure partie de la pro- 
duction pétrolière de l'émirat est 
le fait de la Qatar Petroleum 
Company, créée 1e 21 août 1938. 
Cette société affiliée à F Iraq 
Petroleum Company (XP.C.) a été 
fondée par le cartel des grandes 
-sociétés pétrolières pour exploiter 
la concession obtenue en 1935. La 
Qatar Petroleum Company était 
alors constituée sur le même 
modèle que FIP.C. : 95 du 
capital repartis en quatre tran- 
ches égales de 23,75 lesquelles 
étalent dévolues respectivement 
A la British Petroleum, à la Shell, 
à la Compagnie française des 
pétroles, et A un ensemble formé 
par Mobil et Exxon et partagé 
lui aussi en parts égales. Le solde, 
soit 5 %, revenait à la Partex, 
gestionnaire .des Intérêts hérités 
du patrimoine de M. Gulbenkian, 
c monsieur-cinq- pour-cent ». 

Eh mer, c'est 1a Shell Company 
of Qatar, filiale de la Shell, qui 
a découvert du pétrole dans les 
gisements dTdd-El-Shargi. May- 
dan - Mahzam et Bul - Hanta e. 
L’exploitation de ce dernier gise- 
ment pendant rété 1372 a donné 
une production initiale de 30000 
barils par jour qui . s’est élevée, 
dès la fin de l’année. A 100 MO 
barils par jour. C'est un pétrole 
de bonne qualité : 36 A 37 ^ de 
API et une teneur en soufre de 
1,5 % ; niais le pétrole terrestre 
est encore de meilleure qualité : 
40 à 42 % API et une teneur en 
soufre de seulement 1J2- %. }■ 

Notons enfin que Qatar dispose 
aussi de réserves considérables de 
gaz naturel. Officieusement ces 
réserves sont estimées A 8 000 mil- 
liards de pieds cubes. Pour le 
moment, la majeure . partie du 
gaz est brûlée. Mais cette res- 
source va être utilisée de manière 
croissante, notamment comme 
combustible pour la production 
d’électricité, 1e dessalement de 
l'eau de mer, et 1e fonctionne- 
ment d’une cimenterie, et, plus 
tard, pour la fabrication de pro- 
duits chimiqu es. Le gaz est déjà 
utilisé comme matière première 
pour la production d’engrais. 

PHILIPPE SIMONNOT. 





Le procès dp groupe ‘Traction armée ronge” en R.F.A. 


permet d'exclure un avoent est A mon 


• A l'occasion de te fête nationale 
de la République fédérale du Nigeria, 
le chargé d'affaires ai. et Mme JJL 
Fakayode ont offert une réception le 
1* octobre. 

• A l'occasion de l'inauguration de 
l'exposition tchécoslovaque «Dix siè- 
cles d'art tchèque et slovaque ■ et de 
la visite de MM. Malej Lucan, vice- 
premier ministre de la République 
socialiste tchécoslovaque, et Mites 
Klusak, ministre de te culture tchèque, 
M- Juraj Sedlak, ambassadeur de 1a 
République socialiste de Tchécoslova- 
quie, a donné une réception le 2 oc- 
tobre dans les salons de l'ambassade. 

• L'ambassadeur de la République 
de Corée et Mme Sut Heun Y an ont 
offert une réception le 3 octobre à 
l'occasion de la fête nationale. 

• A l'occasion de la fête de l'armée 
populaire tchécoslovaque, l'attaché 
militaire et de l'air près l’ambassade 


de la République socialiste de Tché- 
coslovaquie et Mme Emil Franck ont 
donné une réception le 6 octobre. 

• M. Ernst Scholx, ambassadeur de 
1a RJDJL, a offert une réception le 
7 octobre à l'occasion du vingt-sixième 
anniversaire de la République démo- 
cratique allemande. 

• A l'occasion de la visite à Paris 
de M. S JD. Shaxroa et de plusieurs 
autres personnalités indiennes, l’am- 
bassadeur de l'Inde et Mme Chatte rj*® 
ont donné une réception le 8 octobre. 

• L'ambassadeur de la République 
démocratique populaire du Yémen , et 
Mme Bafaqih ont offert une réception 
le 9 octobre à l'occasion du départ de 
l'ambassadeur de la République socia- 
liste fédérative de Yougoslavie et de 
Mme Nijax Dïzdaxevic. 

• A l'occasion de leur départ, l'am- 
bassadeur de te République socialiste 


fédérative de Yougoslavie et Mme Ni- 
Sa* Dîadarevîc ont donné une récep- 
tion le 16 octobre. 

• L’ambassadeur, délégué perma- 
nent du Venezuela près 1UNESCO, et 
Mme A. TJsl&r Pïetrï ont offert une 
réception le 22 octobre. 

• A l'occasion de la fête nationale, 
l’ambassadeur d'Autriche et Mme Otto 
Eiselsbexg ont donné une réception le 
24 octobre: 

• L’ambassadeur d’Iran et Mme 
A ruir Cbüaiy ont offert une réception 
le 27 octobre à l'occasion de l'anni- 
versaire du chah. 

• Sous les auspices de l’ambassade 
de 1a République de Corée en France, 
une soirée de musique traditionnelle 
de Corée a été donnée le 28 octobre 
au Musée Guimet par la troupe de 
l’Institut national de musique clas- 
sique. 


A la suite de Varticle de Fred 
Motor lie Monde diplomatique, 
octobre 1S75). Mme Margaret 
FietOer, de Cologne, nous adresse 
la lettre suivante : 

Cet article Intéressant me semble 
cependant ne prése n ter qu'une tue des 
choses. D’abord, H ne tant pas oublier 
pour quelle raison les extrémistes ont été 
incarcérés ; non pour leurs opinions poli- 
tique» — en A l l em a gne fédérale, tinwm 
peut s'exprimer librement, — mais parce 
qnTls ont propagé ees opinions par la 
force des armes. On groupement politique 
qui dispose <Fun amenai d'explosifs et 
d'armes à feu et qui en fait usage n’est 
pas n’importe quelle organisation^. Que 
robJectU du groupe — le bouleversement 
dn système politique allemand — soit 
Justifié on non, U est celui <mne mino- 
rité radicale. Inadmissible pour la majo- 
rité qui, dans une démocratie, décide— 

La détention préventive a dépassé de 
loin les limites prescrites par la loi. Ceci 
est dft en grande partie aux détenus 
eux-mêmes et k leurs avocats qui ont 
fait usage de tous les moyeu légaux 
pour repousser le début du procès dam» 
Fespoir de gagner dn temps. Si l’on consi- 
dère que, selon la loi, un détenu est 
regardé comme Innoce nt Jusqu'à la preuve 
du contr a ire, les conditions de détention 
étalent en effet très dures. Malgré cela, 
les prisonniers ont réussi k communiquer 
entre eux — par r intermédiaire dés 
avocats — à l’aide de missives secrètes. 
C’est ce qui a provoqué raxclusJon des 
avocats. 

J’ai fait la connaissance de M* Crois- 
sant lors de la session d’un comité contre 
la torture, avee lequel Je sympathisais. 
m constaté qu’il était lui-même radi- 
calement opposé au système actuel en 
République fédérale, quH qualifie de néo- 
fasciste. Par la suite, n est apparu que 
de fausses informations avalent été don- 
nées aux comités par les avocats, ■»«"«? 
l’espoir de provoquer des actions favo- 
rables aux détenus. 

H est vrai que le droit des accusés de 
choisir librement leurs défenseurs a été 
sérieusement entravé. La limitation du 
nombre des avocats à trolx. par personne 
est compréhensible, al l’on Mit que cer- 
tains des accusés employaient jusqu'à 
onze avocats. Mais la loi d’exception qui 


avis une entrave grave k notre liberté. 
Cette mesure prouve à quel point notre 
Etat se sent menacé et que, malheureuse- 
ment, ses représentants sont quelquefois 
dépassés par les événements. 

En ce qui concerne Bolger Mclns, pént- 
on parler d'assassinat lorsque FBtat ne 
fait pas tout son possible poux sauver un 
candidat an suicide? La question est 
difficile, d’autant plus qu’il est tout aussi 
condamnable d’employer la force pour 
alimentez quelqu'un. 

En conclusion. Je dois dire que, pour 
quelqu’un qui suit le» événements de 
près et qui . essaie de voix derrière Ica 
coulisses, 11 y a de nombreux signes alar- 
mants et inquiétants. L’Etat se présente 
avee _une autorité parfois abusive et 11 
faut se demander où cela peut mener. 
Je pense cependant que la plupart des 
paya auraient pratiqué une répression 
beaucoup plus sévère en face d’éléments 
considérés comme dangereux et qui atta- 
queraient les principes' fondamentaux de 
leur e xistence politique. C’est Justement 
de pax sa libéralité que la République 
fédérale est vulnérable et 11 est k craindre 
qu’un abus de cette libéralité par des 
extrémistes quels qu'ils soient ne pro- 
voque un raidissement défavorable & notre 
démocratie. 

[Que des Inculpés soient pouzsulvla en 
raison de leurs opinions on pour avoir 
commis des actes violenta ne . modifie en 
rien le problème de fond : toute démo- 
cratie se doit de . respect e r, & leur égard, 
tes principes dé droit sur lesquels elle 
est fondée. Le fait que d'autres pays 
puissent pratiquer une « répression 
beaucoup plue sévère » n'empêche 

que la défense de la démocratie partout 
tons le monde passe par le respect de 
libertés dont certains ont trop vite fait 
do dire qu'rilee sont e formenea ».l 


(Publiait) 
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LA TOLÉRANCE", de Casamayor 


Par YVES FLORENNE 


O N croit généralement que 1e thème central des 
livres de Casamayor, c'est la justice : non sans 

*■* ,M combats qn’H mène 
pour elle et qui ont donné son titre à nn de ses livres ; 
on pense meme que son propos est principalement la 
J ° , * Sc fr aTec mie majuscule, c’est-à-dire cette admi- 
nistration qnon a baptisée «pouvoir», probablement 
l»rce quelle a, en effet, tout pouvoir, parfois même de 
vfc ou de mort, sur le justiciable. Et pourtant, le 
sujet profond des livres de Cmmayor, cela qui ne 
cessede remouvoir et de le mouvoir, c’est, en vérité, 
i injustice. 

Pareillement, aujourd’hui, sous ce titre serein et 
* < l >» ce «la'oa Ut c'est son 
envers;^ l’Intolérance. Car la tolérance, état d’esprit 
rare et fragile, est mi «ipoir, une nécessité. la condition 
future i nné société enfin humaine où seraient exorcisés 
tous {«vieux démons, et transformée la vie des hom- 
mes, bref : la révolution. Mais ce que nous connaissons, 
encore et toujours, ce qui règne, domine — et bien 
entendu, fait rage dans les révolutions, — c'est Pinto- 
«rance. Ici, Casamayor se retrouve avec lui-même : il 
que l’intolérance est la cause, le fondement de 
nnjustice. Et plus encore : l'organisation de l'injustice. 

T IVRE de moraliste, nécessairement, c'est surtout un 
^ livre politique. Il dissipe mhUEfcon h l’abri de laquelle 
prospère Pin tolé ra nce. On voit en elle un comportement, 

nn réflexe, une humeur, un fanatisme, une p« KB«p n 

dont chacun d’ailleurs se croît exempt — Casamayor 
montre qu'elle est nn système : universel, omniprésent, 
qui utilise ce comportement, ce réflexe, cette passion, 
en exgtoïte les gisements naturels, pour servir des 
intérêts, des pouvoirs, une volonté de puissance et de 
domination. Les fabricants et exploiteurs d’intolérance 
ne sont pas forcément eux-mêmes des intolérante : 
individus on institutions. Os sont le plus souvent des 
monstres froids. 

L’intolérance est d’autant plus difficile à 
qu’elle est partout, et qu'elle est masquée. La « bonne » 
vieille intolérance d’autrefois se manifestait avec 
dans les persécutions, les massacres on les bûchers ; 
non qu’elle ne persiste d’aDJeurs, sous des formes plus 
modernes. Mais, pour elle comme pour beaucoup d’autres 
choses, le progrès a consisté, non «fana la disparition 
ou Patténnation, mais dan« l’action clandes tine. Elle 
est à la fois diversifiée, subtile, infuse, diffuse, niée, 
et totalitaire. Car c’est d’abord une intolérance d’Etat 

L’analyse elle-même doit donc se multiplier et 
descendre dans les profondeurs pour démonter la ma- 
chine ou, à tout le moins, la prendre sur fe fait : d*»»» 


l entreprise de culpabilisa ti on et de néantisation partout 
mise en œuvre, avec tant de succès, contre l'homme ; 
dans la culture intensive de l'angoisse qui a pris 
opportunément le relais de la faute et du péché ; 
ranthmpomorphisme qui prête aux coins constitués, 
aux institutions, aux entités des caractères humains, 
et les rend par conséquent intolérants, — par exemple 
aux mots, aux atteintes à leur honneur, aux vérités, etc. 

C’est là, d’ailleurs, une des formes de la matait»» 
dont Casamayor trouve à faire partout le diagnostic : 
la substitution de rafastractkm à la réalité. Cette 
réalité que s’emploie précisément à engloutir la conju- 
ration qui excelle à mettre en branle et à exploiter 
ÏHntolènmcc « La machine & fabriquer des convictions 
s’est mise & fonctionner à tonte vitesse, et son principal 
effet a été de mettre une société < juridique & & la 
place d’une société réelle. » On ne sait d'ailleurs plus 
très bien si Fin tolérance est le sous-produit des convic- 
tions, ou si c’est le contraire. La recherche et T « isole- 
ment » de l’intolérance n’en sont pas facilités. N’im- 
parte : il faut la désigner, la découvrir, la mettre à nu, 
puisque « sa plus grande faiblesse, c’est la crainte 
d’être reconnue a. 

Mais cette dénonciation salutaire ne va pas sans 
présenter une autre difficulté au dénonciateur : le 
risque d’un certain pharîsaJsme. Le tolérant doit être 
toujours en garde contre le danger de se montrer 
comme le champion du Bien contre le Mal , bref: 
comme un intolérant de sens contraire. Aux vertus 
qu’elle exige du tolérant, le sceptique ue donnerait pas 
cher de la tolérance. Mate Casamayor, toi, croit en 
l’homme. Et le sceptique n’est-il pas qu’une variété 
tiède d’intolérant ? 

A PRES avoir percé h jour. Bons tous ses masques, 
XX l’intolérance, Casamayor en vient an positif et 
s’attache à définir la tolérance; qui n’est justement 
pas le scepticisme, ni la tiédeur ; moins encore l’indif- 
férence ou la résignation; elle n’est pas neutralité 
maïs action. Et d’abord, elle n’est pas le contraire de 
lin tolérance, elle est autre chose, d'une s autre nature s. 
H le faut bien, puisqu’elle consiste précisément & ne 
pas tolérer l’intolérable, — que l'intolérance non seule- 
ment tolère mais fait prospérer. 

C’est toujours le même combat où Casamayor 
s’engage, avec la même lucidité paisible et la même 
générosité intrépide, contre tout ce qui sépare les 
hommes : qui est construit & dessein pour les séparer. 
La tolérance, peut-être, renverse les montagnes. 


(1) Gallimard, Faite, 1075. 008 pages. 28 F. 
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FOREJGN RELATIONS OF THE NEW STATES. - 

Michael Leîfer. 

* Longxoan, Londres, 1975. 325 livres. 

Auteur d'un ouvrage fondamental sur 
la politique étrangère cambodgienne, 
Michael Lelfer, do la London School of 
Economies, vient de consacrer son der- 
nier livre à l'étude des relations entre 
les dis Etats de l’Asie du Bud-Est et de 
leurs rapports avec les puissances étran- 
gères. depuis la chute du système colo- 
nial pendant la seconde guerre mon- 
diale jusqu’à la veille de l'effondrement, 
cette année, des régimes Indochinois sou- 
tenus par les Américains. 

Se présentant sous la forme d'un 
mince volume, mais d'une grande den- 
sité. ce livre constitue une Introduction 
utile à l’étude des affaires du Sud-Est 
asiatique et des questions Internatio- 
nales. Il expose avec objectivité toute une 
série de faite déjà connus certes — par 
exemple les motivations de la politique 
étrangère indonésienne ou de 1" Isola- 
tionnisme birman — mais que les com- 
mentateurs ont tendance, en général. R 
laisser de côté pour mieux imposer leurs 
Idées préconçues sur la région. L’auteur 
Tait ainsi remarquer que si l’Indonésie 
s’est retirée des Nations unies sous la 
présidence de Soekarno, ce n’étalt pas sur 
un caprice de Pékin mais parce qu'on 
avait accordé & la Malaisie un siège au 
Conseil de sécurité. SV les Etat» qui par- 
rainèrent la Malaisie avalent prété plus 
d'attention au nationalisme indonésien, 
Soekarno ne se serait peut-être pas mis 
au ban de la politique étrangère— 

La leçon qui se dégage de ce livre est 
que l'on a trop souvent négligé les inté- 
rêts nationaux des Etats du Bud-Est 
asiatique au profit des Intérêts étran- 
gère. Pourtant, comme le souligne 
M. Lelfer. l'Intervention extérieure ne 
s'explique pss seulement par les calculs 
erronés des puissances extérieures lors- 
qu'il s’agissait de définir les Intérêts en 
jeu. mais aussi par les rivalités tradi- 
tionnelles entre les Etat* de la région. 
Après avoir écarté toute possibilité pour 
eux de rivaliser avec les puissances 
étrangères, l'auteur conclut que, * pour 
l’heure, la meilleure chose qve les nou- 
veaux Etats du Sud-Est asiatique P«te- 
senï faire pour favoriser l'Instauration 
d'ur. ordre régional est de se montrer 
capables de surmonter les faiblesses 
Internes qui, depuis l'indépendance, ont 
été leur caractéristique commune ta plus 
évidente ». 

Ce livre s'adresse surtout a un public 
de spécialistes et le seul lait qu'il ne sa 
référé & aucune mode particulière en 
vogue devrait lui assurer un rôle plus 
durable que certains ouvrages au goût 
du Jour dont les généralisations hâtives 
ont déjà été démenties P»r !ra événe- 
ments. Cette remarque vaut d ailleurs 
pour toute la série « Etudes du Sud- 
Est asiatique contemporain », publiée 
chez Longmac, qui comble en partie le 
manque de Unes sérieux sur eetta^ par- 
tie du monde. 


ATLANTISME 


THE NEW ATLANTIC CHALLENGE. - Sous la 
direction de Richard Mayne. 

★ Charles Knlght and Co., Londres, 
1975, 575 pages, 7 Unes. 

Quarante-cinq signatures figurent au 
sommaire de cet ouvrage, parmi Lesquelles 
celle de Raymond Aron, Zblgnlsv Brze- 
Kinakl, Stcco Mansholt. Nelson Rockefeller. 
Pierre Cri, Eugène Rostow. Les auteurs 
figuraient parmi la centaine de partici- 
pants à une conféra» es Europe- Amérique 
qui s'est tenue à Amsterdam en mars 
1973. 

« The New Atlantic Challenge » : le 
titre revient à poser une nouvelle fols la 
question : « Quelle doit être la réponse 
du bloc de l'Ouest développé aux tnter- 
roçatUms que suscite la situation mon- 
diale ? » Dana la première partie de 
l’ouvrage, qui Introduit le sujet, les 
auteurs m sont appliqués à être brefs, 
et malheureusement les données qu'ils 
dégagent sont trop générales. La seconde 
partie, consacrés aux « problèmes éco- 
nomiques d'un monda Indépendant ». est 
davantage traitée mu fond. On notera A 
regret qu’elle ne contient qu’une seule 
contribution au problème des relations 
entre pays Industrialisés et pays sous- 
développés, due & Pierre OrL Le livre ne 
dit pas si un tel « commet » a réelle- 
ment négligé d’étudier un sujet si 
important pour l’avenir du bloc atlan- 
tique. Lee divers problèmes de la sécurité 
européenne, le futur de l'OTAN, les me- 
naces nucléaires sont, par contre, appro- 
fondis dans une troisième partie. 

La dernière partie da l’ouvrage, « New 
perspectives In forelgn pollcy », annon- 
çait un thème intéressant : les articles 
qu’elle contient abordent surtout la 
passé. Bons doute, écrire ce chapitre 
supposait que les participants à la 
conférence se soient mis auparavant 
d’accord sur le sens dn débat* tel qu'il 
est présenté dans l’introduction, sur les 
propositions contradictoires des écono- 
mistes. Cela pourrait taire L'objet d’un 
autre livre, d'un autre colloque, plus 
« productif ». On trouver» Là, pourtant, 
un utile recueil des pointa de vue de 
« preneurs de décision », potentiels on 
actifs. Mais tous sont tentés par le 
monologue, l'ouvrage laisse croire que 
cette conférence fut pins une Juxtapo- 
sition de beaux esprits qu’une rencontre 
véritable. 

AJULC. 
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PflLITICAL SYSTEM OF THE UNITED 
STES. — John D. Lees. 

Faner and Fa ber, tendres, 1875. 
pages, L30 livres. 

sujet a été mina fols traité atm 
i-rr nio. mais. « vu de Londres », U 
uve sa fraîcheur. Le lecteur du 
r Continent qui souhaite a initier en 
üs û la vie politique américaine 
uvrira avec plaisir une analyse qui 
îd à I» plupart des questions quH 
osait spontanément, 
professeur Lees donne souvent an* 
Amen les pins classiques on éSclal- 
o rl gin al qui eu modernise 1 énonce 
«tient l’attention. L’ensemble des 
ri» bibliographiques est Judicieux. 


A PARIS 

UN NOUVEL EDITEUR 

sur la Rive Gaucho 

LA PENSÉE 
UNIVERSELLE 

recherche d’urgence 

POUR CREATION 
ET LANCEMENT 
PE NOUVELLES COLLECTIONS 
• Manuscrits inédits de romans, 
poésie, essais, théâtre, prendrait 
sous contrat auteurs libres de 
leurs droits littéraires, 
étudie formule avec participa- 
tions aux frais. 

Adresser manuscrits et C.V. h 
wf- LE DIRECTE UR GE NERAL 
DE « LA PENSEE UNIVERSELLE » 

3 *!«. quai aux Fletrrs, 75001 PARIS 
Tfi. s 32595.44 j 


LA CONSTRUCTION EUROPEENNE, - Pierre 
Maillet. 

+ Presses universitaires de France, 
coll. Svp, section ■ l’Economiste ». Paria, 
1975, 243 pages, 36 P. 

L’Europe n’eat c '-ni la grande épopée 
du vin gtième siée le ni un mythe en voie 
d’effondrement ». Elle est « une vaste 
construction inachevée » autour de cinq 
lignes de force : la création d’un espace 
économique européen, une action volon- 
tariste sur les structures de production, 
une action destinée & Infléchir l’évolution 
spontanée de la répartition des revenus 
on de remploi du produit national, une 
politique visant h assurer la stabilité de 
l’expansion et une politique extérieure 
vte-à-vta des autres pays développés et 
dn paya en vole de développement. 

SI cette construction se trouve & l’heure 
actuelle inachevée, c’est parce que le 
traité de Rome reposait sur une certaine 
vision du fonctionnement do l'économie 
& échéance d'une dizaine d'années, vision 
qui était influencée par tes priorités de 
l’époque : relever le niveau de vie. décloi- 
sonner les économies et renforcer le 
potentiel européen dans un climat de 
guerre froide. La Communauté écono- 
mique européenne a rempli une partie 
du contras que lui avaient fixé sas fonda- 
teurs, mate elle n'a su s'adapter aux 
données nouvelles de te vie politique et 
économique (interrogation sur les fina- 
lités de te croissance. Influence grandis- 
sante des sociétés multinationales, crise 
du système monétaire International, re- 
mise en cause de l'efficacité de l'aide aux 
pays en vote de développement,—) parce 
qu’U lui manquait une « certaine idée 
du développement d moyen et d long 
terme ». 

Pour l’avenir, plusieurs scénarios sont 
concevables. Dans run. les Européens per- 
sévérant dans « la méfiance mutuelle et 
l'èyolsme sacré » et. comme l'a dit Paul 
Valéry en 1838, c l'Europe est mûre pour 
être gouvernée par une commission amé- 
ricaine ». Dans un second scénario, le 
sursaut des Européens commence aujour- 
d'hui : Us consentent aux efforts néces- 
saires pour assurer leur propre défense 
et pour créer une véritable union euro- 
péenne. Ha n’ont plus beaucoup de temps 
pour se décider. Rien n’est totalement 
perdu, mais a d est toujours plus tard 
qu'on ne croit ». 

C. T. 


• EUBOPEAN POLXTICAL FACTS. 1918- 
1873, par Chris Cook et John Paxton 
( Ma c m fll e a, tendres, 1975, 383 pages, 
10 livres) : De 1918 à 1973, des chiffres, 
des statistiques, des fichés techniques 
sur les paya européens de l’Atlantique A 
l’Oural (institutions, économie, démogra- 
phie. etc.). 


Une dénonciation ambiguë de l'Etat technocratique 


/CONFORMEMENT à l’esprit de la rol- 
L» lection dans laquelle il est publié* le 
Capital et son double, de Marc Guil- 
laume (Z), est une sorte d’improvisa- 
tion libre, de a dérive » (pour employer 
le terme qu’utilise son auteur J à partir 
d'un thème, ici, le point de départ est 
rEtat qui. loin d'être le simple reflet 
du capital (comme le croient, selon 
Marc Guillaume, les économistes 
marxistes J, est en fait son double. 
a imitateur et lucide ». Noua sommes 
donc victimes d’une double aliénation, 
celle de la marchandise et celle du 
pouvoir, celle de l’argent et celle de la 
bureaucratie . Cette dernière est moins 
bien perçue. Pourtant « les Interven- 
tions des Etats se multiplient, contrô- 
lent et dirigent nos vies quotidiennes. 
La bureaucratie, la technocratie et 
leurs nouvelles Instances envahissent 
le champ Bradai ». 

Pour en sortir, la planification dé- 
mocratique, l’autogestion sont insuffi- 
santes. h faut dissoudre de Vmtèrieur 
le sens du code social, faire un usage 
s mineur » du discours social, a pour 
retrouver, derrière les mots convenus, 
l’intimité des choses », ta » conscience 
Intime de soi s et ces s nouveaux 
espaces de liberté, encore souterrains, 
où se forme déjà resqulsse d’une 
révolution silencieuse ». 

Loin d’ouvrir de nouvelles brèches. 
Marc Guillaume nous fait franchir des 
portes déjà ouvertes par d'autres ; 
mais, comme le Petit Poucet. Û laisse 
tomber de sa poche les noms de De- 
leuze, Lacan. Lévi-Strauss, Barthes, 
Bourdieu, Baudrillard, f qui est large- 
ment utilisé ), Marx. Gramsci et bien 
d’autres, sans doute pour pouvoir re- 
trouver son chemin. C’est en cela qu’U 
ne s’agit pas d’une véritable explora- 
tion d’un territoire inconnu. Plus 
subtilement, Marc Guillaume donne 
l’impression très nette de vouloir se 
réserver plusieurs issues, â droite et à 
gauche. Sa dénonciation de l'Etat 
« tentaculaire » est propre à enthou- 
siasmer les chefs tf entreprises . pas 
seulement petites et moyennes ; les 
« cens de gauche » feront leur profit 
de la critique de rapproche néo-clas- 
sique. de ta dénonciation de Valiéna- 
ticm, et de V appel en faveur d’une 
révolution même si elle n’est que 
s silencieuse ». 

Etrange discours, en vérité. Que celui 
de Marc Guillaume, où s'entremêlent 
les constatations les plus banales 


CULTURE 


THE 0NDERG8OUHD AND ALTERNATIVE PRESS 
IN BRITADI. A BiBUOGRAPHICAL GOIDE 
WITH HISTORICAL NOTES. - John Spiers. 

ir Thn Barvcstez Press. 1974, Brighton. 

H faut saluer l’existence récente eu 
Grande-Bretagne de la Harvester Press 
dont la vocation est de fournir des réédi- 
tions d’œuvres importantes dans le 
domaine des sciences sociales, des biblio- 
graphies et des collections complètes de 
microfilms qui vont des archives des 
partis politiques A ia recension complète 
des rapports du ministère de te santé au 
milieu du siècle dernier. Des documents 
précieux, parfois éparpillés, sont ainsi mis 
& la disposition dea chercheurs dans des 
conditions de rigueur scientifique remar- 
quables. 

Ce petit ouvrage sur la presse « under- 
ground » et c parallèle » comporte une 
Introduction substantielle, une analyse 
de ces revues parfois disparues aussitôt 
qu’apparues et qui ont donné un cachet 
particulier aux années 60, pute enfin des 
Indications sur la localisation de tel ou 
tel titre reproduit en mlcroflcbe. On 
Imagine la somme de travail et de contacts 
nécessaires pour une telle entreprise 
quand on aalt à quel point le» organes 
de ia c contre-culture » étalent nombreux, 
anarcnlques dans te tenue de Leurs propres 
archives et sans coordination entre eux. 
L’ensemble complet de microfiches re- 
prenant vingt-deux mille trois cent trente 
pages de quatre- vingt-trois titres coûte 
298 livres. Le petit guide d’accompagne- 
ment est A. lui seul nn travail exemplaire. 

B. C. 

HARXISM AND THE MASS MEDIA : TOWARDS 
A BASIC BIBUUGSAPHY (n* 1 - 453X 

+ International Mass Media Research 
C en ter, International General Editions, 
New-Xork. 1974. 4 dollars. 

Il s’agit d’une entreprise ambitieuse : 
constituer une bibliographie annotée glo- 
bale. multilingue, dea analyses marxistes 
des moyens de communication de masse. 
Cet opuscule comprend quatre cent cin- 
quante- trofci entrées sur des textes allant 
de 1542 à 1874 et .sortant sur quarante- 
deux pays. C’est dire que toute prétention 
& l'exhaustivité est écartée. Tentative 
louable donc mate guère scientifique. Au 
hasard des pages on pourra néanmoins 
découvrir telle ou telle référence utile ou 
10 connue. Ce petit guide qui ae veut 
un simple document de travail pourra 
donc rendre des services. 

B. C. 
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LA GAUCHE EN PANNE ? 
LA C G. T. S'EXPLIQUE 

ITALIE : OU VONT 
LES CHRETIENS ? 

LIBAN : L'ECLATEMENT 
D'UNE SOCIETE 


(depuis Marx, s le monde a changé ») 
et des rapprochements intéressants, 
discours pour soi, qui tend vers le 
compte rendu de lectures variées, le 
journal intime, ou la dissertation d’un 
élève bridant qui s’épanche dans le 
milieu douillet d’une collection dont 
les directeurs f l'auteur est l’un d’eux) 
sont tous deux maîtres de conférences 
à l’Ecole polytechnique. 

Mais ce que pourraient avoir de 
sympathique les interrogations d'un 
lecteur attentif des travaux récents en 
sciences humaines est vite dissipé par 
l’inquiétude que Von peut ressentir 
devant certaines affirmations. Ainsi, 
pour Marc Guillaume, expliquer la 
crise actuelle par les contradictions du 
capitalisme, c’est faire du « capitalo- 
centrisme ». Un tel langage n’est pas 
de nature à déplaire en haut lieu. Mais 
le s test » de l’existence ou de ta non- 
existence de l’Etat sosie du capital 
ne consisteratt-ü pas, au contraire, à 
détruire d’abord le capitalisme jusque 
dans ses racines, c’est-à-dire les rap- 
ports de production, pour « voir » 
ensuite si l'on n’aurait pas fait d’une 
pierre deux coups 7 

F. L. 


(1) Marc Guillaume : le Capital et son 
double, P.TJJF., coll. c Economie en li- 
berté». Parte. 1975, 172 pages. 29 F. 


Toute l'Asie, et l'Afrique 
au sud du Sahara 
en deux annuaires 

L’Afrique du Sud, isolée des 
Jeunes Etats indépendants d’Afri- 
que noire encore fragiles par le 
tampon des colonies portugaises 
et de la Rhodésle, a longtemps 
éclipsé l’importance économique 
à peine pressentie des autres 
réglons de l’Afrique au sud du 
Sahara. Depuis le changement 
de régime au Portugal et la crise 
des matières premières, voilà 
toutes les données bouleversées. 
De nouvelles stratégies s'esquis- 
sent, dans lesquelles les Intérêts 
économiques de l’Occident gar- 
dent un râle dominant En pu- 
bliant pour la première fois en 
1671 leur Annuaire de l'Afrique 
au sud du Sahara (1), les éditions 
Europe Publications avalent dès 
le départ mis en place un Instru- 
ment de travail et de référence 
qui va prendre maintenant toute 
son utilité. Initiation aux pro- 
blèmes historiques, sociologiques 
et économiques de l’ensemble du 
sous-continent grâce aux études 
introductives d’ensemble signées 
par d’excellents spécialistes ; ren- 
seignements plus techniques sur 
les Institutions politiques de 
chaque Etat, sa situation écono- 
mique, ses moyens d’information 
ou ses organes culturels ; enfin 
Who’s Who recensant les princi- 
pales personnalités: telle est la 
structure de l’ouvrage, sur le 
modèle des autres annuaires ré- 
gionaux régulièrement publiés par 
l’éditeur. 

L’Annuaire de T Extrême-Orient 
et de l’Australasie, 1975-1976 (2), 
paru & quelques mois de distance, 
rendra les mêmes services pour 
suivre l’évolution d’une autre 
partie du monde où les relations 
internationales, sans doute bien 
plus complexes, font l’objet du 
même réaménagement. Afrique 
Australe, océan Indien, Pacifique: 
c’est en réalité une stratégie 
globale qui se met en place, dans 
le prolongement des vieilles poli- 
tiques coloniales et néo-coloniales. 


(1) « Afraca South of tho Sahara, 
1975 », Buropa Publications, Londres. 
1975, 1 137 pages. 15 livres 

(2) • The Far Hast and Austra- 
laste 1975-1876 », J h, 1975. 1349 pa- 
ges, 18 livres. 


AHNDARIO D! POUTJCA INTERNAZIONALE 
1972. 

■k Pédalo Ubri, Eari, 1975, 1312 pages, 
18 SM lires. 

Dana un genre où II est dlfOcils d’in- 
nover. cet annuaire réalisé par les colla- 
borateurs de l’Iatltuto per gll studl dl 
pollUca lnternudonste de Milan retien- 
dra l’attention par sa clarté, sa précision 
et te qualité de sa présentation. Premier 
d’une série. U dresse un bilan politique 
et économique de ta situation des pays 
du globe, bous forme de chroniques re- 
traçant les faits survenus au cours de 
l’année 1972 et complétées par une 
rubrique consacrée aux traités, accords, 
communiqués et déclarations ayant mar- 
qué l’actualité internationale cette même 
année. Après le long chapitre consacré & 
la politique étrangère de l'Italie, on 
retiendra plus particulièrement, dans 
l'énumération événementielle des grands 
thèmes de la politique mondiale qnl 
compose la deuxième partie de cet 
ouvrage — la plus Intéressante et la 
meut équilibrée a nos yeux — les études 
de Giovanni 3 rusai et de A- Mssslmo Cal- 
denusd sur la nouvelle politique Inter- 
nationale de la Chine et la diplomatie 
américaine. □ convient aussi de signaler 
la place faite au conflit vietnamien et 
au ao as- continent Indien depuis la créa- 
tion du Bangladesh. Ces analyses 
devraient permettre de mieux juger de» 
grandes crises et de leurs prolongements 
grâce au recul du tempe. 

Des résumés concis mate précis de la 
situation eéograpblque de chaque paya 
la lune des organisations internationales 
avec des indications sur leur structure, 
une importante bibliographie, font de cet 
ouvrage une véritable petite encyclopé- 
die et un bon document de travail. 

M.-J. Z. 
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Un projet 
pour développer 
le monde arabe 


Par FREDERIC LANGER 


y ES récents événements pàtro- 
« / tiers ont eu pour conséquence 
■ ' immédiate de propulser eu 
premier plan de l'actualité le monde 
arabe — Malheureusement, cet Intérêt 
rellète rarement une sollicitude mar- 
quée pour un continent où régnent tou- 
jours les affres connues du aous-déve- 
loppement. - Les premières lignes de 
l'ouvrage que l'économiste algérien 
Abdelkader Sid-Ahmed vient de consa- 
crer à «L'économie arabe à l'heure 
des surplus pétroliers - ( 1 ), frappent 
par la vigueur du ton et la justesse 
du propos. SI, depuis octobre 1973, les 
revenus pétroliers arabes font l'objet 
de tant d'illusions et de propagande, 
c'est bien, en effet, parce qu'il s'agit 
« d'une des parties du tiers-monde la 
plus Ignorée par les scientistes de 
toute sorte ». 

Aujourd'hui, les plans et les propo- 
sitions abondent sur ce que doit être 
l'utilisation des capitaux pétroliers, 
mais leur but est, avant tout, de trouver 
des possibilités de * recyclage ■ des 
surplus dans les économies autres que 
celles de (a région concernée. SI l'on 
admet, en revanche, l'existence de 
possibilités réelles de développement 
au niveau de l'ensemble arabe, -/s 
problème n’est plus alors celui du 
- recyclage des capitaux - mais en tait 
de leur « cyclage » en vue d'objectifs 
déterminés Inclus dans un projet véri- 
table dont le déve/oppe/nenf est une 
des composantes majeures ». 

Les "majors" restent en 

L A définition d'un * projet arabe de 
développement « passe par une 
analyse sans fard de la situation éco- 
nomique et eociale du monde arabe. 
C'est l'objet de la première partie de 
l'ouvrage. L'Image qu'elle offre est 
celle d'économies totalement défor- 
mées, désarticulées et dépendantes de 
l'extérieur (en particulier sur le plan 
alimentaire), de systèmes financiers 
inadaptés et répondant plus aux 
besoins des économies occidentales 
qu'à ceux des pays arabes eux-mêmes. 
L'analyse de la contribution de i'agri- 


Pour Abdelkader Sld-Ahmed, la né- 
cessité du recyclage ne découle que 
de « f obligation où se trouvant tes 
producteurs de pétrole (pas seulement 
arabes) de produire un volume donné 
— hors de proportion avec leurs 
besoins — correspondant aux néces- 
sités de fonctionnement de réconom/e 
occidentale ». Le renversement des 
termes de l'échange inauguré par la 
crise du pétrole appelait en effet un 
tel renversement de problématique. On 
ne s'étonnera pas qu’il soit le fait 
d’un Algérien, l'Algérie ayant été la 
première à dénoncer le « racket! » des 
pétrodollars. On est foin, ici, de l'éco- 
nomie de traite qui a prévalu jusqu'à 
présent, dans laquelle les pays déve- 
loppés obtenaient un produit de grande 
valeur pour eux et de faible utilité 
pour las autochtones contre des pro- 
duits de faible valeur pour eux (Cadil- 
lac, armes, voire papier-monnaie) mais 
très appréciés des élites locales. 

Malheureusement I' - industrialisa- 
tion-gadget» que d'aucuns proposent 
aujourd'hui aux pays producteurs de 
pétrole reste dans la droite ligne de 
cette économie de traite. Traumatisés 
par leur soudaine richesse, les Arabes 
sont pour la plupart encore incapables 
de mettre sur pied des politiques 
cohérentes. Ils risquent donc de laisser 
délinir par d'autres des modèles qui 
compromettraient leurs propres efforts 
de développement à terme. 

position de domination 

culture au développement est nuancée, 
mais on regrettera le peu da plaça 
consacré à l'aspect social du blocage 
de la production agricole, qui est un 
problème Important même en Algérie 
semble-t-ll. On notera le long déve- 
loppement (vingt-cinq pages) consacré 
aux caractéristiques du marché pétro- 
lier depuis 1950, qui met bien en relief 
le carcan imposé aux pays produc- 
teurs par les sociétés pétrolières prin- 
cipalement américaines et la longue 
lutte menée entre Etats-hâtes et socié- 
tés pour aboutir à ce que l'on appelle 


un peu trop vite une «manne pétro- 
lière • venue du ciel. 

Du reste, cette lutte n'est pas termi- 
née puisque les sociétés étrangères 
contrôlent encore 84% de le commer- 
cialisation du pétrole de l'OPEP (B4% 
en raison de la persistance du réglma 
des concessions, particulièrement en 
Proche-Orient, et 20% • prétendument 
contrôlés par les Etats-producteurs, 
mais obligatoirement revendus à des 
conditions très avantageuses »). Dans 
la cas de l'Arabie Saoudite, pour 75 % 
le pétrole est cédé à l'ARAMCO et aux 
autres sociétés à un prix qui est Infé- 
rieur de plus de 4,5 dollars le baril 
au prix affiché. « Las sociétés qui pen- 
dant dix ans se contentaient d'un béné- 
fice de 50 cents par baril I ouïssent 
aujourd'hui d’une rente de 4,60 dollars 
par baril », ce qui explique le bond 
vertigineux des profits des « majors - 
en 1974. 

II apparaît donc que la maîtrise de3 
prix par les pays producteurs passa 
avant tout par la réforma de la fiscalité 
et l'accélération de la participation au 
capital des sociétés. Or, Justement, les 
négociations à ce sujet entre l'ARAMCO 
et l'Arabie Saoudite traînent en lon- 
gueur. L'OPEP n'est donc pas au bout 
de ses peines. La décision d'octobre 
1973 n'était qu'une étape. Mais les 
pressions politiques étrangères per- 
mettront-elles qu'une deuxième étape 
soit franchie 7 En tout état de cause, 
on ne peut qu'être frappé du montant 
de la rente pétrolière que la crise a 


L A troisième partie examine le rôle 
que la finance arabe pourrait jouer 
dans le développement de la région 
en insistant sur la nécessité et la 
possibilité de créer une monnaie arabe, 
dont la valeur serait celle d'un baril 
moyen (3) de pétrole. Elle débouche 
rapidement sur l'esquisse d'une straté- 
gie de développement en six points : 
accroître et modifier la structure da 
l'investissement industriel ; accélérer 
le développement de l'agriculture et la 
production de matières premières ; 
mettre « sérieusement » l'accent sur 
l'amélioration des qualifications, l'al- 
phabétisation, la recherche, l'ensei- 
gnement ; déterminer une politique de 
la technologie; améliorer ou créer 
une infrastructure commune à la ré- 
gion : mettre en place des structures 
financières autocentrôes et jeter les 
bases d'une intégration économique. 

L'auteur relève, en passant, que la 
thèse de l'absence de débouchés 
valables dans la région est très Inadé- 
quate à la réalité. Si, comme l'estime 
l'Algérie, les pays arabes doivent 
produire 58 millions de tonnes d'acier 
en 1985 afin de freiner la pénétration 
étrangère (la production actuelle est 
de l'ordre de 3 millions de tonnes), 
les Investissements nécessaires e'élè- 
ve raient au moins A 60 milliards de 
dollars d'aujourd'hui, ce qu! représen- 


révélâ au grand jour, et dont les pays 
producteurs n'ont encore récupéré 
qu'une partie. 

En limitant son action au seul 
domaine du pétrole, l'OPEP bâtit sur 
du sable. En effet, un deuxième cha- 
pitre montre que « la dépendance éco- 
nomique des pays arabes se double 
d'une dépendance des structures finan- 
cières qui annule tous les progrès 
réalisés dans le domaine des hydro- 
carbures ». (2) Abdelkader Sid-Ahmed 
ne croit pas aux chances de Beyrouth 
ou du Koweït de devenir des places 
financières internationales de premier 

plan. De nombreux banquiers euro- 
péens ne trouveront pas ses démons- 
trations à leur goût : elles détruisent 
l'illusion dans laquelle Ils s'emploient 
à bercer leurs » partenaires » arabes. 
Pour l'auteur, ii n'est pas de l'intérêt 
des pays producteurs d'accumuler des 
surplus à l'extérieur, qui sont le signe 
même de leur vulnérabilité. En accu- 
mulant du « papier » dont ils n'ont 
pas rentière utilisation immédiate, en 
échange d'un pétrole destiné aux 
besoins de l'économie mondiale. « Ils 
se retrouvent dans la situation de 
rEurope et du Japon qui compen- 
salent le déficit des paiements courants 
américains en accumulant des mon- 
tagnes de dollars. L’ensemble des 
grands pays consommateurs pourront, 
à I imago du Trésor américain, annuler 
une partie de leurs dettes — lait du 
prince — en dévaluant /aura monnaies 
ou en réévaluant le prix de for». 


tarait entre la moitié et les deux tiers 
des excédents de revenus pétrolière 
prévus. A terme, même s'ils sa main- 
tiennent, les revenus pétroliers arabes 
seront donc insuffisants pour faire face 
à la tâche. 

Les autres conditions de succès da 
la stratégie proposée par Abdelkader 
Sid-Ahmed laissent également rêveur, 
notamment l'accroissement de la mobi- 
lité interrégionale de la main-d'œuvre. 
Certes, le mande arabe possède à la 
fois les ressources, la main-d'œuvre 
et les capitaux nécessaires à un pro- 
cessus de développement rapide et 
autonome. Il est vrai également qu'on 
a souvent tendance, en Europe, à sou- 
ligner è plaisir la division des pays 
arabes (qui s'illustre dans les projets 
libyens d' « importer » de nombreux 
travailleurs turcs, formés en Allemagne, 
alors que la Tunisie et l'Egypte, pays 
voisins, possèdent une nombreuse 
population sous-occupée). Mais le 
succès d'un développement autonome 
de la région arabe dépend d'un fort 
volontarisme de la part das gouver- 
nements des différents pays dans ce 
sens. 

On peut se demander sur quoi s'ap- 
puierait ce volontarisme étant donnée 
la faible représentativité de la plupart 
des régimes en place. Et même si les 
« classes dirigeantes * des pays arabes 


s’identifiaient & la lutta contre la 
dépendance économique étrangère, 
quel est leur pouvoir de négociation 
face aux entreprises multinationales 7 
Lee seule profits des sept ■ majors - 
en 1974 ont dépassé les revenus pétro- 
liers du plus riche pays arabe. l'Arabie 
Saoudite. En outre, sur le plan indus- 
triel. les entreprises occidentales aiguil- 
lonnées par ia crise font déjà le siège 
des pays pétroliers arabes, cherchant 
à imposer des processus de produc- 
tion. des modes de financement 
conformes à leur intérêt Or, si les 
pays arabes sont (relativement) unis 
dans le problème du pétrole, c'est loin 
d'être le cas en ce qui concerne le 
modèle de développement économique. 

L'idée mênra d'un développement 
réel du monde arabe est-efie donc 
utopique ? Répondre à cette question 
serait anticiper sur le résultat d'une 
épreuve de force dont nul ne connaît 
l'issue. Mais on peut observer que la 
crise pétrolière a révélé l'immense 
accroissement des enjeux politiques et 
économiques. A la mise en coups 
réglée de continents entiers par un 
nombre infime de sociétés dont le 
chiffre d'affaires dépasse le P.NJ3. de 
nombreux pays (4), répondent néces- 
sairement des forces d'ampleur égale. 
Les transferts da ressources prennent 
des proportions qui paraissent gigan- 
tesques, mais qui sont simplement à 
l'échelle da l'économie mondiale d’au- 
jourd’hui. En ce sens, r ampleur des 
investissements, la transformation radi- 
cale des structures politiques et 
sociales qui seraient nécessaires è 
l'émergence d'une région arabe rela- 
tivement dégagée de la dépendance 
étrangère, ne sont pas un critère de sa 
non-vraisemblance. 

Le livre d'Abdelkader Sid-Ahmed, 
s'adressant aux Arabes, prouve la ■ fai- 
sabilité » économique de ce change- 
ment. S'adressant, par exemple, aux 
Européens, il contient Implicitement la 
leçon que l'affrontement entre l'OPEP 
et les «majors» concerne tous ceux 
qui désirent sortir du carcan de l’Impé- 
rialisme, A l'heure où les Etats-Unis 
resserrent leur emprise économique sur 
les autres pays développés, ce rappro- 
chement est salutaire. Il est surprenant 
qui! soit si rarement opéré, notamment 
au sein des mouvements politiques. 


(1) « L’économie arabe è l'heure des 
surplus pétroliers », par Abdelkader 
Sld-Ahmed, ISMEA (ex-ISEA), colL 
c Economies et Sociétés », séria F, 
n° 26. Farts. 

(2) Voir également Ira articles de 
Georges Cornu « Pétrole et finances 
arabes : les trusts anglo-saxons 
mènent le jeu » et « L’OPEP face A 
la confiscation de ta nouvelle rente 
pétrolière ». parus dans le Monde 
diplomatique d'août 1974 et septembre 
1975. 

13) Ceat-A-dlra reposant sur ta 
moyenne pondérée des différentes qua- 
lités de brut produit par les pays 
araoes. 

(4) Ainsi le chiffre d'affaires dl.T.T. 
en 1974. selon Fortune, dépasse le 
PJT.B. chilien. 


Stratégie pour briser le carcan 


UN NATIONALISME ARABE SANS DOCTRINE BIEN DÉFINIE 


Le parti Baas et la tentation du pouvoir en Syrie et en Irak 


Nous publions ici le dernier article que 
nous ait fait parvenir notre collaborateur 
et ami Jean-Pierre Viennot. Après nous 
avoir communiqué ce texte, il avait entre- 
pris une enquête sur la révolte qui se 
développe au Baloutchistan. C’est au cours 
de ce difficile voyage qu'ü est mort en 
territoire pakistanais, avant d’avoir pu 
terminer son étude sur l'effervescence qui 
règne parmi les tribus baloutches. 

Né en 1941, diplômé d’arabe, de persan 
et de kurde, chargé de cours à l'Institut 
national des langues et civilisations orien- 
tales, Jean-Pierre Viennot avait, depuis 
plusieurs années, publié dans le Monde 
diplomatique des articles sur la guérilla 
du Dhofar, le problème kurde, le Yémen 
du Sud, les nationalités dans le sous- 
continent indien. Vintervention des forces 
iraniennes en Oman ( juin 1974 ) et, pré- 
cisément, sur le BaloutchisUm (novembre 
19731. 

Nos lecteurs et nous-mêmes apprécions 
en lui sa grande compétence, admirable- 
ment servie, sur des questions aussi 
complexes, par la passion qu’ü mettait à 
défendre des populations trop mal connues 
qui s’efforcent, au milieu de grandes diffi- 
cultés, de sauvegarder leur héritage cultu- 
rel et leurs libertés. Dans cette tâche, ü 
était probablement, phénomène assez rare 
pour être signalé, irremplaçable. 

Mort au milieu de tribus qui l’entou- 
raient d'un affectueux respect. Jean-Pierre 
Viennot a apporté à la compréhension de 
certains problèmes de notre temps une 
contribution dont ü faut souhaiter qu’elle 
lui survive. 

Que sa famille et ses proches trouvent 
ici l'expression de nos condoléances attris- 
tées. 


B IEN q ne le part! socialiste de la résurrec- 
tion arabe (Boas) sait aa pouvoir en 
Syrie depuis le coup d’Etat du 8 mon 
1963 et en Irak depuis le 17 juillet 1968. et en 
dépit de l'influence gn’U a pu exercer an Liban, 
en Jordanie et an Témen, il n'existait Jusqu'à 
présent aucune étude d'ensemble en langue 
française sur l'histoire de ce parti. H tant donc 
souligner l'intérêt exceptionnel de la thèse de 
troisième Cycle que vient de soutenir, en juin 
dernier, lUonstafa DandasbU, professeur de 
philosophie à Solda (Z). 

Moustafa Dandashli était bien placé pour 
traiter le sujet : ancien militant de la section 
libanaise du Baaa, U a rencontré personnellement 
la plnpart des dirigeants du parti, en particulier 
les responsables irakiens de l'aile gauche dont 
l'Influence devait être si Importante lors da 


sixième congrès national tenu è Damas en 
octobre 1963. 

Sur les circonstances assez obscures entourant 
la naissance du Baas vers 1939-1941, M. Dandashli 
apporte des précisions Inédites. Ainsi a^ki 
AreoozL originaire du wflayet d’Alexandrette et 
l>an des fou dateurs en 1933 de la Ligue d’action 
nationale (Usbat al-*amaj qawm!), apparaît 
comme l’inspirateur essentiel des Idées roman- 
tiques et mystiques de BOcfael AOak sur le 
nationalisme arabe. Zakl Arsouzi, dont les œuvres 
complètes viennent d’être éditées è Damas, 
n 'aurait-il pas déclaré an sujet dn fondateur du 
Baas : c Aflak a volé mas Idées et les a déve- 
loppées avec médiocrité»? Le mot « Baas s 
(résurrection on renaissance, en arabe) désignait 
d'ailleurs â l'origine un bulletin publié par 
Arsocud à Damas, vers 1938. 

SL Dandashli trace en définitive on portrait 
assez peu Datte nr dn a qâ’ld mu’assls (chef 
fondateur) dn Baas : Michel Aflak y apparaît 


de dictature militaire (Hosnl al-Zaîm, SA ml 
HJLanAwi et Adlb al-Cbichakll), M. DandasbU 
décrit l’ascension dn Baas en Syrie de 1954 
(dix -sept députés an Parlement syrien sur cent 
quarante-deux) à février 1958, date de la fusion 
de l’Egypte et de la Syrie an sein de la Répu- 
blique arabe unie. Cest avec beaucoup de réti- 
cences que Michel Aflak accepta la ftudon de 
son parti (parti baas arabe), fin 1952, avec le 
parti socialiste arabe d’Abram al-Hanr&nl, qui 
lui apporta la base paysanne qui lui faisait 
défaut, M. Dandashli réfute an passage la thèse 
chère aux journalistes occidentaux suivant la- 
quelle le Baas se serait précipité dans les bras 
de Nasser uniquement pour éviter la prise du 
pouvoir par le P.C. syrien. 

La création de la R.A.D. fut tout simplement 
la con cr étisation de la vocation unitaire dn 
Baas, vocation si chère qu’il y sacrifia sa propre 
existence en Syrie. Michel Aflak avait espéré 
être nommé secrétaire général demi la s province 


Par JEAN-PIERRE VIENNOT 


comme un être rêveur, superficiel, Indécis, peu 
doué pour les tâches organisationnelles et inca- 
pable de trancher lors des grandes crises qui 
devaient secouer son parti. Le • philosophe dn 
nationalisme arabe » s'est en définitive refusé & 
donner une définition scientifique de la nation 
arabe, et c’est dans les œuvres de SàtT aJ-Husrl 
qne l'on conseillait aux militants du parti de la 
trouver. Quant à sa conception dn socialisme, 
elle reste si Imprécise qu'elle devait donner lien 
ultérieurement à de multiples Interprétations, 
puis à une révolte généralisée contre les chefs 
historiques dn Baas (Aflak, Bitâr) lors dn 
sixième congrès qui fit l’adoption d'un rapport 
Idéologique de style marxiste rédigé par YâasXn 
al-Hafez. L'unité arabe n’étalt-elle d’ailleurs pas. 
pour Michel Aflak, un objectif prioritaire par 
rapport au socialisme, d’où son approbation 
voilée des projets d’union syro- Irakienne vers 
1949? Le coup d’Etat de Husnl al-Zalm en Syrie 
(39 mars 1949) est l'occasion pour Michel Aflak 
d'écrire sa fameuse lettre compromettante an 
Cher de l’Etat da il Juin 1949, dans laquelle U 
renie pratiquement ses idées politiques, mais 
qu*fl aurait écrite sons la torture. 

D EPUIS sa fondation lois dn premier congrès 
d’avril 1947, le Baas apparaît divisé entre 
une droite représentée alors par DJal&I Sayyid, 
Impliqué eu 1955 dans un complot irakien contra 
la Syrie, et une gauche incarnée â l'époque par 
Wahlb Gh&nem, auteur dn programme écono- 
mique et social inclus dus la Constitution du 
Baas en 1947. Après les démêlés avec les régimes 


Nord » de l’Union nationale, le parti unique 
de la B.A.U., mais les élections de Juillet 1959 
pour les comités de l’Union nationale en Syrie 
forent on désastre pour la Entré une 
opposition larvée, puis on verte, en Syrie après 
la démission des ministres bassistes en décem- 
bre 1959, le Baas apparaissait an contraire an 
dehors comme un mouvement nasséricn, d’où la 
déviation pro-nassérienne d’ Abdallah Rimawi 
eu Jordanie, sanctionnée lors dn troisième 
congrès (tin août 1959), puis celle de Fou ad 
Kiqàbl en Irak, organisateur de l'attentat man- 
qué contre K as se m en octobre 1959, exclu lors 
du quatrième congrès national d’août 1964. 

Le coup d’Etat du sa septembre 1961 mettant 
fin à la BLA-U. devait plonger le parti a»„<, 
l'une des plus graves crises de son histoire : si 
Bitâr et Hmur&m signèrent la rameuse « charte 
de séparation s, le Baaa Irakien condamna vive- 
ment le coup d'Etat a séparatiste », tandis que 
les a socialistes unionistes s (S&mJ al-DJnndi) 
de m a n daient à Alep le rétablissement par et 
simple de l’ union syro-égyptlenna. Comme d’ha- 
bitude, la direction nationale de Michel Aflak 
fat plongée dons la confusion la pins totale et 
adopta tu» position attends te, tandis qne la 
direction régionale syrienne penchait pour 
l'acceptation dn fait accompli de la sécession. 

Le conp d’Etat dn 8 mare 1963 en Syrie 
(« révolution dn S Az&r n) ne fnt pas tellement 
l'œnvre dn Baas mais bien plutôt celle dn 
a comité militaire » regroupant des officie es se 
réclamant do lui, véritable « parti dans le parti a 
De même en Irak, le coup d'Etat do 8 février 


1963 (a révolution dn 14 Ramadân a) fut davan- 
tage le fait d'officiers bassistes et non-baaslstes 
(Abdnl-Salâm Are f) que celui du parti : d’où 
un conflit latent, pois ouvert, entre l'aile civile 
du Baas Irakien, orientée à gauche, dirigée par 
AU Sàleb al-Sa’dl et s’appuyant sur la garde 
nationale, et les mili ta i res traditionnels, qui 
devait se terminer par l’élimination dn fruay 
lors dn coup d’Etat d’AMnl-SalAm Aref le 
18 novembre 1963. 

La thèse da M. Dandashli se termine malheu- 
reusement en 1963 et n’aborde pas les développe- 
ments ultérieurs du Baas. L’ouvrage dltamar 
Rabin o vie h publié à Tel-Aviv en 1972 (2) la 
complète utilement pour la période qui va dn 
coup d'Etat dn 8 mars 1963 en Syrie Jusqu’au 
« mouvement rectificatif e dn 23 février 1966 
A Damas qnl marque la prise dn pouvoir 
par la direction régionale syrienne et le 
a groupe des trais médecins n (Zu'ayyen-Xbr&him 
M&khos - Nanreddine Rl-Atissl) et Féllmination 
des leaders historiques da Baas regroupés Q«nf 
la direction nationale de Michel Aflak, condamné 
â mort par la suite en Syrie. Quant an nouveau 
> mouvement rectificatif s dn 16 novembre 1970 
en Syrie (la m radda tashdnlyya a syrienne, pour 
les partisans de SalAh Jedid), il correspond essen- 
tiellement à l’accession an pouvoir dn ministre 
de la défense (le général H&fez Al- Assad) et à la 
destruction du parti Baas en tant qu'organisa tlon 
au point qu'on peut se demanda ce qu'il reste 
aujourd'hui de ce parti en Syrie on même en 
Irak. 

M DANDASBU ne cache paa ses désillusions 
• face aux multiples scissions dn R»«» uen 
plus déterminées selon lui par l'appétit dn 
pouvoir qne par des conflits idéologiques entra 
la droite et la gauche. N’est -ce pas le e 
de gauche » au pouvoir en Syrie en Juin 1967 
qui avait livré lo Golan à l’armée Israélienne 
sans résistance notable 1 N’est-ce pas le c Baas 
de droite » en Irak qnl a signé avec le mou- 
vement kurde l'accord dn 11 m»»» 1970 et 
formellement les communistes an pouvoir? 
L'auteur ne craint paa de révéla certains aspects 
restes secrets de l’histoire du parti, en particu- 
lier la tenue d’une réunion k la fin de 1962 à 
Koweït entre des représentants de la e t a, de 
1T-P.C, de l'intelligence Service et dn Baas 
Irakien, destinée k préparer le renversement du 
regtme dn général Kassem, information quH 
tient de M. Ali SAJeb al-Sa’dl lui-même, secré- 
taire générai de la direction régionale Irakienne 
du Baas en 1963. 


<1? « Aspect* Idéologiques et historiques dn 
parti baaa arabe socialiste, 1940-1963 » 
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1975, année 
de la «deuxième 
indépendance » 

Par PHILIPPE LABREVEUX 
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(Lire la suite page 23.) 
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sanie des activités économiques à 
Caracas, phénomène qui a tendance 
a ee reproduire dans d’autres centres 
comme Guayana. Maracarbo. Mara- 

25S ,,nc ' a ? ^ le, régions 
agncoles de Zulia et PortuBuesa. il 
est devenu urgent de prendre des 
mesuras de décentralisation : le gou . 

D • ar „ _ r— r» a 8U recoure à une poli- 

Richesse et aliénation £/«SPB.ï: 

d intérêt, d’autre part Mais l’ôcono- 

— Par JOSE AGUSTIN SILVA MICHELENA * | s'inspirer du principe ^e^^m^imi- 

Mn! > révâféM , | éflCe8, C8S mesures Be 
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ssent qu if suffisait d’accroître môme difficile d’imaoiner un» nn*î- J ^ éconorn,que fl U8 l'effet des 1,008 du gouvernement est d’as- 
sensiblement les Investissements pour tion plus favorabl^ pï>ur entamai m la n,veau de SUr ? r rex P ans, °n de la production 

permettre à une économie tradition- - décollage* : des imuraMflnim rLl*"* ®* ****** ef n, 0 y« nn es ° 9nco,a - » 8 créé dans ce but un 
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Par JOSE AGUSTIN SILVA MICHELENA * 


soutenue. Les ressources disponibles 
sur place étant trop raibies, celles-ci 
devaient nécessairement provenir de 
source étrangère. Formée à l’initia- 
tive des Etats-Unis, l’Alliance pour le 
progrès devait permettre d’investir en 
Amérique latine 1 milliard de dollars 
par an pendant dix ans. 

Lorsqu'on parie aujourd'hui de 
cette Alliance, c’est comme d'un 
échec, et M. Walt Whitman Rostow, 
auteur de la théorie du - décollage -, 
s'est vu luî-méme obligé de recon- 
naître que quoique chose n’aliait pas 
dans son « Manîlesle non commu- 
niste Il ne reste plus guère de 
gouvernements en Amérique latine 
pour croire aux thèses « développe- 
mentalistes ». Le plus étonnant est 
q . ue ' . au Venezuel a. on continue de 
s'en inspirer; l'histoire, pourtant, a 
rarement fourni de meilleures occa- 
sions de rejeter une théorie sociale. 

On ne saurait dire en effet que le 
Venezuela ait manqué de ressources. 

Si tes compagnies transnationales 
ont pris la part du lion dans les 
recettes provenant du pétrole, il en 
est toujours resté assez pour investir 
dans la pays. On ne pourrait cepen- 
dant affirmer que le Venezuela, où 
le revenu par tête est l’un des plue 
élevés d’Amérique latine, est plus 1 
développé que ta Colombie ou le 
Pérou, deux pays qui n’ont pas ( 
disposé de ressources aussi fmpor- < 
tantes. i 


des suftragas et disposant d’une 
majorité au Congràs ; un parti. 
l’Action démocratique, pouvant 
compter sur l’appui presque incondi- 
tionnel du mouvement eyndfcal. SI 
tout cela ne suffisait pas au gou- 
vernement de M. Carlos Andres 
Pera^ les groupes les plus puissants 
de la bourgeoisie et les représentants 
des entreprises transnationales lui 
ont, d’entrée dB Jeu, manifesté leur 
appui. Bref, des conditions optimales. 


t Ito bliU- 

meure absorbés dans les services. II 
Mt évident que ce type d’emploi 
fa'btement productif n'est en fait que 
du chômage déguisé. 

En raison de la concentration crois- 


raser es producteurs et autorisé la 
rémission, reconversion et consolida- 
tion de la dette agricole ( 1,8 mil- 
liard de bolïvare). 

(Lire la suite page 23.) 
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CependanL II rassort de le lecture 
des journaux comme des statistiques 
officielles que l'économie n'est même 
pas - sortie du hangar - pour prendre 
la pista : accusations de corruption 
dans l'administration ; chaos dans les 
transports en commun ; mauvais état 
des voles de communication ; crois- 
sance des zones ■ marginales » ; 
aggravation des inégalités sociales; 
augmentation démesurée des impor- 
tations, en particulier de biens de 
consommation ; accroissement des 
dépenses courantes du gouverne- 
ment; hausse du coût de la vie à 
un rythme supérieur aux salaires ; 
retards dans l'exécution des grands 
projets, comme la pétrochimie. A 
quoi II faut ajouter la crise du 
secteur agricole auquel le gouver- 
nement a pourtant accordé la priorité 
dans ses plans de développement et 
consacré des ressources supplémen- 
taires. 


Une phase critique dans les relations 
économiques mondiales 


Par MANUEL PEREZ GUERRERO 


Une politique de développement plus audacieuse 

I L faut toutefois reconnaître que le fiscaux et d'augmentations de salaires 

nnnvpmomant Ha _ ... 


A MESURE que la crise structu- 
relle s’aggrave, les chances 
grandissent de créer le nou- 
vel ordre économique international 
réclamé par la sixième Assemblée 
générale extraordinaire des Nations 
unies. Les grandes révolutions (amé- 
ricaine, française, russe, etc.) se sont 
donné pour but l’égalité entre les 
hommee et les nations. De môme 
que (a révolution émancipatrice en 
Amérique latine dans la première 
moitié du aiécie dernier. Elles ont 
toutes fortement marqué le destin 
de l’humanité. Ma b aucune d’entre 


eocîaux. de rechercher et promouvoir 
les fondements des nouvelles rela- 
tions économiques Internationales. 

H est exclu que Ton revienne en 


à l’avenir plus difficile encore de 
mettre sur pied un ordre nouveau. 

Il faut choisir entre l'affrontement 
qui pourrait nous mener à la violence 


relations qui unissent le Venezuela à 
l'Amérique latine, relations que le 
Groupe andin et le SELA (Système 
économique latino-américain) vont 
permettre de renforcer et de perfec- 
tionner. Et si notre solidarité avec 
les pays exportateurs de pétrole est 
plus récente, elle n’en est pas moins 
forte. Car nous sommes conscients, 
tout comme nos partenaires de 
I Organisation, que c’est précisément 
par l’unité et la force de persuasion 
qui g'en dégage que nous pourrons, 
pour la première fois dans l'histoire 
obtenir que les pays faibles parlent 
sur un pied d’égalité avec les puis- 
sants qui ont dominé le monde pour 
leur profit 


arrière pour tenter de sauver le et fl P ü ° U S? fl « 8 t m , ener 4 ,a violence 
vieil ordre établi en la raniâin> n t c0aOBi et dialogue pour 
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caractérisent l’ont condamné, «n, r» rUOL b * Sf ? 501,1,33 Pt îusles, 


caractérisent l’ont condamné, sur le 
Plan de3 principes et de la pratique 
a une fin inaxorablaL En luï admi- 
nistrant de r « oxygène » afin de 
prolonger son existence, on court le 
nsque que son effondrement n'en- 
tralne des conséquences plus tra- 
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_ d ® , ’^ cf,on démo- ( 4,5 milliards de bolivars) et en fées en chemin. Ceia tient ÎT révol 
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loppemenL il a pris plusieurs séries de ® dispositions ont élé prises pour ' 1 !^ d t“ nnfe8 - p ? ur T E Venezuela estime qu’il a un râle cannait *n„ 

de mesures tendant à la création de accroître les emplois dans le secteur d 7 ,?° Cf Uque 80 débul " Important i Jouer : aujourd’hui â hI®' 7 ,odes,emen l niais 

nouveaux emplois, à la décentrai!- des services. n , 1 , p,us jamais depuis le épi , 2 Car ** notre 

sation des activités économiques, à n . . ... On a généralement pris conscience débul de son histoire en tant que nant do r-h-.Btr.- D° mm ? à un toup ' 


““ «uns aucune d’entre . »-«iiaequences plus tra- 

eiles n'a pleinement atteint eas objec- B |J Î USS pour l'humanité et qu'il soit 
tifs. Certaines s’en sont môme écar* 


1 équilibre perdu. Les pays en vole 
de développement n 'acceptent pas le 
caractère sacro-saint d’un régime de 
laisse r-faire dans les relations écono- 
miques internationales, car ces temps 
sont révolus et Ils ne sont plu, dis- 
posés â « se laisser faire - (en fran- 
çais dans le texte). 


. Assurer fe changement par étapes 


nouveaux emplois, à la décentrali- 
sation des activités économiques, à 
la croissance eccélérèe du secteur 
agricole, au contrôle des prix, ainsi 
que des décisions définissant une 
stratégie de croissance à long terme 
fondée sur un programme d'investis- 
sements, la nationalisation des res- 
sources naturelles (fer et pétrole) et 
la promotion du capitalisme d'Etat. 

La politique de plein emploi visait 
d'une part à réduire la capacité inu- 
tilisée de rindustrfe vénézuélienne, 
45 °/a en moyenne, et d'autre part le 
taux du chômage, réel ou déguisé. 

A cette fin. Je gouvernement s’est 
efforcé de stimuler la demande Inté- 
rieure au moyen de dégrèvements 


des services. oea années m 

° n 8 généralement pris conscience 
Bien que la demande globale se aujourd’hui qu’il n’est pas possible 
soft sensiblement élevée, cette amé- de continuer dans la vole actuelle, 
lioration n’a pas eu sur l’emploi 80 raison des contradictions et des 
l’effet escompté en raison de la faible distorsions qui lui sont inhérentes, 
relation qui existe au Venezuela entra ^ otJr 8fluv8r œ fiu'H y a de positif 
travail et production. En outre, une t£hnïfL,i sav0,r *" res " 

dw caractéristiques du processus nitô cont^iS^ïévïïopiSli 
économ,qus dans ce pays est qu'il est devenu nécessaire de changTde 
importe du chômage et exporte de cap, sinon la distance et rallération 
lemplol ; ses exportations créent en entre les êtres humains et les 
effet d« emplois hora des frontières peup,*, B . accro7tra . compte tenu Te 
tandis que see Importations les éco- l’interdépendance des peupfes. la 
nom. sent A I intérieur. Il résulte par responsabilité incomba a rZTT * 


•Professeur & t'unlrerslta centrais 
du Venezuela à Caracas. 


début de son histoire en tant que 

Hujourd hui qu'il n’est pas possible nation Indépendante. Ce n’est sans 
ae continuer dans la vole actuelle, doute pas un rôle aussi décisif que 
en raison des contradictions et des assumé jadis par les pays oui 

distorsions qui lui sont inhérentes, avalent des ambitions Impériales. 
Pour sauver ce qu’il y a de positif Ma, s en conjuguant ses efforts avec 
aans ce monde, è savoir les res- ceux d’autres pays, te Venezuela s’est 
sources technologiques que l’huma- amplement donné pour tâche d'assu- 
nltô contemporaine a développées, Il rar 1 e changement par étapes et sans 
est devenu nécessaire de changer de Perturbations majeures. 11 convient 
cap, sinon la distance et rallénatton d'éviter les bouleversements, parce 
entre les êtres humains et Ibs qu .!! B affecta ralent tout le monde et 
peuples s’accroîtra. Compte tenu de ? f „ S Æ ent dans uno ,ar ° a rassura 
l’interdépendance des peuples, la 

responsabilité incombe A chaque pays C " est ain8i due le Venezuela 
ou groupe de pays, développés ou 

en vois de développement, sans dis- . * Ministre d’Etat pour les affaires 
ttnctlon de régimes économiques et zu«?5 mlque8 Internationales du Vane- 


MC IlUIft? 

époque. Car nous sommes â un tour- 
nant de I histoire. Pour Caracas, son 
rois s’inscrit en termes de stratégie 
dans le cadre d’un système de soli- 
darités A trois échelons. Précisons 
tout d'abord que ridée de solidarité 
s inspire davantage d’un sentiment 
authentique de responsabilité et de 
fraternité que de considérations poli- 
tiques conjoncturelles. 

Premier échelon de notre système 
de solidarité : te Venezuela se sent 


A un deuxième échelon, aussi vital 
que le premier, figurent nos liens de 
solidarité avec le tiers-monde. Le 
Venezuela et le reste de l’Amérique 
latine partagent avec tes pays en vole 
de développement d’Afrique et d’Asie 
bien des problèmes économiques et 
sociaux. Les trol 3 continents du 
- Sud - qui ont été l'objet de la colo- 
nisation, de l’exploitation et de la 
domination du « Nord • ont vécu des 
expériences semblables. Au cours 
des années écoulées, la conscience 
de l’Identité de nos problèmes a 
grandi et constitue aujourd'hui une 
force puissante dans 1 a politique 
mondiale que les pays Industrialisés 
eux-mêmes ne peuvent plus ignorer. 

Enfin le Venezuela s’identifie avec 
la communauté mondiale par un sen- 
timent de solidarité envers tous les 
peuples de la Terre, tant des pays 
développés que des pays en voie de 
développement, à l’Ouest comme 
è l’Est. A ce niveau priment nos 
relations avec les Etats-Unis et le 
CarÆda, qui font partie comme nous 
du Nouveau Monde. Vient ensuite 
une autre relation spéciale avec les 
pays d’Europe. Car en plus de ses 


.. — - ■» se sent u =uiupe. i^ar en plus de se 

«utilement lié, d’une part au composantes indo-américaines et afrl 
resia an in MmmunantA * . 1 


reste de la communauté latino-amé- 
ricaine. d’autre part aux autres mem- 
bres de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP). Ses 
liens géographiques, historiques et 
culturels ainsi que son rôle primor- 
dial dans le passé expliquent les 


calnes, te culture latino-américaine 
est européenne et nous faisons partie 
de la civilisation occidentale, qui est 
en train de se fondre dans la civi- 
lisation mondiale. 

(Lire la suite page 25.) 
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Supplément Venezuela 


L’article 5 de la loi de nationalisation 
et le défi pétrolier 


Par BERNARD CASSEN 


je/rANOS a la obral * Cas* 
// /y a en Invitant ainsi tous ses 
N compatriotes à mettre la 

main A f ouvrage que le président 
Carlos Andres Parez a conclu, le 
29 août dernier, le discours prononcé 
i l'occasion de la promulgation de 
« la loi réservant A rEtat rindustrie 
et la commerça des hydrocarbures ». 
Le 1“ janvier 1976, l'Etat vénézué- 
lien sera donc totalement maître de 
eon Industrie pétrolière comme un 
an plus tât, le 1" Janvier 1975, il 
s'étalt assuré le contrôle exclusif de 
l'extraction du fer, Jusque-Ié aux 
mains de compagnies américaines. 
Ce qui différencie les deux déci- 
dons, c'est que la première a été 
prise par simple décret le 16 décem- 
bre 1974, alors que la seconde est 
l'aboutissement d'un long processus 
de discussion publique et de débats 
parlementaires. 

De propos délibéré, le gouverne- 
ment a choisi cette vole plus longue, 
plus complexe, mais également plus 
« pédagogique -, pour l'ensemble de 
la population. Il s'agissait de sensi- 


biliser les Vénézuéliens à l'exercice 
d'une responsabilité dont dépend 
dans les décennies A venir tout 
l'équilibre économique du pays. Si 
le principe de nationalisation a fait 
l'unanimité des divers secteurs poli- 
tiques du pays (Iss milieux trop liés 
aux compagnies pétrolières ayant 
préféré garder le silence), la possibi- 
lité que laisse l'article 5 de la loi 
de créer des entreprises mixtes pudi- 
quement appelées ■ accorda d'asso- 
ciation avec des entités privées - a 
soulevé des tempêtes et fait craindre 
que la nationalisation ne se vide de 
sa signification. 


Ce fameux article 5 a également 
suscité un débat national sur le 
thème « tes Vénézuéliens sont-ils 
capables de gérer eux-mêmes leur 
Industrie pétrolière ? - On ne sera 
pas surpris que les pronostics les 
plus pessimistes soient précisément 
venus des milieux du grand patro- 
nat représentés par le syndicat 
Fedecamaras, et très liés aux com- 
pagnies multinationales^. 


Un test de la volonté d’indépendance 
dn gouvernement 


L ES concessions pétrolières 
venaient normalement à 


échéance en 1983 et au cours de 
ea campagne électorale victorieuse 
de 1973, M. Carlos Andres Parez 
n'avait pris aucun engagement en 
matière de nationalisation anticipée, 
son rival malheureux du COPEI, 
M. Lorenzo Fernandez, promettant 
simplement d' -avancer - la date 


limite de 1983. Lors de la prise ds 
possession officielle de sa charge, 
le 12 mars 1974, le nouveau prési- 
dent sensible & la vigueur du cou- 
rant soutenant un nationalisme pétro- 
lier vénézuélien, faisait connaître 
60 n Intention de passer Immédiate- 
ment A l'action. Dix jours plus tard, 
il annonçait la création d'une com- 
mission présidentielle pour l'étude 


On peut dire que tout le débat 
politique de 1975 a tourné autour 
de cet article 5, considéré comme 
un test de la volonté du gouverne- 
ment de se soustraira (ou non) à 
l'emprise des compagnies étran- 
gères. Malgré la pression considé- 
rable de toute l'opposition et les 
réserves d'une bonne partie des 
élus de l'Action démocratique (majo- 
ritaires au Sénat et à la Chambre 
des députés), le président réussit è 
faire voter son texte dans sa forme 
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Le Monde entier observe le développement phénoménal 
du Venezuela. Dans ce contexte El Banco Union, première banque 
internationale vénézuélienne, avec ses 82 succursales 
dans le pays et une autre à Panama, 
participe inlassablement, jour après jour, 
à cette expansion. 
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ÉCONOMIE 


Initiale. Lbs grands . groupes p ôtio- 
ns rs anglo-saxons et Fedecamaras 
l'avalant échappé belle». 


de la récupération du pétrole, com- 
prenant des représentants de tous 
les secteurs politiques et présidée 
par le ministre des mines et hydro- 
carbures, M. Valentin Hernandez. 
Cest è ce stade que le parti gou- 
vernemental, l’Action démocratique, 
commit une erreur en laissant — 
par l'absence quasi permanente de 
ses représentants (en particulier de 
son meilleur spécialiste. M. Arturo 
Hernandez Grisant!) — la commis- 
sion pratiquement aux mains de 
l'opposition de gauche et démo- 
crate-chrétienne. Le rapport (voté 
A l'unanimité moins la voix du repré- 
sentant de Fedecamaras, et remis le 
23 décembre 1974) concluait A la 
nécessité d'une nationalisation 
totale, ne réservant aucune place 
aux entreprises étrangères. C'est 
pourquoi, dans la rédaction défini- 
tive du projet de loi gouvernemental, 
l'insertion de l'article 5 permettant 
-de conclure des accords d'asso- 
ciation avec des entités privées, 
avec une participation garantissant 
le contrôle de rEtat et de durée 
déterminée » apparut comme un 
camouflet à ta commission désignée 
par le président lui-méme. 


Le gouvernement et ses porte- 
parole ont fait valoir qu'il serait 
stupide de créer une situation Juri- 
dique où lu Venezuela, manquant de 
techniciens, es placerait lul-môme 
dans l'Impossibilité de faire appel 
à ceux, expérimentés, des sociétés 
déjà en place, alors que l'Union 
soviétique, par exemple, traite avec 
le grand trust pétrolier américain 
Occidental Petroleum. Selon la for- 
mula souvent reprise dans la navi- 
gation hasardeuse qu'est l'Industrie 
pétrolière, il faut prévoir des canots 
ou des bouées de sauvetage en cas 
de danger. Par ailleurs, tout accord 
avec une société privée doit recevoir 
l'aval des deux Chambras siégeant 
en session commune, ce qui garan- 
tit un droit de regard permanent du 
législatif. Dans ces conditions, 
concluent les partisans du gauver- 
nement les attaques contre l'article 
5 relèvent du procès d'intention. Le 
président Perez n'a-t-il pas lui- 
méme déclaré que •tous ceux qui 
croyaient voir dans les clauses de 
la toi le vole ouverte è des empié- 
tements sur notre souveraineté ou 
è une soumission servile aux Inté- 
rêts étrangers venus exploiter nos 
ressources naturelles peuvent se 
tranquilliser ». 


nationalisation qui. en principe, leur 
est lourdement préjudiciable. 

Le 13 octobre dernier, le ministre 
des mines a reçu les représentants 
de vingt-huit des vingt-neuf compa- 
gnies concessionnaires opérant au 
Venezuela, pour les informer des 
Indemnisations fixées per le gou- 
vernement La seuls A ne pas être 
convoquée. Occidental Petroleum 
Company, avait été mise en causa 

dans le New York Times du 9 octo- 
bre, à la suite du témoignage de 
son ancien directeur général au 
Venezuela, affirmant que des pots 
de vin s'élevant A 3 millions de dol- 
lars avaient été versés à des candi- 


dats présidentiels ou des parlemen- 
taires... Ultime manœuvre contre la 
nationalisation ? En tout cas. te 
montant total des indemnisations 
offertes est de 43189378(6 bcfi- 
vars (IJ. dont 1916937805 seront 
versés au 31 décembre, te reste 
(soit 2400 000 00(9 étant déposé A la 
Banque centrale eous forma d'on 

fonds ie garantie qui sera l’objet 
de diverses déductions après cal- 
cul des amortissements du matériel 
de la valeur du brut extrait en dehors 
des accords avec l’ancienne Corpo- 
ration vénézuélienne du pétrole, des 
dettes envers le Esc et des presta- 
tions dues aux travailleurs. 


Üne administration encore vulnérable 


L A relève des pétrolières est assu- 
nta nar une nouvelle aociélâ 


L’opposition est moins optimiste. 
Dans son premier discours de séna- 
teur A vfe, l’ancien président Cal- 
dera fît élat des sollicitations abu- 
sives dont II avait été l'objet pen- 
dant son mandat de la part de cer- 
lains dirigeants de sociétés pétro- 
lières étrangères (dans lesquels les 
observateurs crurent reconnaître les 
présidents-directeurs généraux de la 
Creole et de la Shell), et fl distin- 
gua la nécessité d'importer une 
technologie étrangère de celle d’uti- 
liser les entreprises étrangères qui, 
telles des tenailles, auraient une 
pince à l’Intérieur des entreprises 
mixtes et une autre A l'extérieur, 
appliquant ainsi une pression coor- 
donnée contre les Intérêts nationaux 
vénézuéliens. Au nom du MAS, 
M. Pompeyo Marquez douta que les 
pétrolières aient changé de tac- 
tique et il demanda de quelles 
concessions préalables avait été 
payé leur consentement tacite A une 


•L* rée par une nouvelle société 
d'BaL le holding Petrovan (Petroteos 
de Venezuela), chargée d'exécuter la 
politique de TEtat et de planifier, 
coordonner, superviser et contrôler 
l'activité des seize entreprises nul 
vont fonctionner dans le secteur des 
hydrocarbures. Cest Ici que com- 
mencent les difficultés et le véri- 
table défi que le Venezuela s'est 
lancé A lui-méme. Le comité direc- 
teur de Petroven est présidé par te 
général Rafael AHonso Ravard, 
ancien dirigeant de la Corporation 
vénézuélienne de la Guyane, où D 
e'est acquis une bonne renommée 
d'administrateur. L'expérience des 
cinquante-six autres entreprises 
d'Etat fonctionnant au Venezuela 
ne constitue cependant pas un pré- 
cédent très encourageant Les nomi- 
nations aux postes dirigeants (et 
fort bien rémunérés) s'y font plus 
en fonction du favoritisme de parti 
que des compétences, et la pénurie 
d: cadres moyens el supérieure 
qualifiée les transforme souvent en 
bureaucraties Inefficaces. 

Petroven, a promis M. Carlos An- 
dres Perez, devra échapper eux affron- 
tements partisans. Théoriquement on 
n'y « pantouflera - pas. Ses diri- 
geants vont de toute manière avoir 
fort A faire avec les cadres supé- 
rieurs des différentes sociétés, qui 
ont une longue expérience, des habi- 
tudes spécifiques et très variables 
d'une entreprise A l'autre. La coor- 
dination de chacune de ces baron- 
nies va requérir compétence et sou- 


plesse, car II est de notoriété 
publique que les cadres pétroliers 
vénézuéliens n’ont accepté la natio- 
nalisation que contraints et forcés. 
Ii reste A craindre que pour certains 
ne subsiste, sinon une al l ége ance , du 
moûts une nostalgie envers iss 
métropoles des multinationales. A 
qui lis doivent carrière et hauts 
salaires. Le gouvernement, qui a 
lancé on progra mm e de formation 
de future cadres, voudrait pouvoir 
faire une démonstration d'efficacité 
dans ce secteur central de l'écono- 
mie et de la vfe vénézuéliennes. 


Rien toutefois dans ses perfor- 
mances administratives antérieures 
(ni dans celles des gouvernements 

précédents} n’engendra roptiratsme. 
Est-fi d'ailleurs possible de dispo- 
ser d'une administration véritable- 
ment Intègre et . compétente dans un 
pays où afflue en telles quantités 
un argent trop facilement gagné, 
où le faste de la classe dirigeante 
cfitole la misère dn marginaux et 
où. de Faveu même des principaux 
hommes politiques, le souci du bien 
public ne prend pas nécessairement 
le pas, chez certains responsables, 
sur la volonté d'accumulation pri- 
vée. Cette fols, l'enjeu national est 
de tailla En cas de désorganisation 
du secteur pétrolier, les anciennes 
sociétés apparaîtraient comme te 
seul recours, et la porte de rartf- 
cle 5, étroitement entrebâillée pour 
llnstsnt pourrait les voir s'engouf- 
frer. 


fl} Le baUv&r vrut environ 1 7. 
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UCmmONS PUBLIQUES INTERNATIONALES 


PROROGATIONS 


L-75-OMT-1 et L-75-OMT-2 


L-75-OMT-3 


SECCJON CS0O1 O B RAS CIVILES PROPATRIA - 
AVENIDA ESPAflA Y SECQON CS002 OBRAS CI- 
VILES AVEN1DA ESPAflA - CALLE LOS FLORES 
Nous informons las entreprises: 

!.. DRAGADQS V CONSTRUCOONES SA. 

CONSTRUCTORA DYCVEN SA 
2-- PRECOMPTA Ml DO CA 
JULIUS BERCER A CL 

3. - CONSTRUCTORA VULCANO CA 

AMGARTTA, BAPTISTA Y AREVAIO CA 
SLATTERY ASSOCIATES INC. 

GROW TUNNEL ING CORP. 

4. -EDIFICA CA 

ENTRECANALES Y TAUORA SA 
3.-EOIFICACIONES Y VUUJDAO CA [ENVTMJ 
Kl LM ER VAN N0STRAN0 CO. LTD 
6--GUINAND & SRI Ll£M BOURG CA 
OFB1NA TECNICA IMATACA CA 
INGEMERQS CMLES-ASOCMDOS SA (ICA) 

ÏUNEL SA 

7. - CONSTRUCTORA PAPAHO CA 

QJBIERTAS Y TEJADOS SA 
OA FERRQCARRILES DE MZDV SA 

8. - CAMPENON BERNARD OE VENEZUELA SA 

CAMPENON BERNARD - PARIS 
9..TECNKA CONSTRUCTORA CA 
PHIL1PP HOLZMANN AG. 

WAYSS a FKEYTAG AG. 

E. Z UH UN AG. 

& BARE5ELA.fi 

1Q.-SOŒTA tTALIANA PCR OONOOTTE 
DACQUA SPA 

1 L- SOOETA ITAUANA METROFOUTANE SPA 

(SWE) ; 

1£- FUJTTA CORPORATION 
MITSUI A 00. LTD 
SATO KOQO CORP. LTD 
13.- SA CEMENTAZK3NI PER OPÈRE PUSBUCHE 
ISACOP) 

14/ QU1LLERY SAINT MAUR SA 

COMPAGNIE EUROPEENNE OE TRAVAUX - 
(CAPAG-CCTRA) 

15 - GIUSEPPE T0RN0 & CSLPA 

16.. KUMAGAI CO. LTD 

17.. C0NSTRU00ES E OOMEROO CAMARG0 CO- 
RREA SA 

18. -SP1E BA71CH0LLES SA 

19. -M0RMS0N KMUDSEH INTERNATIONAL CO. 

MC. 

aO.-CONSTHUÙCWI DEL favero SPA 
(COOELFA) 

que u Département a décidé de reporter au 20 jan- 
vier 1 976 Facta public relatif A la réception des offres 
concernant la Notation ’X - 75 - OMT - 1 y L- 75 - 
O MT - 2 , Secckfn CS 001 OBRAS CIVILES PROPA- 
TRIA - AVENIDA ESPAflA y Sacckfri CS 002 OBRAS 
CIVILES AVENIDA ESPAflA - CALLE LOS FLORES". 
Cet acte aura Geu A lOhajn. dans la Salis de Confé- 
rences de la Bibliothèque du Ministère des Travaux 
Publics, située à la Mezzanine de F "Edffldo Came- 
je. Esquïna de Camejo**, A Caracas. Venezuela. ; 


SECC10N CS006 OBRAS CIVILES PATIOS Y TA- 
LLERE5 DE PROPATRIA 


Noua informons les entreprises: 

L-DRAGAQaS y CONSTRUCOONES SA 
CONSTRUCTORA DYCVEN SA 
Z- PRECOMPTA Ml DO CA 
JULIUS BERGER A.G. 

3.-V1N0CLCR CA 
A-BENVENI/rO BARSAOT1 SA 
5^- INVER90NES- Y CONSTRUCOONES EUREKA 
SA» 

6. - CONSTRUCTORA VULCANO CA 

ANGAMTA BAPT1STA Y AREVALO CA 
SLATTERY ASSOCIATES INC. 
GROW.TUNNEUNG.CORP. 

7. - E DI Fl C A ÇA 

ENTRECANALES Y TAVORA SA 

8. - EDIFKACtONES V VIALIDAO CA (EDIVML} 

KILMER VAN NOSTRANO CO. LTD 

9. - GUINANO S BNLLEMBOURG CA 

OFICINA TECNICA IMATACA. CA . 
INGENJERos CIVILES ASOOAOOS SA [ICA] 
ÏUNEL SA 

10.- CONSTRUCTORA PAPARO CA 
. CUBIERTAS Y TEJADOS SA 
CIA FERROCARRAES DE MZOV SA 
I !.■ CAMPENON BERNARD OE VENEZUELA SA 
CAMPENON BERNARD - PARTS 
12.. SOOETA ITAUANA PER CONOOTTE 
■ DACaUA SPA 

13 --SOCI|TA ITAUANA METROPOLITANE SPA 

1*.- FU ATA CORPORATION 
MITSUI & Ca LTD 
SATO «XM CORP. LTD 
1S.-SA CEMENTAZKMI PER OPERE PUSBUCHE 
ISAC0P1 

1S-QUILLCRY SAINT MAUR SA 

COMPAGNIE EUROPEENNE DE TRAVAUX 
ICAPAG-CETRA1 

ÎI'2y SEPPE TORNO * CSPA 
ia-SWE BATKWOUES SA 
19.-M0PMS0N HNUDSEN INTERNATIONAL COL 
INC. 

20 -“ f S7!y ZION1 .OCL FAVERO “ SPA 
(CuŒLFAl 


que ce Département a décidé de re p orter sa 26 fév- 
rier 1 976 Facta public relatif A la réception des offres 
concernant la licitation "L - 75 - OMT - 3. Seceiôn 
05006 OBRAS CIVILES PATIOS Y TALLERES DE 
PROPATRIA". Cet -acte aura Cou è lOhjajn. dans la 
Salle de Conférences de la Bibliothèque du Ministère 

des Travaux Publics.situ49à la Me&arrineder *‘Edt- 
^,cio Camejo. Esquïna de Camejo", A Caracas 
Venezuela. 
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Richesse et aliénation 


(Suite de la page 21) 

Le gouvernement a aussi dégagé des 


taux d'inflation qui continua d'oscll- 
fer entre 15 et 2D*/« par an. 


du ter et du pétrole, il s'agit, en 
bref, d’une économie aliénée. 

Taries sont les conséquences du 
mode « transnational - de développe- 
ment : créée pour résoudra les pro- 
blèmes des économies avancées, la 
technologie utilisée Vise à écono- 
miser la main-d'œuvre et les matières 
premières rares dans las pays avan- 
cês. D'une part, cela aggrave le chd- 
. f~g mage structurel caractéristique du 

sous-dâveioppsment et, d'autre part, 
crée des habitudes de consomma- 
tion raffinée, qui ne correspondent 
___ _____ _ _____ ___ _J PM au développement général du 

paya. Mais comme la production des 
industries les plus dynamiques sous 
paye ■ néo-coloniaux », quelque lé contrôle des sociétés transnaiïo- 
trente-slx nations, où commence le na *®s suffi* à satisfaire les consom- 


c rédits suDDlémonfalmn mw en arrîve ^nsl au problème processus de substitution des hnpor- mateura, la position de ces sociétés 

Donation des commun ica Mon» m ne global de la stratégie, du gou- tâtions sous l'Impulsion des capitaux dans les économies locales s'en 

l’assistance technique en mllteu rond. VBrnement ’ Peut être définie étrangère et selon des formes de trouve renforcée. 

Dans leur application ces masures comme 0,1 eflort dfl consolidation du production monopolistes : enfin, une De surcroît, a devient nécessaire 
n'ont fait aua favoriser dnvnntnna ta capltall3,T4B tf Etat dans le cadre troisième catégorie, dans laquelle on de relever plus rapidement les reve- 

secteur canîtallsiB o» l'anrimi»»» d’uns tendance générale à la « trans- trouva llnda, le Nlgérla, la Brésil, nus des grc .-pas sociaux privilégiés, 

qui fournit. certes as»/. de in am, nationalisation • de l'économie. Cette le Venezuela, le Mexique, l’Argentine ceux-Iâ mêmes qy oit la plus forte 

ductlon mais n’nmninin ijrhia èvo,ution - 00 contradiction avec les et le Chili, où ce processus a atteint propension A consommer les produits 

uucuDn, mais n emploie qu une faible ohiantife h» i.mtîra fW i 0 io „► .... . 


proportion de la maln-d'rauvra agri- 
cole 


objectifs de Justice sociale et d'éga- un certain degré de développement en question. Les possibilités d'wpor- 


D’sutras facteurs entravent l’accé- 
lération de la croissance de (‘agri- 
culture. Le fait, d’abord, que fa 
niveau des bénéfices y est plus 
faible que dans d’autres secteurs de 
l’économie ; les termes de l’échange 
entra l'agriculture et l'Industrie sont 
défavorables & la première, ce qui 
entraîne un transfert net de res- 
sources en faveur de l'industrie. Le 
président Perez semble être mainte- 
nant parvenu à la conclusion que 
pour corriger ce déséquilibre U est 
nécessaire d'augmenter les prix des 
produits agricoles. Mais, outre ses 
effets Inflationnistes, cette masure se 
heurtera A moyen terme aux méca- 
nismes qui sont à l'origine du pro- 
blème : eux Intermédiaires, en parti- u gbnt&r s ïm on -bolivar a nap a c x g 

rrjxsrp sSEia «"•* * — » — - » — *■- 

ren ta bTes^ c misnu cl i on * 'bmio ue* assi^ IKAdu gouvernement,, risque d'entraî- et dont les économies sont entrées tation étant restreintes, les gouvemo- 
.A» A-',.™ ner l'échec de sa politique populiste, dans une étape de ~ transnational!- ments sont contraints, afin d'élargir le 


rances, etc.), entravant de cette façon ™. 1 ** 

le cycle de revalorisation du capital Ma,s, J 5® u . r 
agricole eous-développeme 

faut connaître les 

Le gouvernement a mis l'accent matlon historique. 


sur le contrôle de ^Inflation, d'autant 
que c’est un phénomène nouveau au 


ner l'échec de sa politique populiste, dans une étape de » transnation ali- ments sont contraints, afin d'élargir le 

Mais, pour comprendre la réalité du cation ». marché Intérieur, d’adopter une poli- 

sous-développement au Venezuela, Il Douteux « privilège », qui entraîne, tique tendant à la concentration des 
faut connaître les étapes de sa far- entre autres -conséquences, te daim- richesses. C'est pourquoi, malgré 
matlon historique; nation des compagnies transnatio- l'augmentation de la consommation 

ri locorWrtn riales dans Iss secteurs les plus capitaliste. Iss marchés conservent 

il -JauJuSL dynamiques dont dépend le croie- une taille relativement réduite. C'est 


C'est l’histoire de son insertion 
graduelle dans le système capitaliste 


Venezuela, auquel l'opinion publique mon^preàUm ^i a dètennteé ^ du produit IndtmWal brut SI aussi pourquoi une grande partie de 
■ ,l ' .. .. n on ajoute à cela le contrôle quexer- la capacité des entreprises restant 


est particuliérement sensible.. Mais 1-hétAraaénéitA caractariKtkme sa m*'™» fu .» un ■*»«.!. 

les mesures adoptées, réglementa- structure économlaue. En d'autres a8n * ca P | * aux étrangers eur tes inutilisée, le prix des articles m ana- 
tions des prix et subventions, ne sont * chunue aérioda aooaraît a0IV ' C0a ’ lB commerce et les finances, facturée .tend à être plus élevé que 

que des palliatifs d’effet limité. Lès" n» nmdumSn on arrtve à la condus,on P* 1 réjouis- les prix Internationaux. Ce qui, A son 


que des palliatifs d’effet limité. Les mode de relations de production M “<. ■» a^n 

causes mômes de l'inflation n'ont pas déftn . laaua[ la nfirioda «ul- ® anto que ,BS .étrangères tour, restreint davantage encore le 

été attaquées : certaines, comme la Janine* mais non énmlnô ® ont f w ** à P eu .P r&a 75 de l’éco- marché, favorise la concentration des 

hausse des produite d'importation, 


vante, est déplacé mais non ôflmlnô 


nomle. C'était du moins le cas au revenus, stimule (Inflation et dité- 


nausse oes proauna u importai ion, onr nollvlM „ maria rfn ralntiorm ™ »««» ““ =» 

peuvent être difficilement contrôlées ; ^production pour aboutir è te?” Venezue, a nationalisation riore la capacité d'exportation. 

•n rf 'rtt rtvruk fimimlnnf Atm l’nhlaf • ■ • 


Aggravation des contradictions 

' Lift le plan politique de la lutte II s'agit en somme d'un processus 
’ des classes, te « transnationalisa- de développement intrinsèquement 


maïs d'autres pourraient être I objet matlon d'une structure économique et 

d'une action -officielle. Ainsi en est-il aociale comoiexe. . . , ... 

de la prédominance croissante des H Aggravation des contradictions 

monopoles dans l'économie, qui per- Ainsi peut-on procéder suivant ce 

met de fixer arbitrairement les prix critère A la classification des divera CUR le plan politique de la lutta il s'agit en somme d'un processus 
de façon â maintenir des marges pays du. monde aous-déve)oppê : en O des classes, te « transnationalisa- de développement intrinsèquement 
bénéficiaires élevées. Il faut par ail- premier lieu, les pays «arriérés-, tion » contribue à accentuer les conflictuel que caractérise, d'une 
leurs tenir compte des effets Irrite- soixante-quatre au total, où prôdo- contradictions entre un mode de part, un modèle de croissance « traite- 
tïonnlstes de la politique du gouvar- minent les formes de production non développement économique de carac- nationale» et, d'autre part, une poil- 
nement elle-méma Tout cela explique capitalistes ou les formes primitives tôre restrictif et les fora -ns démocre- tique visant à la Justice sociale -ainsi 
qu’il ne soit pas parvenu A réduire un du capitalisme; en second lieu, les tiquas de gouvernement Les offres qu'un nouveau nationalisme en contra- 

'• d'emploi dans une Industrie qui tend diction avec le modèle. Ce sont les 

à épargner la main-d'œuvre ne euf- formes démocratiques, le maillon le 

— — — , _■ - — . — - — — 1 lisant pas en effet è satisfaire la plus faible de la chaîne, qui, comme 

■ demande d'une population urbaine la prouvent les expériences argentine 

M ÆÉfÊh W^hU/1 % que grossit sans cesse l'afflux des et brésilienne, disparaissent les pre- 

migrants ruraux. Ainsi sa forme une mlères. 

masse croissante de chômeurs ou de Cependant dans le cas du Vene- 
travallleure «xr**m p, oyés ma® qui. zueîa> lea énormes ressources dont 
sous 1 effet des mass media et des disposa le gouvernement tendent A 
- promesses électorales, aspire à un tempérer la contradiction entre popu- 

. . niveau de vie plue élevé et A une jisme démocratique et » transnational 


Retenez 
cette adresse. 

A Caracas, 
elle vous sera 
utile. 


plus . grande participation politique. 


Nsme démocratique et « transnational 
Usatlan» de l’économie. Le gAteau 


• Ing- ROGER P. DUMART1N w 

Représentante en la Zona Andina del Banco Société Générale 

e Jng. LUIS UGUETO, Consejero 

Torre Europa. S® Piso, 

Av. Francisco de Miranda, Campo Alegre 
Caracas (Venezuela) 

Apartado de Correos 60134, Caracas 106 
Télex 23248 - SOGER 

Couvrant le Venezuela et un certain nombre de pays du Pacte 
Andin (Colombie. Equateur, Pérou), le Bureau de reprôîrente- 
tîon que la Société Générale vient d'ouvrir A Caracas, dansTun 
des immeubles les plus modernes de la capitale vénézué- 
lienne, vous apportera une aide efficace dans vos relations 

LesCoSêillers Industriels et financiers de fa Société Générale 
vous assisteront dans la promotion de vos affaires et vous 
aideront à résoudre les problèmes de coopération qui se 
posent lors de la recherche ou de la mise au point de vos 
investissements financiers ou Industriels. 

Alors, retenez cette adresse. Peut-être aurons-nous le plaisir 
de nous rencontrer bientôt à Caracas. 

Pour préparer votre mission au Venezuela, Interrogez la Direc- 
tion de l'Etranger, 29, boulevard Haussmann, 75009 Paris, 
téléphone 26654.00, postes 33A3 et 3456. 

®5G0Œ GGNGRAL6 

Une grande banque présenta dans le monde entier 


De même chez les ouvriers dont les grandissant constamment, il est A la 
salaires restant faibles. 11 en résulte f 0 ; a passible da donner A la bour- 
une vive preulon sociale pour aug- geo iaï B transnationale une tranche 
menter les salaires et les emplois ausa i granda qu . e i te (e désire et d'en 
Improductifs dans les services, ce qui accorder une portion croissante aux 
tend A décourager les investisse- autres «ecteura eocteiic. Tant que les 
. ; . recettes fiscales augmenteront il 

On a vu les conséquences d une n - existera pas de risque que les.ten- 
telle situation en Argentine et au slons sociales dépassant des limites 
Brésil, oû la stagnation économique tolérables. Si toutefois le gaspillage 
entraîna au cours de la décennie continue et que le pays affronta, 
écoulée la prise du pouvoir par les comme certains experts le prédisent 
forces armées. Celles-ci ee char- dans un proche avenir, des pro- 
gèrent alors de créer les conditions blêmes de balance des paiements, 
sociales et politiques propices au a n'est pas exclu que les tensions 
développement du processus de sociales deviennent plus aiguës. 

« transnationaltsBllon » avec te par- c'est alors que l'évolution du paya 
tiofpation active de l'Etat pourrait changer de cours. 

Cette forme de croissance conduit 

A te désintégration de l'économie JA. SILVA MICHELENA. 

et au renforcement de l'alliance 

entre te bourgeoisie nationale et J“ “ ‘ 1 

Internationale. Mais s'agissant d'un -, — 

.processus dialectique, on assiste 

simultanément à un phénomène de — 

réintégration tendant A revaloriser '"N. / 

ce qui est national par rapport A ce f >5=5^/ 

qui vient de l'extérieur. L’Etat, qui f/ 'SJ 

bénéficie d'une plue large autonomie. Il ]) 

n'astJriwi souvent pas étranger à ce 

courant nationaliste; / / 

Cest dans ce contexte qu’il V v x 

convient d'interpréter l'apparition 
d'un nouveau nationalisme latino- 
américain qui, dans le cas du Vene- 
zuela. sa manifeste dans la politique T3^"\T TA A O'P 
de soutien aux exportations de pro- iVl P. rvV Jn 

dûtes de base des pays d’Amérique 

centrale, dar» 1s renforcement du 1 

pacte Andin, dans la promotion du wncrensem 

BELA (système économique tatlno- entre la 1 
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1975, année 

Je ta < deuxième indépendance > 

(Suite de la page 21) 

On ne sourdit s'étonner qu'a près une histoire aussi tour- 
mentée — le Venezuela s'est donné vingt-quatre Constitutions — 
les élites politiques rendent un culte ê la démocratie et à la sta- 
bilité. C'est, avec le pétrole, ce qui distingue ce pays da reste 
da l'Amérique latine. Depuis le renversement du générai Perez 
Jimenez en 1958, des élections ont eu lieu à intervalles réguliers;, 
les deux principaux partis, F Action démocratique et te COPEI 
(social chrétien) alternent au pouvoir. Leurs rapports n’ont rien 
â envier aux mœurs policées des conservateurs et des travaillistes. 
Au-dessus des querelles quotidiennes, les présidents Romulo Betan- 
court CA. P.) et Rafael Caldera (COPEI) se posent en gardiens des 
institutions. Mieux rémunérés que nuDe part ailleurs en Amériqae 
latine, et mieux même qu'en France, les militaires vaquent à 
leurs accaparions spécifiques. 

Unique par certains traits, le Venezuela ressemble par beau- 
coup d'autres aux Républiques « sœurs » de la communauté 
latino-américaine. Le toux de croissance démographique — 2,9 % 
— est légèrement supérieur à la moyenne régionale, de même 
que la proportion des moins de vingt ans. Sur douze millions environ 
d'habitants, sept millions vivent dans les villes et la population 
urbaine s'accroît plus vite qa'aiUeara. Malgré la réforma agraire, 
qui d'ailleurs n'a en rien modifié la distribution de la terre, les 
campagnes se dépeuplent. A Caracas, qui s'étend sur une trentaine 
de kilomètres au fond d'une vallée encaissée, la .moitié des habi- 
tants s'entassant dans des ranchitos suspendus à flanc de mon- 
tagne, peut-être les bidonvilles les plus misérables de la région. 

D'après le ministère de la planification, plus des deux tiers 
de la population est sous-alimentée et le taux de mortalité infantile 
est de 54 0/o °. La moitié des logements n'ont ni F eau courante 
ni le tout-è-Fégaut ; un quart n'ont pas d'électricité. Le taux 
d'analphabétisme * fonctionnel » parmi les personnes âgées de 
plus de quatorze ans est de 42 %. Plus de 12 % de la population 
manifeste des symptômes de retard mental et la proportion atteint 
25 % dans les classes les plus pauvres. Les disparités dans la 
distribution des revenus s'aggrave d'année en année : selon 
M. Gumeraindo Rodriguez, ministre de la planification, le capital 
s'approprie 73 % de chaque unité additionnelle de revenu, laissant 
seulement 27 % au travail. 

Rien de tout cela s'échappe aine dirigeants politiques vénézué- 
liens, généralement honnêtes et lucides. La démocratie Joua sa 
dernière carte, n'a cessé de répéter M. Carlos Andrée Perez pendant 
la campagne électorale de 1973. Elu avec près de la moitié des 
suffrages, il s'efforce, avec l'appui du parti de l'Action démocra- 
tique majoritaire dons les deux Chambres, des syndicats et même 
du patronat, de redistribuer richesses et revenus. S'il échoue avec 
les ressources extraordinaires dont il dispose, M. Perez risque d'être 
condamné sons circonstances atténuantes, lui, son parti, et peut- 
être aussi le régime. Tous les hommes politiques en sont conscients 
et tons parlent ouvertement eu sOfto voce de la crise qui guetta 
le pays. 

Une confrontation pleine de risques 

T 'ANNEE 1975, toutefois, fera date dans Fhistaïre da Venezuela. 
" Le 1°' janvier, le gouvernement a nationalisé les compagnies 
américaines exploitant les gisements de fer, et notamment le 
fabuleux Cerro- Bolivar qui se dresse au milieu de la savane de 
Gaayana. Le 31 décembre, tantes les concessions accordées aux 
transnationales pour exploiter les hydrocarbures viendront â expi- 
ration. L'Etat prendra alors possession des actifs des entreprises 
étrangères, dont la vale ur dépasse 5 milliards de dollars. Placées 
sous la tutelle de PETROVEN (Petroleos de Venezuela), les deux 
principales, la Créole, filiale d'Exxon, et la Shell, deviendront 
MA RAVEN et LAGOVEN. 

La narionalisation da pétrole marque, selon le chef de l'Etat, 
la u seconde indépendance * du Venezuela. C'est en tout cas 
un signe de maturité. Audacieux mais réaliste, M. Perez n'a cessé 
tout au long de l'année da rappeler à ses concitoyens les respon- 
sabilités qu'une telle décision implique et aussi les risques qu'elle 
comporte. € Nous ne pourrons plus, dit-il, mettre nos erreurs au 
compte des Etats-Unis ou des transnationales. » 

L'expropriation a à froid * des transnationales établies au 
Venezuela fera dota également dans ('histoire de l'Amérique latine. 
Il y a encore peu de temps, ane telle décision aurait à coup sûr 
entraîné un conflit. De lu nationalisation da pétrole au Mexique 
en 1936 à celle du cuivre au Chili en 1971, l'histoire des relations 
inferaméricaines en offre de nombreux exemples. Les temps ont 
changé. Il faut aussi reconnaîtra que le gouvernement de M. Perez 
a procédé avec prudence, négociant avec les compagnies expro- 
priées afin de poursuivre une coopération jugée mutuellement 
bénéfique. 

Tout en prenant à l'intérieur des mesures qui auraient pu 
entraîner des conflits, le gouvernement de l’Action démocratique 
n'a pas hésité â soutenir courageusement, aux côtés de ses parte- 
naires de Î'OPEP et dans le camp du tiers-monde, une confrontation 
pleine de risques avec les pays industrialisés, en tête desquels les 
Etats-Unis. En Amérique latine, le président Perez s'efforce de 
relancer, en marge du « grand pays du Nord », tous les projets 
d'intégration. La création, ou mors d'octobre, du système écono- 
mique latino-américain (SELA), dont le siège sera à Caracas, est 
venue récompenser ces efforts. 

Mâb pour exiger la justice dans les relations internationales, 
il faut In faire chez soi. Pour maintenir l'onité et la force de 
I'OPEP, il faut que ses membres sachent utiliser avec sagesse les 
. devises dont ils peuvent désormais disposer. « La peur de I'OPEP,' 
dît M. Juan PaMo Perez Alfoazo qui en a inspiré la formation, 
tient moins aux menaças des pays industrialisés qu’à la conscience 
des extravagances commises par les pays membres. » 

PHILIPPE LABREVEUX. 


Société Chimique des Charbonnages 


POLIMEROS DEL LAGO, C A. 

concrétisent la collaboration industrielle 
entre la France et le Venezuela 
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peuvent vous confectionner le service financier 
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FONDS 

DTSrmTJSSEMENTS 

DUVÉNÊZUÊLA 


CARACAS 

EST-ELLE 

UNIQUE? 


Belle et vibrante capitale d'un pays jeune et dyna- - 
mique, Caracas est la porte financière du Vénézué- 
la et de l'Amérique Latine. Située à mille mètres au 
dessus du niveau ‘de la mer, aux pieds d'împoéan- . 
tes montagnes, elle jouit d'un climat éternellement 
printanier. Ses traditions et coutumes héritées des 
conquistadors qui la fondèrent en 1 567 envoûtent 
les visiteurs. Ils deviennent vite de vrais "cara- 
quenos-". 

Malheureusement Caracas n'est pas en tout ex- 
ceptionnelle. Elle dort affronter les mêmes problè- 
mes que d'autres grandes métropoles: circulation 
intense, pénurie de logements, insuffisance des 
services publics, pollution, etc. Nous souhaiterions 
une ville différente, libérée de ces problèmes. 
Nous en recherchons la solution et sommes prêts 
à accueillir toutes les idées et suggestions qui 
nous aident à faire de Caracas une ville unique. 
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POUR TOUS 

Gobemaciôn del Dïstrrto Fédéral 
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Nous vénézuéliens savons que nous avons le 
droit d’exiger la justice internationale mais 
aussi l’obligation d’y contribuer. La richesse 
qui nous vient du pétrole nous oblige à 
aider les pays du tiers monde pour qui les 
importations pétrolières représentent une 
charge croissante. 

Jusqu’à présent le Fonds d’investissement 
du Vénézuéla a effectué des placements 
dans des organismes internationaux comme 
la Banque Mondiale ou la Banque 
Interaméricaine pour le développement ainsi 
que dans les Banques Centrales de divers 
pays. 

Le Fonds souhaite que les investissements 
et les prêts faits .à l’étranger soient destinés 
à des projets spécifiques qui contribuent au 
développement des pays récepteurs. 

Le Fonds envisage de faire des 
investissements dans des entreprises 
étrangères qui puissent complèmenter notre 
économie, ouvrir un marché à nos produits 
ou nous fournir des matières premières, des 
produits semi-finis, des biens d’équipement 
ou une assistance technique et 
administrative. 

Cependant, la fonction primordiale du FIV 
est de financer les investissements en 
devises étrangères des grands projets 
vénézuéliens de développement. 

REPUBLÏCA DE VENEZUELA 
FONDO DE INVERSIONES DE VENEZUELA 
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Supplément Venezuela 
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ECONOMIE 



D eux cent cinquante jeunes 
Vénézuéliens « boursiers du 
pétrole - séjournent en France 
depuis le début de l'année dans le 
cadra du programme Grand-Maré- 
chal-d’Ayacucho. lancé au mois de 
juin 1974 et administré par une 
fondation du même nom. Le pro- 
gramme a bien démarré. Ils sont 
déjà prés de six cents en Europe, 
ces « boursière du pétrole -, et plus 
de deux mille oing cents aux Etats- 
Unis. Au 31 eoüt 1975, la fondation 
Grand - Maréchal - d'Ayacucho 
avait accordé au total six mille 
quatre cent quatre-vingt-quartorze 
bourses, et elle prévoit de doter plus 
de trois mille candidats avant la fin 
de l'année pour atteindre le chiffre 
de dix mille bourses fixé à l’origine 
comme objectif annuel. 

Dix mille bourses 1 Dans l'eupho- 
rie du premier semestre de 1974, le 
président Carlos Andréa Perez voyait 
grand. Cela posait un véritable défi 
à la fondation. * Nous sommas par- 
tis de zéro, cinq personnes dans 
quelques mètres carrés, nous a dit 
M. Leopoldo topez, son secrétaire 
exécutif ; n'importa où ailleurs 'la 
préparation d’un tel projet aurait 
pris deux ou trois ans. Guidés per 
rintultion, noua noua sommes orga- 
nisés sur fa marche à suivre. - 

A la veille de la nationalisation du 
fer et du pétrole, il était apparu 
urgent de former des jeunes pour 
assurer la relève des cadres et techr 
niciens étrangère. Les plana de dé- 
veloppement industriel Imposaient 
aussi une formation accélérée. Dés 
le mois d'août 1974, le premier 
contingent de boursiers s'embar- 
quaient pour l'étranger. La fondation 
enregistrait un premier succès : 
dotée d'un budget d’environ 50 mil- 
lions de dollars, jouissant d'une 
très large autonomie d’action, elle 
avait pu, l'enthousiasme des respon- 
sables aidant, relaver le défi. « Las 
candidats, dit M. Lopez. semblent 
s'orienter spontanément vers les dis- 
ciplines prioritaires ' : pétrole et 
pétrochimie, sidérurgie et métallur- 
gie. agriculture, élevage et pêche, 
etc. - Les deux tiers des boursiers 
oni été envoyés & l’étranger ; 40 V» du 
total sont ainsi partis pour las Etats- 
Unis. 

Pourquoi les Etats-Unis ? • D'une 
part, répond M. Lopez. parce que les 


candidats eux-mêmes exprimant la 
désir cTy aller ; H nous a if ailleurs 
fallu déployer des efforts pour 
convaincre plusieurs centaines d’en- 
tre, eux de se rendre en Europe. 
D’autre part, les Etats-Unis étaient 
seuls en mesure d’absorber rapide- 
ment nos boursiers. Le système 
d’éducation américain est plus sou- 
ple qu’en Europe mais aussi plus 


ouvert et certainement moins éll - 
liste. » Washington, qui a trouvé lâ 
un moyen d’étendre son Influence 
déjà grapde au Venezuela, a prêté à 
le fondation une coopération plus 
activa que celle des pays d’Europe. 
Le voyage d’Europe reste encore, par 
a JW aura, associé i l'oligarchie. Par- 
ticulièrement chez les « boursiers 
du pétrole ». 


"Redistribuer les richesses' 


D ANS leur grande majorité, ils 
viennent de la province et sont 
issus de familles modestes. L'un des , 
objectifs du programme est. en 
effet, de « redistribuer les revenus 
et /es richesses entre les dtHêrentea 
réglons et classes sociales du pays 
A cette fin, la fondation est tenue 
de consacrer 66 a /o au moins de ses 
ressources pour concéder des 
bourses aux candidats originaires de 
l'Intérieur sous-développé- 

La sélection se fait donc en fonc- 
tion de trois critères principaux : le 
lieu de provenance, le statut socio- 
économique et la moyenne des 
notas. Il s'agit de Axer une exigence 
académique minimum tout en tenant 
compte du handicap culturel des 
candidats originaires de la province, 
où la qualité de renseignement est 
plus médiocre. Handicap alourdi 
encore dans les milieux pauvres. 
Une table d’équivalence des noies 
a été pré-établie. Ainsi, avec une 
moyenne de 13,5. un candidat 
venant de l'Intérieur et d’une famille 
modeste a les mêmes chances qu’un 
candidat, d'un milieu aisé de Cara- 
cas ayant obtenu une moyenne de 
185- 

Sous, son aspect' redlstributif, le 
programme apparaît d'ores et déjà 
comme une réussite. Les conditions 
imposées à ta fondation ont été rea- - 
pectées. Les statistiques établies 
jusqu’au 31- août 1975 selon trois 
catégories géographiques (village, 
ville et métropole) et Vols catégo- 
ries sociales (Inférieure, moyenne et 
supérieure) le prouvent Sur dix mille 
six cent quatre-vingts candidats pro- 
venant d'un village (puebloj et Issus 
de la classe inférieure, 42£3 °/« ont 
été sélectionnés avec une moyenne 
de notes de 13.9GL A l’autre extré- 
mité de l'échelle sociale, sur mille 


•••••••••••••••••s» 


• ••• 


•••••• 

•••• 


••••• 

• ••• 


• ••• 

• ••• 

• • 

•••• 



•••• 

• M* 

••• 

• ••* 

••te 

•• 

••••• 

• ••• 

••• 

•••• 

•••• 

•••• 

••• 

•■•• 

•••• 

• •• 

•••• 

•••• 

••• 

• ••• 

• •• 

••• 

•••• 


••• 

• ••• 


• ••• 

• ••• 


••••• 


• •••••>••••••••••••• 


BNP 

Le Groupe bancaire français 
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huit cent eoixante-dbe-huit candidats 
provenant de Caracas et Issus de la 
classe supérieure, 1757 Vo ont été 
' sélectionnés avec une moyenne de 
16,88. Par ailleurs, en effectuant la 
sélection su moyen de machines 
électroniques, la fondation a éli- 
miné l’un des vices du système anté- 
rieur, la palanca (le piston), qui ten- 
dait a favoriser davantage encore Iss 
étudiants provenant de familles 
aisées et Influentes. 

Vives au début, les critiques faites 
au programme, sur le plan tant des 
principes que de l'exécution, se 
sont progressivement atténuées, il 
aurait, sans douta, été préférable 
que l’université vénézuélienne 
(soixante-dix-huit mille élèves) puisse 
accueillir les boursière Mais elle a 
dû refuser, cette année, plus de six 


mille candidats. En outre, elle n'est 
pas en mesure d’assurer une- for- 
mation dans les disciplines qui sont 
jugées prioritaires. « Compte tenu 
de turgence de certains besoins . il 
rfy m pas, pour le moment, d’autre 
solution .que <f envoyer une partie des 
étudiants à l’étranger, dit M. Lo- 
pez ; es qui, par ailleurs, est le 
meilleur moyen d'assurer le trans- 
fert et radaptation à notre milieu 
des connaissances technologiques. - 

Les premiers résultats sont encou- 
rageants : sur les sept cents bour- 
siers du premier contingent envoyé 
l'an damier aux Etats-Unis, vingt- 
sept seulement ont échoué aux 
examens Centrée à l'Université Ils 
devront s’y présenter de nouveau é 
le fin de l’année. S’ils échouent une 
deuxième fols la bourse leur sera 
retirée. Jusqu'Ici, la fondation a 
retiré leur bourse à soixante-quinze 
étudiants sur un total de plus de 
six mille. 

En France, les organisa leurs du 
programme ont signé un accord avec 
le C.N.O.U.S. (Centre national des 
œuvres universitaires et scolaires), 
qui a pria les boursiers en charge 
dès leur arrivée. Disséminés dans 
plusieurs villes de province, hébergés 
parfois dans des familles françaises. 
Ils ont suivi des coure intensifs de 
langue et de sciences avant d’être 
admis dans une classe terminale 
Soumis ensuite à des tests d'apti- 
tude, ils seront aiguillés, selon 
leurs capacités, sur des I.N.S.A. 
{Instituts de sciences appliquées), 
des I.U.T. (instituts universitaires de 
technologie) ou, peut-être, de grandes 
écoles. 

La fondation, qui supervise direc- 
tement l'activité des boursiers, a 
résolu, à la suite d’un premier bilan, 
de resserrer sort contrôle sur les 
jeunes. Des ressources supplémen- 
taires vont être consacrées à 'ceux 
qui ont déjà été dotés de bourses. 
Le budget de la fondation a été 
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Préparer la relève des techniciens étrangers pour assurer les tâches 
d’encadrement. 


légèrement diminué, et ie nombre des 
bourses accordées baissera très 
sensiblement : on ne retiendra, l'an 
prochain, que deux à trois mille can- 


Une phase critique dans les relations 
économiques mondiales 


f Suite de la page 21.) 

A ce titre, le Venezuela souhaite 
pouvoir, dans -le cadre du Groupe 
andin et du SELA, développer sa 
coopération avec la C.E.E. Noua pla- 
çons également nos espoirs dans des 
rapporta plus récents,’ mais déjà pro- 
metteurs. avec le Japon, la Chine, 
l*Austraf]B et la Nouvelle-Zélande, 
si ns! qu’avec les pays socialistes 
d’Europe orientale. 

Nous sommes aujourd’hui plus que 
jamais conscients de la nécessité de 
transformer le monde en une société 
planétaire où les ressources natu- 
relles, humain»; et technologiques 
communes à toute l’humanité seraient 
utilisées de façon rationnelle et juste 
pour assurer la pabc et le bonheur 
des hommes. Dans nos relations aveo 
le reste du monde, nous n’excluons 
personne, et Ja volonté qui nous 
Inspire est de promouvoir cette 
coopération universelle dans tous las 
domaines. Nous savons qu’il n'y a 
pas aujourd'hui d'alternative. 


Ce qu’on a fini par appeler le 
- dialogue de Paris », la confé- 
rence Nord-Sud convoquée par le 
président Valéry Giscard d'Estalng. 
constitue une occasion sans précé- 
dent de renforcer la coopération 
Internationale. Il faut la saisir. Ce 
qui a commencé comme une simple 
réunion convoquée afin de discuter 
de Is « crise de l’énergie - s'est 
petit à petit transformé en un débat 
généralisé entre pays industrialisés 
et pays en voie de développement 
pour aborder de façon énergique et 
réaliste les grands problèmes écono- 
miques qui pèsent sur l'humanité en 
vue de la construction d'un nouvel 
ordre économique international. 

Cela tient non à un revirement des 
pays qui exaltaient les • vertus - du 
vieil ordre en vigueur, mais au pou- 
voir de négociation des pays produc- 
teurs de pétrole, qui veulent s'en 
servir comme d’un levier pour assurer 
le changement et l'unité réelle, effi- 
cace et solide du Uera-monde face 


aux pays développés. Lee pays en 
voie de développement non produc- 
teurs de pétrole savent fort bien que 
leurs Intérêts coïncident avec ceux 
des paya de l’OPEP et non avec ceux 
des pays Industrialisés. Ils n'ont en 
effet reçu Jusqu'ici de ces derniers 
qu'une aide trop faible et trop tar- 
dive pour être vraiment efficace. De 
notre côté, à l’OPEP. nous sommes 
conscient* des graves problèmes 
économiques auxquels nos parte- 
naires du tiere-monde non produc- 
teurs de pétrole doivent faire face. 
Nous continuerons à rechercher de 
nouvelles formules pour leur venir en 
aide. 

La volonté d’appuyer la cause du 
tiers-monde, et partant celle du 
monda entier, grandit constamment 
parmi les pays Industrialisés, on a 
pu s'en rendre compte à l'Assemblée 
générale extraordinaire des Nations 
unies au mois de septembre. 

Le véritable instrument du progrès 
des civilisations, c'est le peuple lui- 


didatures. Retour à la mesure, que 
l’on constate sur tous les plans. 

Pli. L. 


même. Nous savons que pour effec- 
tuer les grandes transformations éco- 
nomiques. sociales et culturelles nous 
ne devons compter pour l’essentiel 
que sur nous-mêmes. Mais noue 
savons aussi, aujourd’hui plus que 
jamais, qu'une nation ne peut pas se 
tenir à l’écart du reste du monde. 
Son développement et son épanouis- 
sement est fonction, dans une mesure 
variable selon son degré de dépen- 
dance. de l'ordre International dans 
lequel elle se trouve insérée. Noue 
voulons changer l'ordre économique 
international pour permettre 6 loua 
les pays, et pas seulement à ceux 
qui sont aujourd'hui Industrialisés, 
de réaliser dans la paix l'autonomie, 
la sécurité économique et la justice, 
leurs transformations Internes. 

Il ne s'agit pas de tout changer 
d'un Jour à l'autre, mais de mettre 
en marche de» transformations pro- 
gressives assez significatives pour 
que tous les pays, et particulière- 
ment les moins développés, entre- 
voient enfin des perspectives plus 
favorables. Les tendances ont été 
jusqu'ici franchement contraires à ces 
pays et. partant â l'humanité entière. 
On s'efforce aujourd’hui de les ren- 
verser : ainsi pourra-t-on entamer un 
processus de transformation fonda- 
mental auquel, d'une façon ou d'une 
autre, on finira par aboutir. Souhai- 
tons qu'il ait lieu dans les conditions 
les plus propices pour tous las 
peuples. La justice pour les una ne 
doit pas signifier l'injustice pour les 
autres. 

MANUEL PEREZ GUERRERO. 
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BME FRANÇAISE El ITALH 
POUR L'AMÉRIQUE OU SUD-SUDAMERiS 

Capital et réservas ; r 130452524 

Siège social : 12 . ro» Halévy, 75426 PARIS CEDEX 09 

ACTIVE EN AMÉRIQUE DU SUD 
DEPUIS 1910 


Offre tous les services d'un établissement de crédit à vocation 
internationale. 

Spécialiste des relations avec l'Amérique Latine po» ses succursales, 
filiales, banques et sociétés financières associées, réunissant au 
total 365 guichets, en : 

Argentine - Brésil - Colombie - Panama - Paraguay - Péraa - Uruguay 
et Venczaefo, 

ainsi que par ses représentants au Chili et an Mexique.' 

Adresse télégraphique : SU DAMER 15. 

Télex : SU DAMER 650.866 - Téléphone ; 824-94-80. 
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Capital et réserves : Bs 143.597.142 
Siégé social ■ 

Edificio « Budamerls ». avanida Cidaneta, CARACAS 


FONDE EN 1950 

Efficacité et sécurité d'une grande banque privée vénézuélienne 
disposant de larges moyens techniques et financiers. Ample réseau 
de 37 succursales er agences s'étendant sur la majeure partie du 
territoire vénézuélien. Services spécialisés pour toutes transactions 
internationales. 

Une Souqua particalièretoeat qualifiée pour favoriser votre activité 
commerciale et votre implantation au VeAezâefa. 

Adresse télégraphique : LATINBANCO- 

Tétex : SUDAMER 22.776 - 22. 86 J. — Téléphone : 51-25-55. 
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La décision du gouvernement vé*- 
nézuélien de nationaliser l'industrie 
pétrolière s’inspire du drort légitime 
des peuples à contrôler l'exploita- 
tion de leurs ressources naturelles. 

Ij n'a jamais été dans nos inten- 
tions de spéculer sur cette richesse 
naturelle. Nous nous efforçons au 
contraire de promouvoir un nouvel 
ordre économique international 
fondé sur des relations plus justes, 
entre les pays industrialisés et ceux 
qui luttent pour atteindre un niveau 
supérieur de développement 
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Venezuela a de tout 
pour tous. Venez le 
constater par vous mêmes 
et vous vous amuserez. 
Nous vous attendons. 


le pays sud américain dans les caraïbes 
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Supplément Venezuela 



Un pays à la recherche 
de son identité 


Par JUAN LISCANO 


Q UELLE est. aujourd'hui, l'iden- 
tité du Venezuela ? Comment 
reconnaître ce paya, comment 
définir son existence ? Quels traits 
lui sont propres ? Quels éléments le 
différencient et le caractérisent parmi 
les autres nations de l'Amérique 
latine et du monde ? 

Le Venezuela moderne commence 
avec la décennie 1920-1930 et précise 
de plus en plus rapidement ses nou- 
veaux aspects culturels en fonction 
d'un développement unilatéral : celui 
de l'exploitation du pétrole. De pays 
rural qui exportait du bétail et des 
chevaux aux Antilles, du cacao et du 
café an Europe, des cuirs, du caout- 
chouc, des aarraptas. de l'or et des 
plumes dans le monde, il est devenu 
un pays exportateur de pétrole et Im- 
portateur de presque tout ce qu*!l 
consomme. La réalité actuelle du 


tlona bigarrées. Le Venezuela pos- 
sède aujourd'hui l’un des meilleurs 
réseaux routiers des pays du tiers- 
monde. 

Les mœurs et, par là môme, le 
comportement des Vénézuéliens ont 
subi des changements radicaux. La 
vie domestique s'est trouvée altérée 
par la dispersion du noyau familial, 
autrefois situé dans de grandes mai- 
sons aux fenêtres fermées sur la 
rue. avec de vastes patios et des 
couloirs Intérieurs. L'essor pétrolier 
a facilité la consolidation et le déve- 
loppement d'une classe moyenne qui 
a pris le pouvoir en 1945, après un 
coup d'Etat aux rebondissements 
polémiques inépuisables. Les princi- 
paux partis se sont formés et ont 
grandi au cours de ce processus 
d'affermissement de la classe 
moyenne. La démocratie représenta- 


A et ueilament, al les groupes mar- 
ginaux occupent malheureusement 
un espace Important dans l’échelle 
socio-économique, la classe moyenne 
augmenta elle aussi grâce au nouvel 
apport que constituent certains sec- 
teurs qui, hier encore, pouvaient être 
confondus avec le prolétariat. D’autre 
part quelques familles se rappro- 
chent de la haute bourgeoisie par 
leurs revenus et leur comportement 
Elles constituent ce qu’on appelle au 
Venezuela la classe moyenne ■ émer- 
gente ». Cependant, comme dans 
presque toutes les société sous-déve- 
loppées ou en vole de développe- 
ment qui ont soudain bénéficié de la 
richesse pétrolière, le manque de 
bases dans les domaines de l’éduca- 
tion. de la technologie et de l’admi- 
nistration, se traduit par une méfiance 
presque Insurmontable envers l’Inves- 


écrit la légende du gaucho argentin 
alors que celui-ci a déjà cessé 
d'exister. Les symboles littéraires de 
l'identification culturelle retiennent 
l'Image da réalités mortes ou ayant 
atteint le plan abstrait de l'archétype. 
Cest pourquoi la littérature peut 
duper le lecteur ; en remplaçant par 
des mots le réel, elle dénatura l'exis- 
tence. 

Dans les dernières promotions 
d'artistes et d’écrivains, à partir de 
1958, on trouve des créateurs qui 
tentent de saisir et d'exprimer la 
nouvelle réalité du Venezuela, si diffé- 
rente de ses représentations tradi- 
tionnelles. Sans doute Gallegos a-t-ll 
réussi à créer des situations typiques 
et certaines de ses figures sa dres- 
sent-elles comme des symboles uni- 
versels des conflits ds l'homme dans 
ta tragédie classique, mais, en géné- 
ral. la plupart des « clichés • par 
lesquels on prétendait Identifier le 
Venezuela et ses hommes sont 
aujourd'hui périmés ou mensongers : 
qu'il s'agisse de Juan Blmba et de 
Pemalete ou des plantations évo- 
quées par Andréa Bello dans sa 
Sllve ù ragricuUure de fa zone tor- 
ride : des troupeaux de la Sifva 
Criolla de Lazo Marti ou de « la 
villa aux toits rouges » avec ses 
« vols de colombes timides », chan- 
tée par Perez BonaJde au retour de 
son long exil ; du paysan en espa- 
drilles et en flanelle, brandissant sa 
machette, ou du grand propriétaire 
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suranné et fallacieux, ou une vieille 
photo de raffinerie ou de maison 
coloniale, quand ce n'est pas l’iné- 
vitable groupe de musiciens à cordes 
ou. mieux encore, le portrait de 
Bolivar, le grand, l’inépuisable sym- 
bole Immérité et déjà rhétorique de 
notre Identité. En définitive, l'imago 
galvaudée du derrick sur le lac Mara- 
caîbo est plus authentique. 

Nous manquons, par conséquent, 
da signes propres dldentfté ; de traits 
précis, catégoriques, personnels et 
mondialement reconnus (le pétrole 
excepté, bien entendu). Nous man- 
quons de couleur locale, môme limi- 
tée eu simple usage de l'industrie 
touristique. Nous donnons l'Impression 
de ne pas avoir de » temps ». Nos 
villes pourraient s'élever au Texas 
ou en Israël, car tout y est nouveau, 
sans variantes ni particularisme d’au- 
cune sorte. Notre jeunesse chevelue, 
éprise de rock et de palabres, est 
plus proche des Etats-Unis que de 
notre tradition nationale. Nos problè- 
mes sociaux sont ceux de t’ensemble 
du tiers-monde : mauvaise répartition 


des richesses, démographie galo- 
pante, déficience technologique, im- 
provisation constante. 

Il existe des lieux naturels d’une 
grande variété et d'une beauté tel- 
lurique Impressionnante, ils ne font 
pas partie de notre conscience. Nous 
sommes comme des touristes devant 
eux. Nous nous reconnaissons tout 
eu plus à notre accent, apparenté 
aux tonalités des Caraïbes ou de la 
montagne. Le Venezuela est un pays 
métis, tropical, avec un avenir déter- 
miné par les disciplines de l'estima- 
tion. de la statistique, de la démo- 
graphie, du calcul, et par la puis- 
sance des Intérêts créés, politiques 
et économiques, qui exigent une 
participation Inexorable au grand jeu 
du monde. Ce pays, pour l’instant 
leader du tiers-monde, le restera 
tant que le pétrole constituera la 
matière numéro un de l'énergie. En- 
suite ? Ensuite, tout dépendra de ce 
que nous aurons fait durant le temps 
de l'abondance. 


Venezuela, sous toutes ses formes, e aa ^ affirmée comme le eya- tiseement qui permettrait de créer ^b* 01150 • maoïste • boutonnée lus- 


est déterminée par ce fait considé- 
rable que constitue l'existence dans 
son sous-sol d’immenses réserves de 
pétrole. La propriété foncière a perdu 
de sa valeur, l'agriculture est en 
crise, l'élevage a réussi à survivre 
grâce à des efforts énormes dans 
quelques régions, mais ee révèle 
insuffisant pour satisfaire le marché 
interne. Toute fa nation, depuis plus 
de trente ans, vit des rentrées fis- 
cales que procure l'exploitation du 
pétrole. Les fausses industries natio- 
nales y abondent de même que les 
entreprises gouvernementales mal 
administrées. Une exception toute- 
fois : le remarquable effort de diver- 
sification qu's représenté, en Guyane, 
la naissance d'une sidérurgie natio- 
nale. proche des Immenses gisements 
de fer du Cerro-Bollvar. et le déve- 
loppement extraordinaire du 
complexe hydro-électrique de GurL 

Nous qui sommes né dans les 
années 20 et qui avons vu décliner 
durant noire enfance le Venezuela 
rural, nous avons le plus grand mal 
à harmoniser nos souvenirs avec 
l'image actuelle d’une société en 
majorité urbaine, livrée au vertige de 
la consommation. Les chiffres résu- 
mant le déplacement de la population 
sont éloquents. En 1936, pour 65,3 Va 
la population était rurale et 34,7 */s 
urbaine. Moins de trente ans plus 
tard, en 1961, le recensement situait 

67.5 °'o des gens dans les villes et 

32.5 % dans les campagnes. Ainsi, 
ceux d’entre nous qui ont atteint 
leur majorité en 1936 ont assisté à 
la transformation impressionnante d'un 
pays qu'ils croyaient connaître et 
qui leur était devenu étranger à 
l heure de la maturité. Les villes 
principales furent démolies et re- 
construites, les paysages solitaires 
que foulaient à peine les troupeaux 
ou les cavaliers intrépides furent 
traversés par des routes au bord 
desquelles grandirent des aggloméra- 


tème politique correspondant à cette 
expansion sociale. 


da nouvelles sources d’abondance, 
de développement et de production. 


Une littérature a la remorque des événements 


E n ce qui concerne la création 
artistique individuelle et la culture 
populaire, on peut affirmer qu'il 
n’existe aucun rapport entre notre 
richesse pétrolière et fiscale et leurs 
manifestations artistiques. 

Certains artistes vénézuéliens ont 
accédé à la réputation universelle, 
soit parce qu’ils ont cherché sous 
d'autres climats leur épanouissement, 
soit parce qu'lis ont reçu à {'exté- 
rieur des distinctions qui ont attiré 
l'attention sur leur création. Parmi 
les premiers figurent Andréa Bello, 
Bogglo, Reynaldo Kahn et Jésus 
Soto; parmi les seconds, Romulo 
Gallegos et And rés Eloy Blanco. SU 
est Impossible de distinguer l’Identité 
vénézuélienne dans l'œuvre sans 
couleur locale du peintre Bogglo, du 
compositeur Reynaldo Hahn ou de 
Jésus Soto. les SUves de Bello ont 
présenté des paysages, des fruits, 
des fleurs, des aspects géographi- 
ques du Venezuela, en môme temps 
qu’un message glorifiant les travaux 
des champs ; quelques poèmes 
d'Andrés Eloy Blanco ont popularisé 
des scènes familières, et les romans 
de Romulo Gallegos nous ont pro- 
posé l'Image du Venezuela rural, un 
peu barbare, des grands domaines, 
issu de nos guerres civiles. Ces 
œuvres constituent des prises de 
conscience de l’identité nationale, 
dans des circonstances déterminées. 
Mais cettB identification ne corres- 
pond pas à la réalité du Venezuela 
du pétrole. La littérature ‘ s’avance 
toujours à la remorque des événe- 
ments aie enregistre la réalité quand 
cetie-cl e’eet déjà modifiée. Las 

•Ecrivain vénézuélien, auteur de 
nombreux poèmes. 


poèmes homériques chantent la fin 
d’une Grèce archaïque et non la 
renaissance hellénique. Les aventures 
de Don Quichotte, redresseur de 
torts, commencent quand disparaft la 
chevalerie errante. Ricartio GGlraldes 


qu’au menton avec des monnaies 
d’or, portant guêtres, cravache et 
chapeau d’Inga. Nous n'en finissons 
pas, nous les Vénézuéliens, de nous 
chercher dans ces tmagea jaitiies du 
passé, d’une époque plus ouverte et 
plus concevable, plus conforme à la 
tradition et aux notions historiques et 
académiques. Quand la publicité, offi- 
cielle ou privée, essaie de nous 
identifier, elle tombe dans le ridi- 
cule en présentant des paysages de 
palmiers, des tilles affublées de 
costumes typiques, un iianero 



f Cliché O.CJ. — Venezuela.; 
ENTREPRISE DE PETROCHIMIE A MORON 
Torchères, derricks , usines-. : les seules images qui reflètent les vraies 
réalités d'aujourd’hui 


Deux siècles 
de condition féminine 


V' 


ERS la tin du dix-huitième 
siècle. Caracas formait une 
petite société cultivée d'envi- 
ron quarante mille habitants. La vie 
y était simple et austère. Eglises et 
couvents étaient nombreux. Dans les 
vastes maisons coloniales, les patios 
étaient la centre de la vie familiale 
et des réunions Intimes. Cest là. 
dans cas patios, encadrés de longs 
corridors évocateurs des cloîtres 
religieux, que s'est déroulée, pen- 
dant des générations, la vie des 
femmes vénézuéliennes. 

Au coure de la longue et cruelle 
guerre d'indépendance, ces femmes, 


Que rien dans leur éducation n'avait 
préparées à affronter cette lutta, se 
révélèrent d’un courage héroïque. 
Blés furent nombreuses à braver la 
mort, la torture ou l'exil pour s'être 
rangées du côté de la liberté. La 
paix revenue, la tradition reprit ses 
droits. 

Les Jeunes filles, à qui l'on 
inculquait, dès l’enfance, les qualités 
nécessaires pour réussir un beau 
mariage, se devaient d’être loties. 
Romantiques à souhait, elles lisaient 
beaucoup et pleuraient sur la mort 
d’Ataia et le triste sort des Aben- 
cérages de Chateaubriand, rêvaient 


aux aventures moyenâgeuses des 
héroïnes de Walter Scott ou com- 
patissaient au sort cruel de Maria, 
protagoniste du célèbre roman de 
l’écrivain colombien Jorge Isaacs. 

Selon un écrivain de l’époque, une 
femme bien née n'avait besoin, pour 
être heureuse, que de savoir bien 
lire pour se distraire à ses moments 
perdus, être experte en travaux 
d’aiguille, élever correctement ses 
enfante et bien tenir ea maison. 

Dans la première décenniB du 
XX" siècle, le Venezuela tombe sous 
le joug d'une terrible dictature qui 


Pour vos opérations au Venezuela, la 


BANCO PROVINCIAL DE VENEZUELA, C.A. 


(Banque associée avec le Crédit Lyonnais) 


vous offre les renseignements et les services 
dont vous avez besoin 

— Agences dans le pays 
— Correspondants dans le monde entier 

Au Venezuela, l'itinéraire de l'homme d'affaires commence à la 

BANCO PROVINCIAL 

Marron a Pelota n° 1 0, CARACAS 


TÉLÉPHONE: 483/322 


TÉLEX: 22837 


va durer vingt-sept ans. Le pays est 
pauvre. Caracas compte alors cent 
mille habitants. L’économie familiale 
repose sur le travail, modestement 
rétribué, du père, du mari ou du fila. 
Mais il arrive souvent que l’homme 
soit jeté dans les sinistres prisons de 
la dictature sous de vagues Inculpa- 
tions. Il pourra y rester pendant des 
années. Alors, c'est la misère, et les 
femmes devront se débrouiller seules 
pour nourrir leur famille. Beaucoup 
d'entre elles se lont brodeuses — tra- 
vail chichement payé — et passent 
leurs jours et parfois leurs nuits à 
tirer l'aiguille. A l'époque, il n'étalt 
pas question qu'une femme travaille 
dans un bureau — celles qui s*y 
hasardaient le payaient de leur 
réputation. Quant à la possibilité, 
pour une jeune fille, de s'asseoir à 
l'1/niveraltô aux côlés d'inconnus, 
cetfe idée saugrenue n'effleurait per- 
sonne. 

Au début des années 20, une 
jeune fille de vingt -quatre ans, 
Teresa de La Parra, publie le pre- 
mier roman écrit par une femme au 
Venezuela. Son titre en dit long 
sur Iteuteur et eur son milieu : 

« Journal d'une setiorita qui écri- 
vit parce qu’elle s'ennuyait. • Plus 
tard, conseillée par l'écrivain Francis 
de Mlomandre qui préfaça son livre, 
elle le rebaptisa • Iphigénie », vou- 
lant ainsi symboliser l'étemel sacri- 
fice de la femme devant les tabous 
de tous les temps. Cest un livre 
délicieux. Avec une ironie subtile 
et délicate, l'auteur fait le procès de 
cette société qui forçait la femme 
à vivre toujours sous la dépendance 
de l’homme, fOMI père, mari, frère 
ou fils. A l’époque, un article du code 
civil précisait que « sont déclarés 
inaptes à gérer leurs biens, les 
aveugles, le s Idiots et las femmes ». 

Ces temps sont révolus. Actuelle- 
ment la femme vénézuélienne jouit 
dB tous ses droits civiques, y compris 
celui de voter à dix-huit ans. Sla a 
également le droit de travailler au 
bureau sans que cela signifie une 
déchéance sociale, et d’entrepren- 
dre des éludes universitaires, met- 
tant ainsi fin é sa traditionnelle 
dépendance économique. 

Cette évolution est liée au déve- 
loppement socio-économique extraor- 
dinaire du Venezuela au cours des 
derniers vingt-cinq ans. La popula- 
tion est passée de trois millions en 
1940 à douze millions actuellement 
et, Caracas, avec deux millions et 
demi d’habitants, est une des villes 
les plus Importantes de l'Amérique 
latine. 

La femme vénézuélienne d’aujour- 
d’hui s'est bien adaptée à son 
époque. Elle est professeur, méde- 
cin, avocat, géologue. Ingénieur, 
écrivain, archéologue, parfois mi- 
nistre ou ambassadeur et quelque- 
fois gauchiste ou guérillero. 

Elle se montre tout à fait en me- 
sure de tenir le rôle qui lui revient 
dans la société contemporaine pour 
collaborer de 90n mieux au déve- 
loppement harmonieux du pays. 

J. RODRIGUEZ DE ALONSO. 
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en “üuayana nous 
aubes vénézuéliens 
avons découvert 


(entre l’homme 
et la nature) 


La Guyane vénézuélienne (Guayana Vé- 
nézolan a) est une vàsté région située 
au sud-est du pays, .à 700 Km de Ca- 
racas, qui .s'étend de rorénoque aux 
frontières du Brésil-etde là nouvelle Ré- 
publique de Guyane (l-'ariciehne Guyane- 
Britannique). - 

C’est une région pleine d'histoire et de 
légendes; de mines d'or et de diamants, 
de l'aventure du caoutcKbuc. Ejlé se. 
projette vens Pavenir avec l'un des 
plus grands barrages hydroélectriques 
du monde à Güri, ses fabuleuses indus- 
tries .du fer, racler, et de raluminium. et 
une ville audacieusement conçue, fon- 
dée il y a quinze ans. 

En ‘'Guayana.'' on travaille avec la na- 
ture, en la soignant et la conservant 
On protège les fleuves et rivières con- 
tre ta coupe indiscriminée des arbresOn 
élève des. poissons dans les lacs,, on 
contrôlé là pollution de Pair et des eaux, 
on sème d'immenses forêts de sapins 
et l’on conserve la faune de la région. 

Ce spectacle vous pouvez le voir dans 
les parcs de Ciudad -Guayana^ ou les 
enfants et les chevreuils s'aiment et 
jouent ensemble comme de bons amis. 


GUAYANA 

CLE DU DEVELOPPEMENT DU VENEZUELA’ 


l'institut vénézuélien 

de pétrochimie 

fonde des . 

V entreprises mixtes 


La quantité et variété de produits pétrochimiques est 
tellement vaste, qu'en vue de permettre {'industrialisation 
de chaque dérivé, il s'avère nécessaire de créer des 
entreprises sérieuses, dotées d'ùn matériel humain 
hautement qualifié, d'une technologie avancée, et dont 
les marchés sont garantis. 

Dans ce but i'I.V.P. pousse la création d'entreprises 
mixtes possédant des ressources financières, la capacité 
technique et administrative de l'Etat et du secteur privé, 
l'expérience technologique, et les facilités d'accès au 
marché mondial de firmes internationales spécialisées. 

Les entreprises promues par I'I.V.P. sont l'élément 
indispensable de notre progrès. 


LE VENEZUELA A DEJA 
SA BANQUE À NEW YORK 


L'expansion économique rapide enregistrée au 
coure des dernières années au Vénézuéla et direc- 
tement liée ils participation internationale crois- 
sante 1 des pays exportateurs de pétrole nous a 
contraint d'ouvrir de nouveaux circuits dans le 
monde financier international. 

Le Vénézuéla est aujourd'hui le point de conver- 
gence et (e centre névralgique d'une activité com- 
merciale fébrile. L'accroissement des échanges 


commerciaux avec des marchés extérieurs dh/eraî- 
fîés. les operations de crédit, las ambitieux projets 
de développement obligeaient l’une des principa- 
les banques vénézuéliennes à ouvrir une succursa- 
le à New York. Au 400 Park Avenue la Banque In- 
dustrielle du Vénézuéla est à la disposition de ses 
clients. 

Elle leur offre les services les plus variés et une 
connaissance deta tirée du marché vénézuélien. 


Au service de l'Amérique latine. 


1NDUSTRIA MECANiCA ORIOH SJL 

CARACAS - VENEZUELA 


TUYAUTERIES ET ACCESSOIRES D'AQUE- 
DUCS ET Ol-ÉODUCS. 

CONDUITES FORCÉES; VANNES tï VAL- 
VES POUR LES INDUSTRIES HYDROÉLEC- 
TRIQUES. . 

APPAREILS. SOUS PRESSION ET RÉAC- 
TEURS POUR LES INDUSTRIES THERMI- 
QUES, CHIMIQUES ET PÉTROCHIMIQUES. 
OSSATURES ET MENUISERIES MÉTALLI- 
QUES POUR LES BATIMENTS INDUS- 
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(UJA) - INECEL (Ecuador) MC KEE (USA.). - CÀDAFE (Veneznda) 
UGINE-KUHLMANN (France) CORPORACiQN DOMINICANA DE 
ELECT1UCIDAD (Républ Daminicana) KELLOGG (U.S.AJ FOSTER 
WHEELER (UiA.) - EDELCA (Venezuela) - CREOLE (Venezuela). 
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Supplément Venezuela 



Caracas : les charmes effacés 
de la colonie ... 


L A vallée que traverse le rio Gaire. 
aujourd'hui Gualre. et qui s’étend 
sur 27 kilomètres su pied de 
Guaranla-Repano, la puissante sierra, 
maintenant sierra del Avila. s’ouvrit 
pour la première fois en 1560 à la 
contemplation des conquistadores. 
C’est Francisco Fajardo, un métis, fils 
d'un soldat espagnol et d’une noble 
gualnqulrie, dofta Isabel, qui dirigea 
l’expédition. Natif de l'fie de Marga- 
rita, Fajardo avait, d'apr&s un histo- 
rien, appris de sa mère toutes les 
langues parlées sur le littoral. Grâce 
à ses origines et à ses façons ami- 
cales à l'égard des indiens de la 
céte proche de Caracas, Il parvint 
à ses fins et. après avoir découvert 
les mines d'or de Los Tequas, il entra 
dans la vallée. 

Fajardo acoorda peu d’importance 
à une découverte qui cependant 
provoqua sa disgrâce. La précieux 
métal éveilla la jalousie du gouver- 
neur Coltado, qui révoqua las titres 
et les pouvoirs du conquistador. 
Celul-c) fit appel. Mais entre-temps, 
de nouvelles expéditions partirent en 
quête de l'or. La guerre éclata avec 
les Indiens, et Fajardo, qui avait réa- 
lisé l’exploit de se les concilier, 
mourut sans revoir la vallée baptisée 
du nom de San Francisco. 

Sa reconquête fut l'œuvre de Diego 
de Losada, né comme le Cld dans 
la province de Zamora. Il avait, après 
trente-quatre ans de résidence aux 
Indes, passé l'âge des illusions ; sa 
santé était mauvaise et il hésita long- 
temps avant d’accepter la proposition 
du gouverneur Ponce de Leon, Ins- 
tallé à EJ Tocuyo, alors la capitale. 
Diego de Losada mit un an à prépa- 
rer l'expédition qui devait lui appor- 
ter la gloire. Il partit en janvier 1567 
avec sa troupe : cent cinquante cava- 
liers. rondachlers et arquebusiers : 
quatre-vingts serviteurs ; deux cents 
bêtes de somme et quatre mille ani- 
maux. ovins et porcins. Il connaissait 
la vaillance de ses adversaires mais 


sa souvenait aussi de l'exploit paci- 
fique de Fajardo : d'une main, il 
tenait «on épée, de l'autre, le rameau 
d’olivier. Lorsqu’il entra dans la 
vallée après avoir mis en déroute une 
armée composée de Tannas. Mari- 
cites, Arabacos et Teques, sa troupe 
n'avait pas subi de pertes. Au mois 
de Juillet 1567. le 25 selon la tradi- 
tion, Il fonda Sanllago-Lecn-de- 
Caracas. 

Ainsi naquit la future capitale du 
Venezuela. Mais les intrigues coutu- 
mières des conquistadores poussèrent 
le gouverneur Ponce de Leon â révo- 
quer les titres de Diego de Losada 
qui revint mourir à El Tocuyo, vaincu 
par (a mélancolie et la déception 
dans laquelle s'achevait toujours le 
Fêle Impérial de l'Espagne. 

A l'origine, un simple campement 
stratégique, huttes de paille entou- 
rées d'une palissade en bols, protégé 
par la sierra et le Gualre, la réduc- 
tion fondée par Diego de Losada 
présente en 1578. d’après un plan 
de l’époque, l’aspect d’un quadril- 
lage soigneux de vingt-quatre manzs- 
nas (pâtés de maisons au centre 
duquel se trouve la place principale. 
Caracas compte alors deux mille habi- 
tants logés dans des cabanes da pisé 
couvertes de feuilles de canne à 
sucre et déjà aussi dans des cons- 
tructions de pierre et de brique. 

On puise l'eau dans les canaux 


d’irrigation courant le long des 
ruelles. Les courettes sont plantées 
d'arbres fruitiers. Au. boni des che- 
mins. pousse unB plante appelée 
Caracas el qui a probablement donné 
son nom aux indigènes des environs. 
On se battait encore avec eux, mais 
plus que des Indiens le danger vien- 
dra dorénavant des pirates tels qua 
Praston ou des gouverneurs comme 
Luis de Rojaa, assassin et coupable 
de multiples viols. Lorsque le bou- 
canier anglais donna l’assaut en 
1595, don Alonso Andrea de Ledesma, 
un vieux soldat de Losada, riche et 
respecté, enfourcha son cheval et. 
armé de sa lance, sortit seul pour 
combattre les plraies, qui rabattirent 
d'un tir d'arquabuse. Avec l'exploit, 
digne de Don Ouichotte, de ce 
compagnon du fondateur de Caracas, 
la geste des conquistadores 6’ achève 
dans un dernier éclair. 

Le temps de la colonie commence. 
On pave les rues. Dans les champs 
aux alentours, la blé pousse et des 
troupeaux de moutons paissenL A 
l’occasion des fêtes patronales, on 
organise des tournois et des courses 
de taureaux. C’est à un coin d’Es- 
pagne que ressemble la ville, et an 
pourrait se croire loin des Indes si 
un Indien paré da plumes ne Faisait 
son apparition ou si ne s’élevait sou- 
dainement la chant du botuto, la 
flûte sîtvestre. 


Visions paradisiaques 


C ARACAS mit deux siècles 6 par- 
faire l’image Idyllique qui, en 
1783. inspira le comte de Ségur : 

« Dans ce lieu enchanteur, les fleurs 
el les fruits se succèdent sans cesse. 
On récolte tous les produits des 
zones torrides et on peut fouir de 
tous ceux des réglons tempérées. Au 
bord des champs, où croissent r Indi- 
gotier, la canne d sucre, f oranger 
et le citronnier, on trouve dans quel- 
ques Jardins du blé. des poiriers et 


des pommiers. Une rivière, belle et 
limpide, baigne las champs de la 
vallée qui sont toujours Irais. Les 
fl/bras éternellement verts sont habi- 
tés par une multitude de colibris qui 
reiiètent sur leurs beaux plumages 
toute s les couleurs de rarc-en-ciel. 
On dirait mille fleurs brillantes vole- 
tant dans rair. » 

Le baron Alexandre de Humboidt 
dut avoir en 1800 la même vision 
paradisiaque. La population de la 



ville — quarante mille habitants, 
comme le signale l'illustre voyageur 
lui-même — avait cependant doublé 
depuis la visite du Français. Les 
observations de Humboidt sont mains 
lyriques, mais plus précises et scien- 
tifiques. Elles portent 6Ur la tempé- 
rature, le climat, la géographie, 
l'astronomie. Il signale que la vallée 
se trouve à 414 toises, quelque 
920 mètres, au-dessus du niveau de 
la mer, et que la température 
moyenne y est de 21 à 22 degrés le 
jour et de 18 à 17 degrés la nuit, 
descendant à 11 degrés ê l'aurore. Il 
trouve le paysage mélancolique el 
sévère lorsque, le soir, la montagne 
se couvre de brume, mais il vante 
le ciel clair et pur du matin. 


du mouvement libéral et porte- 
drapeau de la cause fédérale. En 
deux Jours, il se rend maître de la 
capitale el du pouvoir, qu’il exerça 
directement ou indirectement dix- 
huit ans durant, laissant sur le Vene- 
zuela une marque profonde. 

Universitaire et militaire, franc- 
maçon, ennemi juré de l'oligarchie 
conservatrice, admirateur de Napo- 
léon III et de (a France, homme 
d’affairas et dictateur éclairé, Guzman 
Blanco entreprit de nombreuses ré- 
formes. parmi lesquelles la transfor- 
mation de l'aspect sévère et vétuste 
de la Caracas coloniale. 11 rasa des 
églises et des couvents pour cons- 
truire des universités et un palais 
législatif. Il ouvrit des boulevards. 


érigea des statues et traça des 
jardins omès de kiosques et de 
fontaines. Caracas prit un air pari- 
sien. Guzman maria ses filles à des 
nobles français, le comte de Noé et 
le duc de Momy. II Introduisit la 
science expérimentale et fit connaître 
le positivisme, assainit les finances 
et établit l'enseignement public et 
obligatoire. Captivé par Paris, Il se 
désintéressa peu à peu des affaires 
publiques, laissant ses adversaires 
s'organiser pour l'abattre. Il mourut 
dans la capitale française et fut 
enterré au cimetière de Passy. Ce 
lut le seul dictateur latino-américain 
qui finit par se lasser du pouvoir, 
qu'il échangea contre une vie facile 
loin des Amériques. 


Les ravages du modernisme 


Douze ans plus tard éclatait la 
guerre d'indépendance avec aon 
cortège d'horreurs sanglantes. Un 
tremblement de terre détruisit partiel- 
lement Caracas. De luttes civiles en 
épidémies, la ville, secouée encore 
par d’autres séismes, atteint l’année 
1870. C’est alors que r assiège le 
général Antonio Guzman Blanco, chef 


L A Caracas coloniale et celle de 
Guzman coexistaient encore 
lorsque l’ère du pétrole advint La vie 
des Vénézuéliens en fut bouleversée. 
A Caracas, les développements ur- 
bains ont effacé toute trace de la 


TOURISME 


colonie et de la période de Guzman. 
Une ville nouvelle surgit sans plani- 
fication et sans grâce, qui couvrit 
la vallée et ses environs d'une 
coucha de ciment et d'édfflcas qua- 
drangulaires, dévorant fermes, prés 
et futaies et transformant les rivières 
en d'immondes cloaques. Il ne reste 
pour témoigner des travaux da Guz- 
man que le palais législatif et la 
façade en faux gothique du Palais 
des académies. 


En 


au 


Amazonie , 

pays des Makiritare 


Par DAVID NOTT 


I L y 3 des tribus Isolées qui igno- 
rent l'existence d'autres hommes. 
Il y a sur les gigantesques pla- 
teaux de Roraima, Jaua-Jidl, Dulda 
ou Chimanta des arbres, des plantes, 
des animaux ailleurs inconnus. Il y a 
des jungles vastes comme le désert 
de Kara-Kum, sillonnées par de 
violents cours d'eau : le Ventuari, 
l'Erebato, le Caura et l'Orénoque lui- 
même. II y a des coins secrets et 
idylliques d’un monde plus ancien 
encore dans fa forêt verte où 
d’étranges eaux, rouge et or, roulent 
sur des roches blanches. 

Ce pays c’est, au-dessous du 
sixième parallèle, te sud merveilleux 
du Venezuela, aussi loin qu'Uranus 
des lumières de Caracas. Un monde 
qui envoûte pour ta vie des hommes 
de toutes cultures. Depuis vingt ans, 
G.C.K. Dunslerville, un Anglais, y fait 


l’Inventaire des orchidées. II en a 
jusqu'ici recensé plue de mille 
espèces, et il en existe, croit-il, 
deux cents autres. H a découvert 
quarante espèces et une famille nou- 
velle. Un autre botaniste, Julian 
Sleyertnark, dont la première visite 
remonte à 1943. a classé cent dix 
mille plantas : plus qu'aucun autre 
de ses collègues de par le monde. 
Sur les huit mille cinq cents espèces 
d’oiseaux qui peuplent la Terre, les 
ornithologues William et Kafhy Phelps 
en ont détecté mille trois cents dans 
le seul Venezuela. C’eat, sans l’ombre 
d'un doute, le pays le plus richement 
pourvu de l'Amérique du Sud que les 
Phelpa décrivent comme le continent 
des oiseaux. Ils étaient venus pour la 
première fois en 1937 explorer le 
plateau d’Auyan-Tepul. Ils y retour- 
neront encore l’année prochaine. 


Arrogants comme des dieux 


E T les Indigènes ? N faudrait reman- 
ier loin en arrière dans l'histoire 
des races pour en trouver d'aussi 
superbes et arrogants que les 
Makiritare : « Nous seuls, croient-ïls. 
sommes des hommes. - Les autres, 
s’entend, sont des animaux ou des 
esclaves. Ils ne sont plus que mille 
quatre cents dans une trentaine de 
villages disséminés sur 28 000 kilo- 
mètres carrés. Pour échapper aux 
massacres des conquérante, leurs 
ancêtres, remontant les rapides, 
s'étaient réfugiés â proximité des 
sources des grandes rivières. Les 
premiers à les y rejoindre furent les 
missionnaires de Chartes de Fou- 
cauid. D’où le nom peu Indien de 
leur principal village : Salnfe-Marie- 
CErebato. Les missionnaires sont 


repartis, et tes Makiritare continuent 
de se prendre pour des dieux. Ils 
voisinent avec d'autres tribus aux 
noms et aux coutumes fascinantes : 
les Sanema, les Waîca. les Plaroa, 
les Guaharibo. 

Pour Jacques LIzot, un anthro- 
pologue français établi dans le Haut- 
Orènoque, au sud de Duida, il est 
peu de régions aussi riches. 

Partie du bouclier guyanais, les 
grands plateaux granitiques ont près 
de quaire milliards d'années. Ils 
comptent parmi les plus anciennes 
formations rocheuses du monde. 
Lorsque les océans recouvrirent les 
vastes plaines de la région, la vie 
continua sur ces hautes terres. Pour 
les hommes de sciences, ce sont de 
véritables Iles au trésor. 


Près de la frontière colombienne. 
& deux jours et quatre rivières à 
l'est de Vfle de Raton, située au 
milieu de rorénoque, sa dresse en 
pleine savane une montagne de roc, 


véritable tour haute de 1 400 métras. 
Elle est percée d'un trou au travers 
duquel on voit la lumière qui vient 
de l'ouest, le soir, lorsque la mon- 
tagne se détache sombre sur le ciel 
encore clair : c'est, d'après la 
légende Indienne, une étoile sertie 
comme une pierre précieuse dans 
le roc. Las géologues, eux. pré- 
tendent que c'est une grotte, la plus 
vieille du monde, dont la formation 
aurait été prématurément Inter- 
rompue. 

Pendant la plus grande partie de 
l'armée, ces terres sont couvertes de 
nuages gros d'orages tropicaux qui. 
dans une féerie d'éclairs mauves, 
déversent en grondant des millions 
de tonnes d'eau. Il n'est pas possible 
de dresser des cartes aériennes, mais 
depuis 1971 des avions sillonnent le 
ciel pour faire, des relevés au radar. 


Sur 2400 kilomètres carrés, on a 
détecté onze sites radio-actifs, pro- 
bablement de l'uranium. 

•Les réserves hydrologiques du Vene- 
zuela se trouvent pour 85 */• dans la 
région amazonienne. Un barrage sur 
le Caura, en aval du salto de Para, 
permettrait de produire trois millions 
de kilowatts. Mais c'est l’Orênoque, 
long de 2 000 kilomètres, que les 
Ingénieurs en hydrologie rêvent de 
domestiquer pour le rendre navigable 
toute l'année sur une plus grande 
distance et pour contrôler son énorme 
delta. Une telle entreprise implique 
des barrages sur l'Erebato, le Para- 
gua, peut-être le Ventuari. ainsi que 
le Caura et le Coroni. Des usines, 
des pylônes, des centaines de kilo- 
mètres de routes balafrant la jungle, 
bref, la fin de la magie. 


• Journaliste. 


(PUBLICITE) 


C.G R. DE VENEZUELA. C.A 


UNE GAMME COMPLÈTE AU SERVICE DE LA MÉDECINE MODERNE 
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La ville a escaladé les chaînes de 
montagnes au sud et à I'dubsL elle 
e'ést glissée dans les vallées envi- 
ronnantes. et seuls de sévères inter- 
dits ont pu éviter qu'elle ne ronge 
les flancs boisés de mont Avila. Au 
cours des trente-cinq dernières 
années. la population de la région 
métropolitaine, qui atteint plus de 
deux millions trois cent mille habi- 
tants. a augmenté de 660 Va. Caracas 
ne croît plus en extension, elle se 
boursoufle et s'enlle comme une 
tumeur. La circulation y est devenue 
un cauchemar, surtout pendant la 
saison des pluies, lorsque tes rivières 
grossissent et que les égouts débor- 
dent provoquant de multiples acci- 
dents qui paralysent la ville et la 
transforment en un immense parc de 
stationnement 

Le développement de Caracas n’a 
obéi à aucun plan ou réglementation 
mais au caprice des promoteurs 
immobiliers. D'où l'impression d’anar- 
chie et de morcellement qu’on en 
reçoit Le gouvernement de la ville 
relève de dlx-sept organisations diffé- 
rentes qui émettent des propositions, 
des permis el prohibitions contradic- 
toires. 

Des monts et des collines qui cer- 
nent la vallée de trois côtés, et où 
s'entassent près d’un million d'habi- 
tants, descendent chaque Jour sur la 
ville 18 tonnes de matières fécales 
mêlées à la poussière que disperse 
le vent Cela tient aux conditions 
sanitaires dans les ranchitos (bidon- 
villes) et à l'absence d’ègouts. En 
raison du déboisement et de la mul- 
tiplication des constructions en ci- 
ment, la température c'est élevée en 
moyenne de cinq à six degrés ; elle 
dépasse souvent 30 et même 32 de- 
grés aujourd’hui, et descend rare- 
ment à 10 degrés, comme il était cou- 
rant il y a une trentaine d'années. 

U ne reste plus des temps el des 
splendeurs passés que la chaîne de 
l'Avila avec la selle de Caracas, 
balte montagne sereine qui culmine 
à 2 700 mètres. Du sommer, (a ville 
paraît inolfensive. Jolie môme, avec 
se3 blanches constructions et ses 
îlots de verdure. Lorsque des rues 
et des balcons de Caracas on lève 
le regard vers l'Avila, c’est un tableau 
aux couleurs changeantes selon les 
heures qui apparaît et libère, comme 
par enchantement, l’atmosphère des 
bruits et des odeura de ta villa. 

J. 1» 
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Supplément Venezuela 



Le peuple , témoin et acteur 
de la vie quotidienne 

Par LUIS FELIPE RAMON Y RIVERA 


C'est ainsi que le culte de la croix 
est le même au Venezuela qu'en 
Espagne, culte du mois de mal dont 
le contexte symbolique est Identique 
dans les deux pays. Seuls varient les 
chants, les textes, les formes de sa 
célébration. On demande à la croix,, 
par des paroles simples, ta laveur 
de la pluie : 

Très Sainte Croix 0e mal 
envoie nous une bonne ondée 
toi qui converses avec Dieu 
et les anges du c/e/. 


L E Venezuela, comme d'autres 
pays d'Amérique latine. a 
hérité d'une triple tradition 
culturelle : l'indigène, l'européenne 
et enfin l'africaine. Mais, comme les 
autres également, assimilant ces 
cultures, il les a enrichies de son 
originalité propre. C'est ainsi qu’à 
travers le temps el les modifications 
de l'histoire, s'est formé un folklore 
propre au Venezuela Au cours du 
seizième siècle, par exemple, un 
chant de manns — le geleron (1) — 
devient, dans une région déterminée, 
un ballet profane, alors qu'à Cuba 
et en certains points de la côte 
vénézuélienne, il est une chanson 
paysanne — le pvrifo (2] —, pour 
devenir enfin un chant consacré à 
la Croix de Mal. 

La religion exerce son influence 
non seulement sur l'indigène mais 
aussi sur le métis D'un bout de 
l'année à l'autre, le peuple véné- 
zuélier accomplit dévotement les 
rites du culte catholique an y a|ou- 
lant sa manière particulière de prier 
et de célébrer les saints. La danse. 


les chants et les instruments musi- 
caux typiques louent un râle impor- 
tant sur le plan artistique et social. 
C’est au mois de décembre, à une 
date différente de celle établie par 
L'Egliaa. qu'est célébrée la fête de 
San Benlto de Palermo (Saint Benoil 
de Païenne). Dans la région du lac 
de Marecaîbo. où le pétrole a 
recouvert de sa cape d'or noir tant 
d'ambitions et d'espérances, on 
invoque saint Benoit, au son des 
tambours africaine, pour qu'il 
apporte le bonheur, saint Benoit et 
saint Jean sa partagent d'ailleurs ici 
la faveur populaire. En Juin, le peu- 
ple de la côte demande à saint 
Jean de favoriser la pluie et d'abon- 
dantes récoltes de café, et de cacao 
alors qu'en Europe les traditionnels 
feux de la Saint-Jean ont pour objet 
de ranimer la chaleur du soleil dé- 
clinant 

il est Intéressant de voir de 
quelle manière le vénézuélien de 
souche (el crio//o/ modifie le 
contenu de certaines danses et de 
certaines fêtes, par oubli des sym- 
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baies primaires ou par une Interpré- 
tation toute personnelle. Un ballet 
qui. dans la région des Andes, 
simule un combat d'escrime comme 
II est de tradition dans les danses 
chiliennes ou maures, ee trans- 
forme dans les réglons câtlèras du 
Venezuela en une danse champêtre. 
Bien que les paysans de la région 
l'exécutent à une date qui n'a rien 
é voir avec l'agriculture, le 2 février, 
fêle de la vierge de la - Candelaria -. 
les différents mouvements de la danse 
porte des noms spécifiques des tra- 
vaux agricoles, comme par exemple 
la roza, el aporco, la slembra (les 
semailles, etc.) 

Le folklore vénézuélien n'est pas 
toujours régi par les mêmes lois. 


ou, très Ingénument, son interven- 
tion : 

Très Sainte Croix de mai 
où vas-tu de al bon matin ? 

— Visiter un malade 
prostré dans son lit. 

Mais c’est au moment des fêtes de 
Noël que les manifestations sont le 
plus spectaculaires. On volt alors, 
partout dans le pays, des groupes 
de musiciens ambulants, les agul- 
n aideras (3), des groupes de dan- 
seurs qui fêtent i'Enfant-Rol el les 
Rols Mages. L'allégresse est géné- 
rale, un désir de paix ee manifeste 
chez ce peuple qui se retrouve uni 
dans la fol chrétienne. 


Hommes au travail 


C E bref panorama serait Incomplet 
si nous passions sous silence 
la manière dont le Vénézuélien 
accompagne de ses chants certains 
de ses travaux. Ce - chant de tra- 
vail - du paysan ou des gardiens 
de bétail, d'une ligne mélodique très 
libre et très fonctionnelle, aide dans 
les lèches quotidiennes. On sait que 
cette sorte de chant est universel 
et qu'il se modifie sous l'influence 
du progrès, comme par exemple 
avec l'apparition des fabriques. Tou- 


tefois, le Vénézuélien conserve 
comme un trésor de très anciens 
chants de travail dont la mélodie est 
typiquement vénézuélienne et qui se 
distingue des chants des autres 
pays d’Amérique latine. La poésie, 
qui sert de base à ces mélodies, 
s'enrichit de cris, d'exclamations, 
d'interjections, selon la fonction. Par 
exemple, pour le pliage du maïa qui 
se fait dans un grand mortier de 
bois appelé pilon : 


Ay, ay, ay 

vive te Soleil, vive la Lune 
vive I" arbre, le citron 
ey, que vivent mes amours 
avec la leune Asuncion 
Ay, ay, ay. 


Bien différent est le chant de l'immense, solitude des llanos 
celui qui guide le bétail dans (plaines) : 

En avant, petit mouton 

suit le chant de la chèvre, ulol Jo /_ 

nous allons é Guasduallto 

te changer pour de rargent. 

La variété de ces couplets est mais le peuple les a enrichis de 
Infinie. La forme reste espagnole, thèmes inédits. 


Poésie et théâtre 


T A forme : il y a d’abord le cou- 
■“ plet de quatre vers — cuarrera 
— avec la rima alternée ; c'est la 
plus commune, mais on utilise aussi 
la redondilla (petite ronde). Le carac- 
tère de cette poésie traditionnelle, 
héritée d'Espagne ou inventée sur 
place, se distingue par l'emploi d'un 


langage simple et direct qui exclut 
généralement la métaphore. Ainsi la 
poésie a-tnelle pour thèmes la cri- 
tique sociale, les amours heureuses 
ou malheureuses ; ni I" humour, ni le 
lyrisme n'en sont absents. En voici 
deux exemples : 


Celui qui meurt sans /ouïr 
du sain d'une brune- 
s'en va pour rentra monde 
sans savoir ce qui est bon. 

Marla-Antonla est très mal. 

Elle a la langue retournée, 

quand elle mange cela s'en va 

mais lui revient quand ne mange pas. 



& L'ECART DE LA SOCIETE DE CONSOMHATIOK 

Les plus humbUes n'ont pas oublié les valeurs et les traditions du passé. 


H existe d'autres sortes de cou- ceux de la séguedille, mais plutôt 
plats, de cinq vers Inégaux, comme rares ou de six ou huit vers. 

SEGUEDILLE 

Sur le bord d'une rivière 

une femme blanche a donné ■ naissance 

A vingt-cinq scorpions . 

et i une finesse. 

Sur le boni d’une rivière 
une négresse a donné naissance 
è vingt-cinq scorpions 


et è une couleuvre. 

Mais en dehors des strophes à 
quatre vers, la plus courants est 
celle de dix vers Les strophes de 
dix vers décrivent surtout les événe- 
ments quotidiens, de telle sorte 
qu'un chanteur populaire peut racon- 
ter tout ce qui se passe dans une 
journée Ainsi, l’événement se 
conserve bien mieux par (a chanson 
que par la journal La romance ty- 
pique (el romance c riollo) dont le 
véritable nom est- corrlüo utilise le 
plus souvent la strophe de dix vers. 
Les vers sont octosyllabiqués comme 
dans le modèle d'origine, mais la 
thématique est purement nationale : 
une Inondation, l'épopée d'un gué- 
rillero. les nécessités urgentes d'une 
population. Comme les troubadours, 
certains poètes populaires parlent en 
vers. Ils pratiquent l’art difficile du 
contre-point, la vieille tenson du 
Moyen Age européen. 

Quant au théâtre, on peut distin- 
guer un théâtre oral, nettement folk- 
lorique, .d'un autre écrit, moins 
prisé, mais cependant populaire Le 
premier est Improvisation collec- 
tive L'autre est l'œuvre d'un auteur : 
l'exoresslon y est plus recherchée, 
il esl destiné- è la scène. Dana la 
première - catégorie, on trouve des 
ballets sur un thème précis : la pè- 
che d'un certain poisson (el car Ire, 
el ’Obaio), la mort et la renaissance 
d'un oiseau (el palarc guarantfcl), 
version originale qui rappelle te 
thème européen du rythme des sai- 


sons ; la chasse et la mort de la 
couleuvre (lé sam barambulé) d'ins- 
piration africaine. 

• H' y a aussi le théâtre parié. 
Inspiré de thèmes datant de la 
Conquête, ou plus modernes, dans 
lesquels le principal personnage 
peut être un aviateur ou un militaire : 
et l'avion sert alors d'élément cho- 
régraphique. 

VHalité'ou survivance ? Les maîtres 
européens du folklore ont tout spé- 
cialement Insisté sur l'évolution du 
folklore grâce auquel se perpétuent 
les traditions populaires. Au Vene- 
zuela, Il reste d’una grands vitalité. 
Si l'Influence de ta littérature popu- 
laire — journaux et revues — ou de 
la radio omniprésente est certaine, 
le Vénézuélien des villes comme 
des campagnes ne veut pas renoncer 
è son héritage culturel : il résiste 
aux modes passagères. Il cherche 
dans son histoire la racine de son 
authenticité Le Vénézuélien d'aujour- 
d’hui, le jeune surtout, a très bien 
saisi la signification du paradoxe 
qui consiste è vouloir s’exprimer de 
manière locale pour parvenir è l'uni- 
venssL 


(U Chanson typique des « Ua- 
noa • (de la plaine). 

(2) Chanson accompagnée par une 
guitare & quatre cordes. uue 
harpe, etc. 

13) Chansons très courtes chantées 
eu décembre (Açutnaldo - étrennes). 
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Alors que toute diplomatie joue sur des rapports 
de forces économiques ou militaires; celle du Vatican 
ne saurait s'appuyer que sur elle-même.. . 

. Trop de mythes entourent la diplomatie vaticane 
pour qsFon ne fente pas d'en éclairer lep grandes 
lignes. La confusion Entretenue à son.égardfkent en 
grande partie. Ù son double rôle accrédités auprès des 
chefs d'Etat, les nonces sont aussi en-relations étroites 
■ avec les épiscopats nationaux. ' 

Essentiellement religieuse \ parfois marquée d'in- 
tentions hum ont foires, F une des missions de la diplo- 
matie vaticane concerne d’abord la vie de FEglise et 
son fonctionnement interne. Faut-il à cette fin délé- 
guer des nonces qui ont rang d'ambassadeurs sans en 
assumer toutes le& fonctions ? C e faisant, le pape se 
présente en chef d’Etat, et te Vatican , à travers une " 
certaine fiction, juridique, se situe sur le même plan 
tne les Etats qui ont des intérêts politiques, commer- 
ciaux, militaires, etc ^ à défendre. Si F histoire explique 
cette situation anachronique , elle Peut difficilement 
J® justifier. Surtout lorsque cette survivance dune ère 
révolue' conduit à la conclusion de concordats, qui 
constituent autant de traités eh bonne et due forme. 
Ici aussi, grande est la part de la fiction puisque ces 
traités sont conclus au nom de FEtat du Vatican alors 
qu’ils concernent en fait la vie de P Eglise. 

La nature du régime politique de certains pays 
avec lesquels de tels concordats sont signés ajoute 
nécessairement à la vivacité du débat sur F opportunité 
den maintenir tusage. Mais la polémique va plus loin. 
La distinction établie entre nonces, intemonces, délé- 
gués apostoliques . ne saur ait en effet éliminer une 
difficulté non négligeable : tous les Etats n’accueillant 
Pas au même titre des représentants du Vatican , celui- 
ci (et % à travers lui V Eglise) paraît moins universel 
qu'il ne le voudrait. Il ne possède de relaffons_ diplo- 


n 


viatiques formelles ni avec Washington rd avec Mos- 
cou , situation qui n’empêche nullement d utiles 
■ contacts. En revanche, aucun lien d’aucune sorte 
d existe avec certains pays. Par F institution dun véri- 
table corps diplomatique , la position de FEglise souffre 
ainsi d’une situation politique qdelle lia pas nécessai- 
rement contribué à créer. 

D’où F idée, qui fait son chemin , de remettre en 
question Fexistence même de ce corps .diplomatique. 
Alors- que, en étroite liaison avec le Vatican, les confé- 
rences épiscopales jouent un rôle de plus en plus 
important au sein de FEglise, est-il indispensable de 
maintenir des « ambassadeurs s accrédités auprès des 
chefs dEtat ? L’évolution amorcée ne suggère-t-elle 
pas que leur soient substitués de simples représentants 
auprès des épiscopats nationaux F 

Mais Fexistence de son corps diplomatique n’est pas 
seul à - engager le Saint-Siège sur le terrain politique. 
Bien que de plus en plus rarement, le Vatican a par- 
fois pris des initiatives qui, en elles-mêmes, étaient 
directement politiques. Il t’agit moins ici de gestes 
comme la visite de Paul VI aux Nations unies que 
doctes beaucoup plus concrets tels que , voilà quelques 
' années,' les - propositions dune médiation des Pays 
neutres dans les conflits du Vietnam et du Proche- 
Orient. Des motivations humanitaires ne changeaient 
en rien la nature Politique à la fois du conflit lui-même 
et de la solution préposée. L’échec de ces tentatives 
semble avoir dissuadé le Vatican de persévérer dans 
cette voie. 

Plus subtil , un autre changement peut être décelé. 
Les encycliques Pacem ht terris et Populornm pro- 
gresse) Posaient nettement des problèmes de justice 
dans le monde moderne, notamment dans les relations 
entre pays riches et pays Pauvres. Sans préconiser, 
pour les résoudre , de formule Pratique qui relèverait ■ 


du domaine politique, ces encycliques traçaient une 
voie générale , une attitude de principe. Ces textes 
demeurent , et ils fixent une doctrine. Peut-on assurer 
pour autant que cette doctrine , au sein même de 
FEglise, n’a pas été éclipsée, dans les préoccupations , 
Par d’autres débats — sur la contraception , F avorte- 
ment, le célibat des prêtres F Simple exemple qui 
montre comment F accent mis. dans renseignement de 
FEglise , sur tel ou tel point ne peut que lui donner une 
certaine coloration , suggérer ;. une hiérarchie des 
valeurs ou des urgences. Au sens large , cet éclairage 
donne, lui aussi , un sens politique à Faction du 
Vatican. 

Les articles réunis ici n’épuisent pas, tant s’en faut , 
un ensemble de problèmes dont Fimbrication est très 
complexe. Ils peuvent néanmoins défricher le terrain 
en vue d’un débat ultérieur , 


Un ûïrtjjl encombrant 
. et de pïus èn plns 
contesté 


Les concordats, ou les ambiguités d’une doublé mission 


D ESORMAIS, c’est presque zm 
rite : chaque année, Mgr. Agos- 
ttoo Casaxoll, le secrétaire du 
conseil pour les affaires publiques 
de l’Eglise, fait un séjour à Madrid. 
H y rencontre les responsables do 
l'Etat espagnol — m ais pas toujours 
les évêques — pour négocier avec eux 
la révision du concordat da 1953. H 
progresse peu, mais 11 ne se lasse 
guère, et aux pins hauts niveaux de 
l’Eglise an Teacourage A persévérer. 
Or les membres les plus influents de, 
l’épiscopat espagnol, pourtant pro- 
ches du Vatican et fidèles & ses 
orientations, sont, beaucoup moins 
désireux dé le voir aboutir. L'hebdo- 
madaire catholique Vida Nueva, qui 
exprime d'ordinaire les opinions du 
cardinal-archevêque de Madrid, 
Mgr Emique y Taianctm, ne fait pas 
mystère de ce sentiment A propos 
de l’une des visites du haut fonction- 
naire ecclésiastique — c'était en Juin 
1974, — l’hebdomadaire écrivait : 

« Nous constatons un grand effort 
pour replâtrer un concordat dont 
tout le mondé reconmüt aura est 
mort. On a abandonné Ftdee d'éla- 
borer un nouveau concordat (comme 
si l’on axait conscience que le temps 
des chômes rvmàtns est révolu.) 
mais on n’a pas cherché de chemin 
juridique plus moderne (comme si 
l’on pensait que le temps n’est pas 
mûri. Ou semble avoir adopte Vidée 
modeste de rafistoler ce qui est una- 
nimement reconnu comme ayant fait 
son temps. » 

De ce que les concordats, aient fait 
leur temps, le Vatican ne -paralt-pas 
convaincu. Ce n’est pas seulement 
avec l'Espagne qu’il en négocie la 
mise & loaÊTUi 15 février 1975, JI 
signait avec le gouvernement portu- 
gais un protocole additionnel au 
concordat de 1940 qui autorise dé- 
sormais les couples mariés religieu- 
sement à demander le mariage civil. 
Le texte de ce protocole est donc 


LIRE PAGES 32 à 36 : 

P. 32-33. — Hésitations et mala- 
dresses à l'égard de lu Chine, 
Louis Wei Tsing-smg. — Avec 
les pays communistes : de l'apo- 
thème à la coexistence, Bernard 
Féro a. — Entre Israël, les pays 
arabes et les Lieux saints; Aimé 
SavanL — La formation et le 
rôle des nonces, Robert Solé. 

P. 34-35. - — Fin de l'article 
" d'Aimé SavanL — Un râle dis- 
cret dans les organisations inter- 
nationales, Robert Boec. — 
Pbul VI et le monde moderne, 
Jacques Nobécourt. 

p. 3d. — Fin de l'article de Robert 
Bote. — Survivance ou pro- 
messe ? par Robert de Montvelon. 


d'inspiration' libérale, mais son exis- 
tence même: laisse supposer que l’on 
n’a pas- l’intention de laisser tomber 
purement .et simplement en désué- 
tude le traité signé entre l'Eglise et 
l’Etat portugais. 

De la même manière, le 8 février 
1975. li a été annoncé que l’Etat 
Italien et le Vatican allaient ouvrir 
des "négociations pour la révision du 
concordat de 1929. H est vrai que 
celui-ci subit bien des accrocs. La 
loi sur le divorce vide son article 34 
accordant les effets civils au mariage 
religieux, et ce fut — on le sait — 
l’un des arguments du Sslnt-Sièse 
pour la combattre. Mais bien d’autres 
dispositions ne correspondent guère à 
la réalité italienne, d'aujourd'hui. 
L’article 12 Institue une prière 


Par JACQUES DUQUESNE 


pour le roL L’article 20 fait obligation 
aux évêques de prêter serments à 
l’Etat. Et l’article premier, qui impose 
à l’Etat de garantir « le caractère 
sacré de la vü le de Rome ». n’empê- 
che pas les colleurs d'affiches por- 
nographiques de s’en donner & 
cœur joie. 

Ainsi, et bien qu’il n'alt jamais pris, 
au cours des dernières années^ l’ini- 
tiative de proposer des concordats à 
d'autres Etats, le Vatican reste fidèle 
d une- politique concordataire qui, 
dans L’Eglise post-concüaire, présente 
un caractère quelque peu anachro- 
nique. . 

Pour quelles raisons ? 


Souvenirs du passé 


O ' N lui fera la grâce de penser 
. qui] n’y cherche pas des avan- 
tages matériels, n est vrai que le 
concordat espagnol garantit, en prtu- 
cipè, . les traitements du clergé 
a contré toute dévaluation » et que 
le concordat allemand, de 1933 a 
confirmé le traditionnel fctrehenste- 
ber (impôt ecclésiastique) par Lequel 
le percepteur recouvre- une cote spé- 
ciale qu’ü réserve & l’Eglise k laquelle 
le contribuable a déclaré appartenir : ' 
ce qui assure aux diocèses allemands 
une très confortable aisance. Mais les 
prêtres .Italiens ne perçoivent, «de, 
que ’des sabra»,- de, misère. Et,, datai 
les négoclaxtais eü cours avécfrBtat 
espagnol, le Vatican a manifesté 
clairement qu’H ne recherchait pas 
de grands avantages de cet ordre. 
H ne faisait - ainsi qu’appliquer Bu 
Constitution conciliaire Gaudium. et, 
Spes, aux tenues de laquelle l’Eglise 
« ne place pas sou espoir dans les 
privilèges offerts par le pouvoir çfoü. 
(et) renoncera. & l’exercice de car- . 
tains droits légitimement acquis 
s’ü est reconnu que leur usage peut 
faire douter de la pureté de son 
témoignage ou si des circonstances 
nouvelles exigent d’autres disposi- 
tions ». . 

Ce n’est donc Pas de' ce. côté quH 
faut rechercher' J’exphpfltiam..aiï la 
fidélité aux concordats. Sans doute la 
trouvera-t-on, en .particulier,’ dans 
les souvenirs dur passé.- Si l’Eglise, 
à partir du 232* siècle, se mit & 
conclure des concorda** atec Je s rois 
et les empereurs Très .Chrétiens, ce 
n’était pas pour le plaisir d’entrer 
dan» leur giron, de se placer par 
quelque côté bous leur dépendance, 
mais bien plutôt pour leur faire 
admettre, par l’existence mê m e dé- 
cos textes, qu’elle était une puissance 
avec laquelle cm pouvait traiter, une 
puissance indépendante dans son 
ordre (ce qulls n’étalent pas dispo- 
sés naturellement à reconnaître) Un 
concordat, en effet, n’est ni tme 
manifestation d'amitié, ni un billet 
de - confession, ni une récompense, 
c’est un arrangement politique, un 
traité d’Etat & Etat . 


Que, pour aboutir & la. conclus! on 
de tels traités, l’Eglise dût consentir 
b ses partenaires des privilèges et 
des fi délités peu compatibles avec 
l’esprit évangélique et, parfois, tout 
simplement, avec son indépendance, 
voilà un fait qu'aucun historien ne 
peut nier. Pour ne parler que de la 
France, et sans s'attarder & Napo- 
léon, dont les intentions étalent évi- 
dentes (mais dont le concordat vit 
' encore, avec certaines adaptations, 
dan s les trois dépar tero^n ^ dits 
d 'Alsace-Lorraine ) . les derniers hom- 
mes politiques À avoir envisagé la 
■oondûslcfi dtin concordat s’étalent 
pas poussés, c'est Je moins que l’on 
puisse dire, par un esprit de filial 
dévouement & Rame. C’était Edouard 
Herriot, alors anticlérical grand 
teint, qui expliquait devant la Cham- 
bre, en janvier et novembre 1820, que. 
sans concordat, l'Etat était privé 
de sa dernière arme contre les 
■ empiètements des nonces ». Ce 
furent aussi, vers 1955-1955, c’est-à- 
dire après l’affaire des prêtres 
ouvriers, le fait de laïcs et de catho- 
liques réputés de gauche qui ne se 
cachaient pas de vouloir ainsi battre 
en brèche l’influence directe de la ■ 
curie, influence qui heurte la tradi- 
tion gallicane. 

D n’est pas un homme d’Etat qui 
n’ait vu, dans un concordat .quel 
qu’il sait, le moyen d’imposer à 
l’Eglise quelques Chaînes — peut-être 
■dorées, mais des chaînes. Et, à l’in- 
verse. S y eut toujours des catho- 
liques pour penser que l’absence de 
tels traités était une chance. Déjà, 
Montai embert soulignait la vitalité 
du catholicisme irlandais (sans 
concordat). St des personnages 
comme, l’abbé Lemire, député du 
-Nord, montraient, avant même - la 
séparation de l’Eglise et de l’Etat, en 
1905. tout le profit que l’Eglise des 
Etats-Unis trouvait dans l’indépen- 
dance & l'égard de l’Etat : bénéfi- 
ciant, sous le régime du droit com- 
mun. de la liberté d’association, avec 
un clergé sortant de la sacristie pour 
se mêler au peuple, avec des évêques 
qui soient antre chose que « ce fonç- 


ttormatre en soutane violette que 
rêvait Napoléon l‘ T . ce prétendu chef 
de la police religieuse assis dans son 
palais comme un préfet dans son 
hôtel, entre les dossiers des paroisses 
et ceux du ministère des cultes » 
(4 février 1092). 

A présent que la séparation est 
faite, que la France vit depuis main- 
tenant soixante-dix ans sans concor- 
dat, nul ne conteste plus les béné- 
fices de cette situation : « Les 
catholiques se sont habitués à lui 
attribuer, dans une grande mesure. 
notent André La treille et René Ré- 
mond (dans {eux Histoire du catho- 
licisme en France . Editions Spes). le 
recul de l’anticléricalisme de la fin 
de l’ère concordataire et à apprécier 
la liberté qu’ü assure à VEglise. 71 
est certain qu’ü (le statut de sépara- 
tion) favorise grandement l’action 
du Saint-Siège. » 

De Vatican lui-même y trouve 
donc son compte. Ne lui faisons pas 
l’injure de penser qu’il ne le sait 
pas. Aussi bien refusa-t-U de saisir 
une occasion qui s’offrait & lui de 
conclure avec la France un nouvel 
accord. C'était en 1941. Les évêques ■ 
français le souhaitaient pourtant, et 
l’un d’eux, Mgr Chollet, archevêque 
de Cambrai, l’écrivit expressément 
à Vichy le 26 octobre de cette, année- 
là : « L’épiscopat français pense tou- 
jours que la nature et la gravité des 
problèmes religieux posés par l’heure 
actuelle postulent des conversations 
directes entre le Saint-Siège et l’Etat 
français ~ et, la préparation d’un 
concordat comme ceux qui ont été, 
ces derniers temps, élaborés entre 
plusieurs Etats et CEghse. » Dans 
l’entourage du maréchal Pétain, on 
partageait ce sentiment, et Pierre 
Laval lui-même envisagea cette éven- 
tualité pendant un certain temps. Ce 
fut le nonce apostolique à Vichy, 
Mgr Valerto Valeri, qui transmit aux 
évêques français l’avis du Vatican : 
le régime de Vichy, pensait-on & 
Rome, est transitoire et fragile, et 
conclure un accord d’ensemble avec 
lui, c'est bâtir sur le sable. 

La diplomatie vaticane. dans' 
l'affaire, se montrait plus avisée que 
l'épiscopat français. Mais cet épisode, 
'précisément, montre bien les HmttAs 
d’un antre argument souvent avancé 
pour justifier la politique concorda- 
taire. Argument suivant lequel cette 
politique permet d'inscrire durable- 
ment dans une charte les dispositions 
favorables d'un gouvernement, de 
tirer profit d’une conjoncture favo- 
rable. d’en prolonger ainsi le béné- 
fice. L’on cite en exemple le traité 
du Latran conclu en 1929 avec Mus- 
solini, et confirmé en 1945 par la 
grande majorité du Parlement Ita- 
lien : le fascisme était mort, le 
concordat vivait toujours. L'argu- 
ment. en réalité, pèse peu. Car 0 ne 
manque pas d’exemptes de concor- 
dats que des go u vernements dénon- 
cèrent et qui ne survécurent pas & 
des changements de régime. Mais . 


sans doute cette propension à inscrite 
aussitôt dans des textes juridique- 
ment argumentés ce qui n’est que 
dispositions passagères manifeste- 
t-elle surtout que l'Eglise catholique 
est bien latine. 

En vérité, ce qui retient le plus 
sûrement la diplomatie vaticane d’en 
finir une fols pour toutes avec cette 
politique, c’est sans doute la peur 
du vide juridique qui serait alors 
créé. Car ce vide, craînt-elle, serait 
vite occupé. C'est ainsi qu’on s’est 
fart ému, atf Vatican, dans l’été 1973. 
de rumeurs en provenance de Madrid 
selon lesquelles le gouvernement 
espagnol aurait fait préparer un sta- 
tut unilatéral de l'Eglise destiné & 
être mis en application au cas où le 
Saint-Siège n'accepterait pas de né- 
gocier un nouveau concordat. Cette 
rumeur n’était peut-être qu'un 
moyen de pression. Son efficacité, en 
tout cas, fut certaine. 

Cela peut se comprendre. Bien sûr. 
alors que l’on Insiste tant sur la 
collégialité, û peut sembler pour le 
moins étrange que Rome négocie 
avec un Etat par-dessus la tête des 
evêques du pays considéré (c’est ce 
qui se passe pour l'Espagne). Mais 
il peut arriver aussi que les évêques 
du Heu ne soient pas en bonne pos- 
ture pour mener de telles négocia- 
tions, Et les représentants de Rome 
sont parfois mieux armés pour 
revendiquer ce qu’ils estiment aujour- 
d’hui encore nécessaire ou souhai- 
table : la liberté de communication 
avec les évêques, le libre choix de 
ceux-ci, on régime libérai pour les 
congrégations et pour la propriété 
ecclésiastique, la liberté de l’ensei- 
gnement religieux ; enfin, et surtout, 
la liberté de l'action catholique. 

Au total, que les diplomates du 
Vatican soient mieux placés ou non 
que la hiérarchie locale est affaire 
de circonstances. On peut concevoir, 
aussi, que le Vatican préfère un 
accord négocié, même mauvais, à un 
statut .unilatéralement édicté, qui 
serait pire encore : rien ne garantit 
que les choses se passeront en tous 
temps et en tous lieux aussi bien que 
dans la France d'après 1905. Mata 
rien non plus, probablement, n’im- 
pose que les accords entre l’Eglise 
et les Etats prennent la forme et le 
nom des anciens concordats, dont 
l’image reste liée. à l’idée de privi- 
lèges ecclésiastiques difficilement 
accepta b les . aujourd’hui, aussi bien 
pour les hommes qui sont en dehors 
de l’Eglise que pour la plupart de 
ceux qui sont à l’intérieur. 

v Au fond, Futilité première des 
concordats, c’est qWüs rendent les 
conversations - avec les Etats indis- 
pensables ». disait un jour en sou- 
riant un vieux diplomate, romain. Il 
n’avait pas tellement tort. Mais cette 
fonction peut être remplie par 
d'autres types de contrats ou 
d’accords. Et c’est probablement dans 
cette vole que l’Eglise, peu & peu, 
s’orientera. . 
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LA DIPLOMATIE DU VATICAN 


Depuis le XVII e siècle 
jusqu’à l’avènement 
dn communisme 


Hésitations et maladresses à l'égard de la Chine 


L A diplomatie du Saintôlège a sou- 
vent été considérée comme « /a 
meilleure du monde ». Mais peut- 
être ta secret de sa réussite tient-» 
dans un ait, rare, de faire traîner les 
affaires en longueur afin qu'elles per- 
dent toute actuajftâ et Importance. C’est, 
du moins, le sentiment que l’on éprouve 

lorsque l'on étudie les rapports de la 
curie romaine avec la cour Impériale 
de Pékin. Et cala dôa la querelle dite 
des « rites chinois ». 

On ealt que les missionnaires envoyés 
en Chine posèrent, vers le milieu du 
XVII* siècle, une question difficile : 
fallait-il admettre, tolérer, assimiler les 
rites nationaux (cérémonies en l'hon- 
neur du de], hommages rendus aux 
grands sages chinois, vénération pure- 
ment civils des ancêtres et commémo- 
ration des morts, etc.) ? Cette affaire 
causa beaucoup d'embarras et d'ennuis 
à la curie romaine. Le Saint-Siège 
tantôt condamna ces pratiques, les 
considérant comme superstitieuses ou 
hérétiques, tantôt les autorisa, cepen- 
dant, sous certaines conditions, tels sont 
iss principes et les raisons pour les- 
quels Clément XI envoya successive- 
ment deux légats à Pékin : Mgr Charles- 
Thomas de Toumon. en 1705, et 
Mgr Charles-Melchior Mezzabarba, an 
172a Mais sans aucun résultat : l'em- 
pereur de Chine ne céda point à l’exl- 
geance des légats du pape. 

En 1742, le pape Benoit XIV condamna 
les rites chinois une fols pour toutes. Il 
était absolument Interdit aux chrétiens 
chinois, sous peina d'excommunication, 
de pratiquer les coutumes de leurs 
ancêtres et d'observer les traditions plu- 
sieurs fols millénaires de leur paya, tra- 
ditions correspondant exactement à un 
devoir civique fondamental pour tout 
Chinois et exaltent la piété filiale. Le 
décret de Benoît XIV, constatent aujour- 
d'hui les historiens, condamnait l'Eglise 
naissante en Chine. «La querelle des 
rites chinois, qui a beaucoup entravé la 
conversion des peuples orientaux, aurait 
pu être évitée si on avait fait preuve 


de plue de prudence », conclut avec 
amertume le cardinal Celso Costantlnl. 

Deux siècles plus tard, en 1939, le 
pape Pie XI! leva pratiquement la 
condamnation de Benoît XIV, mais 11 
était trop tard : la Chine avait bien 
évolué, le monde aussL La permission 
romaine de 1939 apparut seulement 
comme une formule symbolique, quelque 
peu surannés et anachronique. U est 

parfois permis de craindre que, dans ses 
rapports avec la Chine, la curie romaine 
ne soit souvent, comme dans cette triste 
histoire, trop lente, beaucoup trop tante 
à saisir les véritables enjeux et è discer- 
ner les bonnes solutions. 

A diverses reprises, pourtant, on 
peut penser que le Vatican allait sai- 
sir les occasions d'établir avec 
la Chine des relations fructueuses. A 
l'époque des conflits franco-chinois à 
propos du Tankln, en 1680-1885, 
Léon XIII envoya le Père François Gîu- 
llaneUi, missionnaire Italien, à Pékin, 
porteur d'un message à l'empereur de 
Chine, pour solliciter la protection des 
oeuvres des missions sur le territoire 
de l’empire chinois. Dans sa réponse, 
la cour Impériale, qui souhaitait sous- 
traire les affaires religieuses à l'em- 
prise des puissances étrangères, pro- 
posa au Saint-Siège d'établir des 
relations directes et permanentes. 
Léon XIII reçut cette Initiative avec 
Joie et nomma aussitôt un premier 
nonce apostolique en Chine, Mgr An- 
toine Agliardl. Mais le gouvernement 
français était traditionnellement protec- 
teur des missions catholiques en Chine. 
Et le président du conseil de l'époque, 
Charles de Freycinet, fit opposition à 
ce prajeL D'ailleurs, Mgr Tagtiabue, 
évêque lazariste français, vicaire apos- 
tolique de Pékin, fit de nombreuses 
démarches dans le même sens auprès 
des dlcastères romains. Pour éviter de 
grandes difficultés (voire la rupture 
entre Rome et Paris), Léon XIII renonça, 
à contre-cœur, à envoyer le nonce à 
Péki-- Ce fuL a-MI dit, » le plus grand 
chagrin de mon pontificat (1) ». 


A travers deux guerres 


U NE trentaine d'années plus tard, 
pendant la première guerre mon- 
diale, en 1918, le gouvernement chinois 
proposa A nouveau au Saint-Siège 
d’établir des relations. Comme Léon XIII, 
Benoît XV accueillit cette offre avec 
enthousiasme et nomma Mgr Joseph 
PetrellI nonce apostolique A Pékin. 

Depuis la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat, la France n’entretenait 
plus (de 1906 è 1922) de relations 
diplomatiques avec le Vatican. Cela 
n'empêcha pas Clemenceau d'user de 
son veto, tout comme l'avait fait de 
Freycinet Et contre Benoît XV, pape 
« germanophile », Clemenceau reçut, lui 
aussi, les appuis de certains mission- 
naires français en China. 

Le Saint-Siège, Il faut le reconnaître, 
ne se découragea point, malgré ses 
nombreux échecs diplomatiques. En 
1922, peu de mois après son élection, 
Pie X] envoya A Pékin, comme premier 
délégué apostolique sans caractère 
diplomatique, Mgr Celso Costantlnl. La 
mission de celui-ci était strictement 
consacrée à la réforme Intérieure de 
l'Eglise. Il s'agissait, notamment de 
nommer des évêques chinois pour que 
le catholicisme n'apparaisse plus 
comme une Importation coloniale. Dans 
le même temps, très discrètement 


Mgr Cosiantinï prépara la vole qui devait 
conduire, au cours de la seconde guerre 
mondiale, à l'établissement de relations 
diplomatiques du gouvernement chinois 
avec le Saint-Siège. 

Mais si l'on tenta de tirer une leçon 
des événements de toute cette période 
dramatique, on ne peut manquer d'être 
frappé par un trait : rimportance que 
la curie romaine a toujours attaché au 
protectorat français des missions catho- 
liques en Chine. Cela est si vrai qu'en 
1960, après la reconnaissance de la Ré- 
publique populaire de Chine par la 
Grande-Bretagne et de nombreux pays 
du tiers-monde, Mgr Dominique Tardînl, 
futur cardinal secrétaire l'Etat, alors 
secrétaire de la Congrégation des affaires 
ecclésiastiques extraordinaires, avisa 
l'ambassadeur de France au Vatican que 
le Saint-Siège confierait encore & ce 
pays le soin des intérêts catholiques en 
Chine. A cette époque, pourtant, la 
France n'y possédait aucune représen- 
tation. Bref, Paris ne put rétablir ses 
relations diplomatiques avec Pékin 
qu'en Janvier 1964. Et la V* République, 
fidèle è l'orientation de sa politique dans 
le tiers-monde, ne voulut pas servir de 
« garde suisse • en Chine. 

Revenons è la seconde guerre mon- 
diale. C'est en 1942 que furent abolis 


Par LOUIS WEl TS1NG-S1NG * 

les » traités Inégaux » Imposés è la 

Chine envahie par le Japon et les puis- 
sances chrétiennes de l'Occident depuis 
exactement un siècle (1842-1942). Le 
2S janvier 1943, M. Sîé Chéou-kang, pre- 
mier ministre plénipotentiaire de Chine, 
présenta A Pie XII ses lettres de créance. 
Trois ans plus tard, en 1946, après avoir 
créé le premier cardinal chinois, 
Mgr Thomas Tien, st institué la hiérar- 
chie épiscopale. Pie XII envoya en 
Chine Mgr Antoine Riberi comme pre- 
mier Intemonce apostolique auprès du 
gouvernement de Nankin. Mais, an 1949, 
à la veille de l'arrivée de l'armée rouge, 
les nationalistes évacuèrent Nankin. La 
corps diplomatique se retira de Chine. 

Mgr Riberi, pourtant, resta à Nan- 
kin. Contrairement aux usages protoco- 
laires. Contrairement aussi aux tradi- 
tions diplomatiques du Saint-Siège : car 
Mgr Valerlo Valeri. nonce apostolique 
en France, en 1940, avait bien suivi la 
gouvernement de l’Etat français è Vichy 
après avoir fermé la porte de la noncia- 
ture de Paris. Mais si Mgr Riberi resta 
A Nankin, le Vatican ne reconnut pas la 
République populaire de Chine procla- 
mée solennellement la 1er octobre 1949 
avec Pékin comme capitale, et Mgr Ri- 
beri ne prit aucun contact avec les nou- 
velles autorités. 

En vertu des conventions internatio- 
nales, le changement de régime entraî- 
nait Ipso facto la fin de sa mission 
diplomatique : « Les usages et le droit 
International, écrit Mgr Igino Cardinale, 
prévoient plusieurs cas où les tondions 
de f agent prennent tin. » Et 11 cite 
parmi ces cas, au paragraphe 4 : 
« La changement constitutionnel d'un 
Etat (2). » On peut donc en conclure 
que Mgr Riberi devenait persona non 
grata en Chine populaire. Or, le gou- 
vernement chinois toléra sa présence, 
comme simple sujet étranger, dans 
l'espoir que le Saint-Siège allait faire, 
lui aussi, un pas en avant Ce n'est pas 
ce qui se passa : Mgr Riberi, au 
contraire, mit A profit sa présence dans 
le pays pour agir contre le mouvement 
patriotique des catholiques chinois, 
considérés par lui comme des éléments 
dangereux susceptibles de constituer une 
Eglise nationale, schismatique et séparée 
de Rome. Le 5 septembre 1951, le gou- 
vernement de Pékin finit par l'expul- 
ser (3). 

Après un an de séjour A Hongkong, 
Mgr Riberi se rendit à Talpeh, auprès 
du gouvernement nationaliste an exil, 
et y installa i’intemonciature. Le Saint- 
Siège accepta ensuite le retour au Vati- 
can de M. SIS Chéou-kang, envoyé par 
le régime de Taiwan. 

Par la suite, l'attitude du Vatican 
devait être toujours très ambiguë, Rome 
tendant apparemment la main en 
direction de Pékin, et multipliant en 
même temps les gestes en direction de 
Formosa En 1965, par exemple, dans 
son discours aux Nations unies, Paul VI, 
qui veut être le pape du dialogue et 
de la réconciliation, demande, sans la 
nommer, l'entrée de la Chine populaire 
dans les organismes Internationaux. Et, 
pour le 1er janvier 1966, il envoie au pré- 
sident Mao Tse-toung un long message 
de vœux. Mais, A la veille de Noël, la 
même année, c'est le régime de Taiwan 


(*) Prâtre catholique, auteur de le 
Saint-Siège et ta Chine. 1922-1926. 


qut reçoit un cadeau tombé du ciel ï 
le Saint-Siège élève soudain son Inter- 
nonciature de Taipeh au rang d e non " 
cia t Lire — pour l'Eglise du grand conti- 
nent chinois, c'est un coup terrible. 
Deux semaines après cet acte diploma- 
tique regrettable, Paul VI. célébrant 
l'Epiphanie à Saint-Pierre de Rome, 
exprime solennellement son vil désir de 
dialoguer avec là Chine populaire et de 
parler de paix avec les dirigeants de 
Pékin, etc. 

Et ainsi de suite. Telle est la grande 
énigme de la diplomatie du Saint- 
Siège. difficile, même Impossible A com- 
prendre et à suivre, mais dont dépend 
pourtant le sort bien concret des catho- 
liques chinois depuis 1949. Enigme 7 Ce 
n’est pas sûr. l! apparaît surtout aujour- 
d'hui encore, que te Saint-Siège demeure 
l'un des derniers fidèles défenseurs de 
la thèse dite des - deux Chines t- C’est 
ainsi que le jouMnéme de 'l’admission 
de la République populaire de Chine è 
l'ONU (le 26 octobre 1971), rOssenra- 
tora romano s'élevait contra l'expulsion 
du régime de Taiwan. 

Il est vrai que, quelques Jours plus 
tôt, la Saint-Siège s'était empressé de 
rappeler son pro -nonce A . Talpel. 
Mgr Cassïdy (qui venait i peine d'être 
nommé). Bien plus, Mgr Cassfdy a été 


nommé au Bangladesh lotit en conser- 
vant son titre de prononce en Chute. 
Et la nonciature de Taipeh, depuis son 
départ, est restée entrouverte. 

Le dernier incident diplomatique date 
du 18 avril : l'absence du représentant 
officiel du Saint-Siège aux obsèques de 
Tchtang KeT-chek. Cette absence remar- 
quée a provoqué une réaction et une 
controverse très vives dans k» milieux 
politiques et religieux de Taiwan. 
Annance-t-ells un changement radical -de 
la diplomatie du Saint-Siège, ou plu- 
tôt de la politique chinoise du Vatican 
après une pénible marche è tâtons de 
plus qu'un quart de siècle 7 Est-elle 
enfin le signe précurseur de la norma- 
lisation des rapports mitre le Saint- 
Siège et la Chine en faisant ce petit 
pas vers Pékin? On veut le croira, 
mais rien ne permet de P affirmer. 


(1) WKT TSIHG-SlKa (Louis), le 
Saint-Siège, la France et la Chine tons 
le pontificat de Lion XIII. 8cho stock, 
Beckentled. Suisse. 

(2) CARDINALE (Mgr Xglno), le Saint- 
Siège et la diplomatte. DrecMe. Paris- 
Tournai. 1962, page 131. 

(3) WK1N TSENG-SENO (Lotda), le 
Saint-Siège et la Chine. 2922-1966. Ed_ 
A. ADa.Ui, IB Bott evgla -lés-Boiien (no- 
tamment chapitre VZQ). 


Mjjr Casaroli : une “ténacité éternelle” 

Tl N mai 1963, quelques Jours avant de mourir, le pape Jean XXIII sortait 
de r ombre un prélat italien peu canna et le dépêchait à. Budapest pur 

* prendre le premier contact direct avec un gouvernement communiste. 
Le premier mais non le plus facile : la réclusion, dans àae chambre de l'am- 
bassade américaine, d'an otage volontaire, le cardinal M indsz ea ty , manifestât 
assez clairement les dimensions da contentieux entre l'Eglise et l’état hongrois. 
Il en fallait pourtant bien plus pour décourager ce prêtre lombard alan 6gé 
de qaaraate-neaf ans, entré dans les ordres es 7937 et à la secrétmrerie d’Etat 
dès 1939. 

Agastino Casaroli y apprit longtemps le méti er, sans bruit. En commençant 
par la routine des réponses et des projets de réponse aux dizaines de milliers 
de lettres qui, du monde entier, parviennent aa Vatican et dont le tra i tement 
occupe des dizaines de fonctionnaires. Des hommes . de bureau presque tous 
‘italiens, presque tous prêtres, le pins souvent d'origine modeste, fidèles et zélés, 
mais bien peu curieux des affaires dn monde. 

La différence, c'est que fui, l'abbé Casaroli, oc cup ait ses Mars à F étude 
des langues européennes. ST bien qu'il devint — chose assez rare ' parmi les 
ecclésiastiques italiens, y compris les plus élevés dans ta hiérarchie — un 
authentique polyglotte. La différence, aussi, c'est qu'on Je trouvât souvent dans 
les rues de Rome, s'échinant à donner le départ an moteur crachotant d’une 
guimbarde hors d'âge — la sienne — sous les encouragements de gamins 
dépenaillés, des jeunes délinquants qu'il avait pris 'en charge et qu'on le rit 
souvent défendre lui-même devant les pibunaux. 

Il ne les a pas abandonnés, mais on ne le voit plus dans' les mes de le ville 
— quand an J*y voit — qu'au fond d'une. Mercedes noire dn Vatican. Le petit 
prêtre lombard est depuis 1967 secrétaire da Conseil pour les affaires publiques 
de l'Eglise, c’est-à-dire chef de la diplomatie vatkane, et les journaux du 
mande entier l'appellent « le Kkanger de Paul VI ». L'image, certes, est facile. 
II est vrai que, de Madrid à Varsovie et d’Amérique latiae en Finlande, Mgr Casa- 
rafi sillonne, la aussi, la planète. Mais l’Etat qa'Ü représente avec une bonhomie 
et une intelligence unanimement reconnues n'est pas tout à fait comme /es 
autres. Il s'en est expliqué Jars de la Conférence d’Helsinki sur h sécurité et la 
coopération en Europe ; « Le Saint-Siège, a-tS dit, peut activement et officielle- 
ment collaborer avec (es Efats seulement sur le plan bilatéral en ce qui concerne 
la rie religieuse, mais aussi au service de certaines causes qui sont communes 
à tous : la paix, la collaboration entre les peuples, l'aide aux nations en voie 
de développement. Questions où l'aspect moral, s'il n'est pas prééminent, est 
présent. ■ 

Depuis quelques années, il apprend te chinois, dans Patiente de négociations 
arec Pékin qui parachèveraient sa politique d’ouvert are à F Est, mais dont 
/'ouverture est empêchée par de mâtiples préalables. « La ténacité des Chinais 
eest infinie, mais (a sienne est étemelle », disent les amis de Mgr Casareli. Lui, 
quand il vent bien S’expliquer sur ses méthodes da négociation, rappelle que 
Jean XXIII Im avait donné an seul conseil : ■ Dites la vérité.,» Et il ôte nue 
phrase de Léon XIII : • Dieu n'a pus besoin de nos mensonges. » 

J. D. 
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STRUCTURE 

D’UN CORPS DIPLOMATIQUE 

La formation 
et le rôle 
des nonces 

Par ROBERT SOLÉ 

A mbassadeurs, les nonces ie sont à 

paît entière. Mais ils ne sont pas que 
cela s ces ecclésiastiques représentent 

autant le Sainf-5fëge auprès des communautés 
catholiques locales qne des Etats. La première 
des deux fonctions est même primordiale aux 
yeux des autorités vatieanes, surtout depuis 
quelques années. On présente volontiers le 
nonce comme « un pasteur », auquel est 
confiée une charge diplomatique. 

« Nous ne sommes pas des diplomates dé 
vacation, souligne un élève de l'Aeadémie 
pontificale ecclésiastique on sont formés les 
re présen tants du Saint-Siège. Nous avons été 
appelés pour un service d'Eglise. » Appelés, le 
pins souvent par leur évêque qui est invité à 
désigner, de temps à autre, des candidats aptes 
à ce service particulier. Les aptitudes seront 
e ffec tiv em ent testées à Rome au cours d'une 
période de probation, lin responsable de l'Aca- 


démie définSt ainsi les qualités requises : ■ In- 
telligence, profond esprit sacerdotal, amour de 
J' Eglise, orthodoxie doctrinale, bon sens. » Un 
excellent prêtre ne fait pas forcément un bon 
nonce. C'est ce que l'on expliquera aux candi- 
dats qui n'auront pas paru qualifiés pour ce 
métier. 

Un doctorat en droit canon ainsi que la 
connaissance de deux langues étrangères sont 
exigés à l'entrée. Les études, qui durent deux 
aas, se font pour l'essentiel en italien. Elles 
comprennent huit matières s diplomatie ecclé- 
siastique, style diplomatique, histoire de la 
diplomatie pontificale, fonctionnement de la 
curie, doctrine sociale chrétienne, institutions 
politiques, pratique admini s trative, droit orien- 
tai (Eglises non lafinfes et te rri to i re s mission- 
naires). Ces études, sanctionnées par une série 
d'examens, sont accompagnées de quelques 
stages à la secréta irerie d'Etat. Elles se dérou- 
lent dans un cBmat da prière et de vie 
communautaire : masse quotidienne, retraite 
mensuelle, etc. Les futurs représentants du 
Saint-Siège se voient même généralement 
confier an petit ministère paroissial, an marge 
de leurs études. 

La plupart des nonces actuels ne sont pas 
passés par cet in stitut, fondé eu dix-huitième 
siècle et qni s'appelait, jusqu'en 1939, Aca- 
démie des nobles ecclésiastiques. Mais c'est 

désormais la vois normale d'accès à la carrière. 
Parmi les anciens élèves, on compte cinq papes 
(dont Paul VI) et plusieurs cardinaux qui 
furent secrétaires d'Etat. 

En 1952, sur douze étudiants de l'Académie, 
neuf étaient italiens. Aujourd'hui, les promo- 
tions Sont plus nombreuses et plus diversifiées. 
Les trente-deux prêtres inscrits ai 1974-1975 
— moyenne d'âge trente ans — se répaitis- 
saient ainsi : dix -sept Italiens, deux Indiens, 
deux Canadiens, deux Britanniques, deux Fran- 
çais, an Suisse, un Jordanien, un Chinois, 
un Polonais, on Vietnamien, an Américain et 
un Maltais. Cette intematioJKdisation ne s'est 
pas encore vraiment répercutée m niveau des 
chefs de million : deux nonces sur trois, à 
l'heure actuelle, sont italiens. Mais les « étran- 
gers b forment désormais la moitié du person- 
nel subalterne des ambassades du Saint-Siège. 


Nommés è l'étranger aussitôt après leurs 
études, les diplômés de. l'Académie commen- 
cent par être attachés de nondatara pen- 
dant un an. Les étapes suivantes prendront 
chacune trois années : secrétaire de deuxième 
classe, secrétaire de première classe, auditeur 
de deuxième classe, auditeur de première 
classa. La fonction de conseiller, ensuite, sera 
d'une durée indéterminée, ainsi que celles 
■ d'assistant do nonciature (équivalent du mi- 
nistre-conseiller d’une ambassade) puis de 
nonce. La retraite est fixée à soixante-quinze 
aas. Les représentants pontificaux — qui ont 
désormais l'ordination épiscopale — sont sou- 
vent nommés, avant la fin de leur carrière, à 
la tête d'an diocèse, on revêtus de b pourpre 
cardinalice et chargés d'un organisme au 
Vatican. 

Les grandes nonciatures (comme Paris, 
Madrid au Rio-de-Janeiro) comptent un per- 
sonnel diplomatique proprement dit de quatre 
à cinq personnes. C'est peu par rapport aux 
ambassades d'autres pays et cela laisse suppo- 
ser ua fart rendement. Il est vrai qae les 
non ci ata res n'ont besoin n] d'attachés militaires 
ni de conseillers culturels. Elles s'occupent 
néanmoins de fous les rapports avec l'Eglise 
locale. Le chef de mission doit voyager souvent 
dans les diocèses, présider des cérémonies 
religieuses, recevoir de nombreux eedésias- 
Hques. Sas fonctions ont été clairement définies 
par Paul VI, dans nn motu proprio intitulé 
Sollicitude omnium Ecclestarum et publié la 
34 juin 1969. 

D'une manière générale, le représentant 
pontifical doit c rendre de plus en plus fermes 
et effieoces les liens d'unité qui existent entre 
le Siège apostolique et les Eglises locales ». 
Il est donc chargé, d'âne part, d'informer le 
Vatican de la situation de* communautés 
catholiques du pays où 11 se trouve, en trans- 
mettant notamment .les suggestions ou les 
v ceux des évêques, du clergÂ des religieux, 
des laïcs; et, d'outre paît, de m faire l'inter- 
preta des actes, document*, avis et directives 
qui proviennent du 5ofat-Siège auprès de* 
personnes concernées. Le représentant pontifi- 
cal a, en particulier, pour rôle de préparer 
Ut nomination des évêques ; il instruit une 


procédure informative, dresse la liste des can- 
di dots puis la présente à la curie romaine en 
exprimant ses préférences. Plu* épisodiques 
sont ses intervent i ons pour la modification des 
te r r it oires ecclésiastiques. 

La représentant du Saint-Siège est c l'inter- 
prète de la soHIcltude du pontife romain pour 
le bien de la nation auprès de laquelle il 
exerce sa charge ». Il do!» « avoir particuliè- 
rement à cœur les questions qui touchent la 
paix, le progrès et la solidarité des peuples, 
de- manière que soit . favorisé le bien spirituel, 
moral et économique de toute la famille 
humaine ». Même s'il n'est que délégué 
apostolique — et n'a donc pas une fonction 
de diplomate, — le représentant pontifical est 
invité à c sauvegarder, auprès des autorités 
de l'Etat dans lequel 11 exerce sa charge tout 
ce qui touche à Ta mission de l'Eglise et du 
Siège apostolique, en liaison avec les évêques ». 

le style changé 


^CONCRETEMENT, ces principes amènent le 
v nonce à « agir au nom et avec l'autorité 
du Siège apostolique » pour deux missions : 
entretenir et promouvoir las relations entre 
le Saint-Siège et le gouvernement concerné; 
traiter les questions relatives aux rapporte 
entre l'Eglise et l'Etat. Ce dernier se trouve 
ainsi devant deux interlocuteurs : In confé- 
rence épiscopale nationale et le représentant 
du pape, qui n'ont pas toujours entre eux des 
relations idylliques ou une politique suffisam- 
ment coordonnée. Mob U devient de pins en 
plu* difficile de les opposer l'un â l'autre oa 
de « passer par-dessus les évêques » pour 
s'adresser directement au Vatican. Dans un 
cas de conflit grave entre l'Eglise et l'Etat, le 
nonce joue un rôle déterminant : en a assisté. 
4®* dernières .années, a des maladresses, dans 
an pays .comme le Zaïre, ne habileté assez 
payante (Jusqu'en septembre) en Espagne c» 
un vrai succès è Cuba dont l'ancien représen- 
tant du pape, Mgr Zacchi, qui vient d'être 
nomme i la tête de l'Académie pontificale, 
avait réussi à endiguer l'exode des catholiques 
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Fermeté doctrinale 
' • volonté de dialogue 
et réalisme 


Avec les pays communistes : de l’anathème à la coexistence 


R ESUMES * très gros traits» 
1 é^hztion des relAticna entre 
l e Vataea a et les paissances de 
ÎZÜ*. européen se présente comme an 
m 1 a na t hèm e à. la coexis- 
tence. La guerre froide, accompagnée 
de persécutions, se prolongea pen- 
dant les pontificats da p|e SI etde 


de Staline. La 
et de Khroucht- 


Pfe xn et 1e 

venue de Jean uc xxmuucnt- 

«ge» provoqua un armistice, conso- 
Mé par. Paul VI et M. Brejnev, 
atepre .faut-il ae garder des schémas 
txpp simples. Avant de condamner 
s^ennen^ent le « communisme 
oXh&e ■ et « intrinsèquement ver- 
vers », le Saint-Siège avait patiem- 
ment tenté d'établir an modus 
vwen oi a vec :1e régime des Soviets. 
D ailleurs, en un premier temps, la 
révolution bolchevique n’avaifc-elle 
pas été accueillie comme une pro- 
messe de libération par les catho- 
liques de Rassie? 

‘ jjÿ® stfete du tsar qui étalent 
fld&es & la papauté étaient consi- 
dères coipine des citoyens de seconde 
zone parce que. l’appartenance & la 
con fe ssion orthodoxe conférait alors 
un brevet de ‘ patriotisme. Lorsque 
KEgllse orthodox e cessa d'être iden- 
tifiée a l'Etat, les catholiques parent 
espérer que leœs droits seraient 
reconnus. Le Saint-Siège explora le 
terrain. Après avoir organisé une 
ram pagn e pour venir à l’aide de la 
Russie affamée, Q envoya à deux 
reprises Mgr d*Herbigny, président 
de la pontificale « Pro 

Bussia ». Quand Q apparut que ces 
efforts ne seraient pas couronnés de 
succès. Pie XI dénonça pour là. pre- 
mière fols la politique soviétique. 
C’était en 1930 : le. régime léninicrtu» 
existait depuis treize »ttr n attendit 
encore sept ans pour porter une 
condamnation de caractère -doctri- 
nal : l’encyclique Divins Redemptoris. 


Pie SU intervint plus vigoureuse- 
ment encore. Non peut-être parce 
qu'il était plus hostile que son pré- 
décesseur au communisme. 
parce que l'évolution de l’Europe 
l’inquiétait. Déjà, pendant la guerre, 
il redoutait une expansion du 
marxisme sut le continent. Est-ce 
parce quH ae méfiait plus de la me- 
nace « rouge » que du péril « brun » 
qu’il ne prononça pas contre le 
nazisme les fermes paroles que beau- 
coup attendaient? Après la guerre. 
Il constata que les rrewmtmiHtHB pre- 
naient îe contrôle de nations tradi- 
tionnellement catholiques. H défen- 
dit ardemment les évêques de cette 


région qui entraient en conflit avec 
nouveaux gouvernements. Et a 
désavoua ceux qui cherchaient une 
base d’accord avec le régime. Même 
Mgr Wyssjynski fut tenu en suspi- 
cion pour avoir' signé . le 14 avril 
1950, un texte qui précisait les rela- 
tions de l'Eglise et de l’Etat. 

En ce temps-là, le Saint-Siège 
se souciait également de mnt.wnîr 
l’avance des communistes en 
Europe occidentale, voire de les faire 
reculer. Pie était hanté par 
l'idée de voir les marxistes-léninistes 
s’installer a«x commandes de l’Ita- 
lie, n se demandait si l’élection d’un 
« rouge » à la mairie de w-nm» 
n’obligerait pas le vicaire de Jésng- 
Cbxlst à se sacrifier ou à quitter 
l’Italie. H partageait, en esprit ou par 
a n ti cipat i on , le sort des martyrs 
d’Europe orientale. C’est ce qui le 
c o nduis it & promulguer, le 30 juin 
1949. le décret du Saint-Office qui 
interdisait aux catholiques toute col- 
laboration avec les rvtmmnnljrt'.PS - 
Cette prise de position, dont la rai- 
deur pouvait s’expliquer par le 
contexte italien, avait des consé- 
quences pour l’Eglise universelle : 
comment, à moins de distendre les 
liens qui les unissaient à Rome, des 
catholiques d'Europe orientale 
auraient-ils envisagé de coopérer avec 
le gouvernement de leur pays? Ils 
étaient, en quelque sorte, invités à 
résister au no uveau pouvoir. 

Jean frjnn 1 ne tarda pas à mesu- 
rer les dangers d’une attitude aussi 
Intransigeante. Il se doutait bien que 
des régimes mis en placé à la faveur 
de Ja victoire . de l'armée soviétique 
ne seraient pas détruits de si tôt. 
H fallait donc s’en accommoder, 
sinon les communautés chrétiennes 
seraient complètement écrasées. 
Moins dogmatique que son prédé- 
cesseur, U jugeait que des gouverne- 
ments communistes pouvaient aussi 
travailler parfois pour le bien de 
leur pays. Quand tel «ait le cas, 
pourquoi ne pas encourager les ca- 
tholiques à apporter leur concours? 
Il fallait rinnp. faire un. tri, distin- 
guer ce qui était acceptable pour 
l’Eglise dans h politique des démo- 
craties populaires et ce qui 21 e l'était 
pas. n fallait aussi discerner ce qui 
était indispensable à l’Eglise pour 
1 ’ar ^nmpl lawmp nt de Sa wilüsinn et Ce ’ 
qui pouvait ou même devait être 
abandonné Le candie Vatican n 
amena de nombreux prélats à pren- 
dre conscience des privilèges dont ils 
bénéficiaient et qui, dans une société 


Par BERNARD FERON 


moderne, étaient devenus exorbi- 
tants C’est à ce moment que l’Eglise 
se rallia à la laïcité non fnmmo im 
pis aller mais comme une situation 
tout à fait normale. 

Le problème n’était pas pour 
autant résolu car les partis commu- 
nistes qui dirigent les pays de l'Est 
sont loin d'avoir fait la même évo- 
lution. ils ne sont pas encore 
arrivés à la laïcité puisqu’ils esti- 
ment que l’Etat socialiste a pour 
mission de modeler un homme nou- 
veau. La notion de laïcité telle qu’on 
l'entend généralement en Occident 
leur reste étrangère. D’autre part, 
le Vatican cesse de présenter des 
revendications devenues anachro- 
niques. Il serait inconcevable, aujour- 
d'hui. qu'il mène tapage à propos, 
par exemple, d’une expropriation de 
vastes domaines ecclésiastiques, fi a 
choisi des priorités : possibilité don- 
née aux Eglises locales d’exercer 
librement le culte, de former les 


clercs et les laïcs et d’assurer la per- 
manence de i’éplscop&L 

Jean XXXII donna l'orientation et 
créa le climat, n prit des initiatives 
qui frappèrent l’opinion et intéres- 
sèrent les dirigeants de l’Est. Ainsi, 
en 1992, pour sauver la paix ébranlée 
par l’affaire des fusées à Cuba, 1) 
servit discrètement d Intermédiaire 
entre Kennedy et Khrouchtchev. Le 
? mars 1863, n reçut le gendre et 
la fille de Khrouchtchev et il eut. à 
l’adresse du chef du parti commu- 
niste soviétique, des paroles fort 
aimables. 

n n’eut guère le temps de fixer, 
par des actes politiques, cette nor- 
malisation. 33 revenait à Paul VI de 
mener, avec la lent eur né cessaire, 
l’Ostpolitik dont Jean xxiit avait eu 
1 Intuition. Les drames de l’après- 
guerre n'étaient pas oubliés. Des té- 
moins, des victimes de ces événe- 
ments étalent en vie : le pape ne 
voulait ni ne pouvait donner l'im- 
pression que leurs sacrifices avaient 
été inutiles. Mais, en certains ils 
bloquaient la situation. 


Tensions à l'intérieur de l'Église 


A INSL bien qu’il fût empêché 
A d’exercer son ministère, le car- 
dinal Mhidszenty estimait qu’il 
devait rester, jusqu'à sa mort, le pri- 
mat de Hongrie Mais, aussi long- 
temps que le cardinal était réfugié 
à la mission diplomatique des Etats- 
Unis, les autorités de Budapest refu- 
saient des nominations d'évêques. 
Ainsi la communauté catholique de 
ce pays risquait fort d’ètre privée 
de pasteurs. En Pologne, le problème 
se posait en des termes très diffé- 
rents. Le cardinal Wyszyn&ki Jugeait 
que la politique gouvernementale 
mettait en péril l'&me de la nation. 
Quelques évêques faisaient une ana- 
lyse plus nuancée. Le Vatican don- 
nait parfois l'Impression de regret- 
ter la constance du primat dans 
l’opposition. Mais pouvait-il se per- 
mettre, en intervenant, d’infliger 
une sorte de camouflet à un arche- 
vêque qui jouissait d’ailleurs de la 
confiance de la grande majorité des 
fidèles? 

Paul VI avança à petites étapes. 
L’h omm e de cette normalisation fut 
et reste Mgr Cas&roli, secrétaire du 
Conseil pour les affaires publiques. 
Depuis son premier voyage à l'Est 
— à Budapest en février 19*4- — 


Mgr Cas&roli s’est rendu, à maintes 
reprises, en Europe orientale, fi a 
même conclu, en août 1970, un 
accord, encore unique en son genre, 
par lequel la tToogoslavie et le 
Saint-Siège échangent des représen- 
tants. Il a obtenu des numlnatinnu 
d’évêques en Hongrie, en Tchéco- 
slovaquie. 

En même temps, le Vatican a 
assoupli sa position traditionnelle 
selon laquelle il ne tient pas compte 
des changements territoriaux avant 
qu’un traité de paix ne soit signé. 
Cette position, incontestable en droit, 
avait l’inconvénient d’assimiler la 
politique du Vatican à celle des 
Allemands que les pays communistes 
qualifient de * revanchards ». Les 
territoires recouvrés par la Pologne 
n’avalent pas un statut de diocèse. 
Des réglons d’Allemagne orientale 
restaient rattachées juridiquement à 
des diocèses dont le siège se trou- 
vait en Allemagne occidentale. Au 
risque de heurter la République fédé- 
rale, le Vatican corrigea ces ano- 
malies. 

Ces rectifications, ces démarches 
et l’état d'esprit qu’elles révélaient 
ont naturellement- provoqué des 


tensions à l'intérieur de l'Eglise. Le 
cardinal Mindszenty obéit à l’ordre 
que lui donna Paul VI de quitter la 
Hongrie mais, jusqu'à sa mort, U 
marqua qu'il était en désaccord avec 
cette décision. Selon lui, les respon- 
sables du Vatican se leurraient s'ils 
croyaient passer des compromis hon- 
nêtes avec les communistes. 
Mgr SlyplJ. ancien patriarche des 
Ukrainiens catholiques de rite orien- 
tal. fut remis en liberté à la demande 
de Jean xxnr mais obligé de se 
fixer à Rome : il fit état, lui aussi, 
de son désaccord. Ces personnalités 
ont traduit une opinion dont l’im- 
portance ne peut être tout à fait né- 
gligée. Un certain nombre de catho- 
liques continuent à penser que 
Pie X32 avait eu parfaitement raison 
de condamner sans ambages le com- 
munisme et que rien, aujourd’hui, 
ne justifiait qu’on lève l’anathème. 

Ces catholiques estiment que les 
démarches de la diplomatie vatlcane 
trahissent ceux qui ont souffert pour 
la fol Ils croient aussi que, dans les 
circonstances actuelles, l'Eglise a 
besoin de martyre. Les responsables 
du Vatican apprécient différemment 
la situation. Sans doute, un chrétien 
dolt-u être prêt à subir le martyre 
pour sa foi, mais ü ne faut pas 
créer des conditions telles que le mar- 
tyre soit la seule Issue. Il faut voir 
s’il n'y a pas d’autres moyens de 
maintenir l'existence de l'Eglise et, 
en même temps, d’assouplir les 
régimes établis a l'Est. Les gouver- 
nements communistes se sont fixé 
pour objectif de faire dépérir la reli- 
gion, mais Us tiennent compte aussi 
des réalités, fis n'ont pas intérêt à 
heurter de front la partie de la 
population qui reconnaît l’autorité du 
successeur de Pierre. Il est donc pos- 
sible de dégager un terrain d'entente 
entre deux pouvoirs qui ont chacun 
la volonté et quelques moyens de 
vivre. Deux pouvoirs qui professent 
des doctrines opposées sur les fina- 
lités de l'homme et de la société mais 
qui, à certains moments, peuvent 
travailler ensemble au bien commun. 

S’agit-il d’une évolution de la di- 
plomatie du Vatican à l'égard des 
pays de l’Est ? Non, car cette diplo- 
matie-là avait cessé d’être sous 
Pie XTL Elle a simplement recom- 
mencé à exister. Ceux qui ont pris 
l’initiative de cette reprise ont, eux 
aussi, médité l’histoire de leur 
Eglise, faite d’une succession d’épo- 
ques, de martyres et de compromis. 


Le stottrt .4? r JénzBalem . 

et l'affrontement 
des intérêts nationaux . 




L 'UN des premiers gestes de Paul VI, 
après son élection, fut, on le sait, 
de se rendre en Terre sainte. En 
janvier 1974. pour le dixième anniver- 
saire de ce pèlerinage. VOsserntore 
romano a publié une note autographe 
du pape rédigée le 21 septembre 1963. 
et Jusqu’alors Inédite. Paul VI soulignait 
que son voyage en Palestine serait 
d’abord «un hommage rendu au Christ 
sur la terre où II avait vécu-, mais II 
énumérait, en outre, une série d’autres 
. buts ; « La défense morale des Lieux 
saints, le réveil de HntérSt catholique 
pour la protection que l'Eglise ne peut 
se dispenser de désirer pour eux et 
d'exercer, rimpioratlon de la paix sur 


cette terre bénie et tourmentée, la tenta- 
tive de rencontre fraternelle avec les dif- 
férentes Eglises chrétiennes séparées qui 
y sont présentes, r espoir de trouver 
quelque forme adéquate de rapproche- 
ment des deux autres expression a reli- 
gieuses monothéistes, si fortement pré- 
sentes en Palestine : le ludalsme et 
rialam. » 

Près de douze ans plus tard, ces 
divers objectifs continuent de guider 
l’action diplomatique du Saint-Siège en 
Proche-Orient Ils ne sont pas toujours 
convergents, et cela ne simplifie pas la 
tâche des prélats romains chargés de 
suivre une situation géopolitique déjà 
passablement complexe. 


Israël, les pays arabes et les 


Par AIME SAVARD * 

Le Saint-Siège avalt.iout naturellement 
reconnu le plan de partage de la Pales- 
tine adopté par l’ONU le 29 novem- 
bre 1947. Pour la secrétalrerie d’Etat, 
ce plan avait le double mérite d'avoir 
reçu la consécration de la communauté 
Internationale et surtout, de prévoir 
l'Internationalisation de Jérusalem et de 
ees environs. L'enclave ainsi constituée 
devait être soumise à l’autorité des 
Nations unies pour assurer la liberté du 
culte et la protection des Lieux saints 
appartenant aux trois confessions mono- 
théistes. A Rome, on voyait dans cette 

• Journaliste. 


solution la meilleure garantie contre 
l’appropriation de la ville sainte par un 
Etat ou une religion et du môme coup, 
oontre le risque que les chrétiens ne 
soient brimés lorsqu’ils voudraient se 
rendre à Jérusalem. 


On sait ce qu’il advint du plan de 
partage de l’ONU : au terme de la guerre 
de 1948 déclenchée par les Arabes pré- 
cisément pour en empêcher l’application, 
tes lignes de cessez-le-feu laissaient à 
l’Etat hébreu un territoire beaucoup plus 
vaste que ne le prévoyait ce document 
Jérusalem se voyait coupée en deux par 
une ligne de démarcation hérissée de 
barbelés et d’installations militaires : la 


Lieux saints 


vieille ville, contenant la plupart des 
Lieux saints, se trouvait dans la zona 
arabe. Pour le Saint-Siège, Israël était 
dès lors une réalité de faiL La Jordanie 
aussi (1). Fidèle à sa doctrine tradition- 
nelle selon laquelle fl s'abstient de 
reconnaître de Jure les Etats dont les 
frontières n'ont pas été établies par un 
traité de paix régulier. Il n'a jamais 
reconnu ni l'un ni l'autre. 

( Lire la suite page 24.) 


fil La Jordanie est née, en effet, de 
l’annexion, proclamée eo 1950 par le roi 
de Tranejordanle. des réglons de la Pa- 
lestine occupées, depuis la On de la 
guerre de 1948. par sa célèbre Légion 
arabe. 


et à entretenir de bons rapports avec le régime 
castrât®. 

Les autorités civiles choisissent, selon les 
circonstances, de s'adresser à l'an ou à l'autre 
de leurs înter locateurs. Le cas de (a Pologne 
est significatif : après avoir préféré, pendent 
des années, traiter avec l'épiscopat local, le 
gouvernement de Varsovie s'est • tourne vers le 
Saint-Siège, le jugeant pins compréhensif. U 
nomination, l'an dernier, de Mgr Paggi, comme 
m nonce avec charges spéciales », devait 
consacrer cet état de choses, malgré l'inquié- 
tude des évêques polonais, persuadés que 
Rome ‘ n'a rien à. gagner d'an tel rapproche- 


s Saint-Siège ne s'est pas converti à une 
Maorie à la Kissinger qui réduit ko ambas- 
nrs à an rôle de second plan. Certes, 
Agastino Casaroli, secrétaire du conseil 
h» affaires da l'Eglise, fait dés voyager 
on parla beaucoup. Mais jamais, sauf 
prion, dans des pays où existe une noneïa- 
: c'est à l'Est qu'il se rend, 
ppefés à une tâche ingrate et difficile, les 
sentants pontificaux se sentent an pea 
s. C'est la raâon, semble-t-il, pour, laquelle 
raient été réunis à Frascati, près de Rome, 
i au 7 septembre 1973. Rien n'a filtré 
» « sommât diplomatique » inhabituel 
se serait Bmité à un échange d'idées sur 
teil leurs manière d'accomplir un « swriee 
lise » nécessairement révisa depuis le 
3_ Vfitîüiin IL 


A l'égard des communautés catholiques 
locales, les représentants pontificaux avaient 
souvent la réputation d'être autoritaires et 
distants. C'est moins vrai depuis que la « col- 
légialité épiscopale » s'«st affirmée dans 
l'Eglise romaine comme méthode de pouver- 
Miaent. Un nonce qui, dans un pays ufncmn 
par exemple, prétendrait dicter des Ggne* de 
conduite ou* évêques, serait, vite remis en 
place et ne pourrait continuer longtemps o 
exercer ses fonctions. Dans son moîu proprio 
de 1969, Pool VI précisait bien que les nonces 
et les délégués apostoliques représentaient 
c une autorité supérieure instituée pour le 
bien de tous », mais qne leur mission ae se 


superposai» ai ' ne, se substituait à l'autorité 
épiscopale et ae devait pas l'entraver : « Au 
contraire, elle !o protège, la soutient et l'affer- 
mit par ses conseils fraternels et prudents. » 
Jadis réservé & une certaine aristocratie — 
l'Académie des nobles ecclésiastiques portait 
bien son nom, — le service diplomatique du 
Saint-Siège s'est progressivement ouvert à la 
bourgeoisie (le futur Pie XIII pais ê d'autres 
milieux sociaux (nonce à Paris, celui qui allait 
devenir Jean XXlll était an fils de la cam- 


pagne). Cette ouverture, jointe à l'esprit du 
concile Vatican II et encouragée par de discrets 
conseils d'austérité de la secrétalrerie d'Etat, 
a simplifié le mode de vie des représentants 
pontificaux. 

Los doyens da corps diplomatique ne sont-ils 
pas amenés toutefois à suivre le rythme des 
antres ambassadeurs ? Il paraît que non. « Le 
nonce doit observer entièrement le droit diplo- 
matique, remarque un haut fonctionnaire da 
Vatican. Les mondonités n'en font pas partie, s 


Le budget des ambassades du Saint-Siège est, 
du reste, limité. Un nonce reçoit dix fois moins 
à dinar en moyenne qu'un diplomate de son 
rang. Mais, iô aussi, tout dépend da tempé- 
rament. Jean XXUt, dont la simplicité n'est 
plus à vanter, se montrait volontiers dans les 
salons de Paris. Et il remarquait : « Lorsqu’une 
dôme y vient avec une robe un peu trop décol- 
letée, on n'admire pas la dame*: on regarde 
le nonce. • 

ROBKKT SOLS. 


EPUIS le début du pontificat de 
Para VI (1963), le nombre des 
Etats avec lesquels le Saint-Siège 
entretient des relations diplomatiques a 
pratiquement doublé. Non & sa propre 
initiative — car ü n’est -pas demandeur, 

' précise-t-on au Vatican — mais en ré- 
ponse. le plus souvent, à des pays venant 
d’accéder à. Tindépendance. La plupart 
des nouvelles nonciatures ont été ouvertes 
dans des régions de civilisation non 
occidentale et non chrétienne. 

Dans les pays qui n ‘ont pas de rela- 
. Hans dhAornatiqves avec le Saint-Siège , 
le représentant pontifical a le titre de 
délégué apostolique. Ses fonctions s’exer- 
cent donc exclusivement auprès des églises 
locales. Il existe vingt-quatre délégations, 
ainsi réparties : quinze en Afrique (An- 
. gola, Tchad. Congo, Ghana, Guinée, 
Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Mali, 

■ Mauritanie, Mozambique, Nigeria. Togo, 
mer. Rouge, Afrique métioLmâle. Afrique 
septentrionale ) ; quatre en Asie ( Jérusa- 
lem-Palestine , ■ Laos -Malaisie- Singapour, 
Sri Lanlea, Vietnam-Cambodge) ; deux 
en Amérique (Etats-Unis, .Mexique); 
deux en Europe . (Grande-Bretagne - 
Irlande du Nord, Scandinavie); et une 
en Océanie (océan Pacifique). 

Quand s'ajoute la charge d’entretenir 
des relations officielles avec TEtat et le 
gouvernement doit, les représentants du 
Saint-Siège ont le titre de nonces (s’ils 
appartiennent à la catégorie des « am- 
bassadeurs » reconnus comme doyens du 

V : 


Soixante-dix-huit 

nonciatures 

corps diplomatique), pro-nonces (si ce 
droit ne leur est pas accordé) ou inter - 
nonces f s’ils font partie des « envhyés 
extraordinaires et ministres plénipoten- 
tiaires •). Cette dernière catégorie tend 
à disparaître. Le titre de doyen du corps 
diplomatique avait été accordé aux 
noncés lors du congrès de Vienne f 3825;. 
Ses dispositions ont été approuvées en 
1961 dans la capitale autrichienne par 
une conférence réunissant les délégués 
de quatre-vingt-un pays. 

Au nombre de soixante-dix-huit, les 
nonciatures se répartissent de la manière 
suivante : vingt-cinq en Afrique (Algérie. 
Haute-Volta, Burundi. Cameroun, Côte- 
d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, 
Kénya, Lesotho, Libéria. Madagascar. 
Malawi, île Maurice, Niger, Egypte, Répu- 
blique Centrafricaine, Rwanda, Sénégal, 
Soudan, Tanzanie. Tunisie, Ouganda, 
Zaïre, Zambie) ; dix-neuf en Amérique 
latine (Argentine, Bolivie, Brésil, Chai, 
Colombie, Costa- Rica, Cuba. Equateur, 
Salvador. Guatemala, EaSti. Honduras, 
Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou. 
République Dominicaine, Uruguay et 
Venezuela); dixsept en Europe (Autriche. 
Belgique, Chypre. Finlande. France. Alle- 
magne fédérale. Irlande. Italie, Yougo- 


slavie. Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Portugal, Espagne. Suisse. Turquie et 
Communautés européennes ) ; quatorze en 
Asie (Bangladesh, Corée du Sud, Philip- 
pines. Japon. Inde. Indonésie, Iran, Irak, 
Koweït. Liban. Pakistan. Syrie. Thaï- 
lande, Taiwan 1 ; deux en Océanie (Aus- 
tralie et Nouvelle-Zélande) et une en 
Amérique du Nord (Canada). 

Le Saint-Siège compte, d’autre part, 
des observateurs et des délégués auprès 
des organisations internationales. Les 
premiers dirigent des missions perma- 
nentes aux Nations unies (New-York et 
Genève ). à TUNESCO (Paris), à la P A. O. 
(Rome), à l’OJ.T. (Genève) et au Conseil 
de l'Europe (Strasbourg). Les seconda 
ont un statut de membre à TAJUSA* 
V ONU OI (Vienne l, la CNUCED et l’Orga- 
nisation mondiale du tourisme (Genève). 

Soixante-dix-sept pays sont représentés 
au Saint-Siège par des ambassades dont 
les titulaires peuvent être accrédités 
même s’ils résident dans une capitale 
étrangère. Une exception est faite cepen- 
dant pour l’ambassadeur près le gouver- 
nement italien, dans le but d’éviter toute 
confusion entre les « deux Rome ». 

Trois pays — Grande-Bretagne, prin- 
cipauté de Monaco et Saint-Marin — 
n’ont que des légations. Les Etats-Unis 
comptent, pour leur part, un simple 
représentant (M. Cabot- Lodge fut nommé 
en 1970) gui n’a pas de statut diploma- 
tique. La Pologne a une « mission de 
contact » officieuse. Il existe enfin une 
légation de Lituanie, mais sans titulaire. ■ 
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LA DIPLOMATIE DU VATICAN 



fSutte de la page 33.) 

Le Saint-Siège s’est donc contenté 
de nommer un délégué apostolique à 
•Jérusalem qui n'a pas de caractère 
diplomatique et qui donc, théoriquement 
du moine, n'entretient de relations 
qu'avec tes Eglises locales. Ce délégué 
a compétence en Israël et en Jordanie. 
En fait, il a des contacts officieux avec 
les autorités civiles des deux Etats. 

Jusqu'en 1955, cependant, ces contacts 
furent pratiquement nuis avec Israël. Ce 
n'est qu'à la fin de cette année-là que 
VOsservaton romano devait, pour la pre- 
mière fols. Imprimer le nom de l'Etat 
hébreu. Pour fe Vatican, à l'époque, 
■ la Palestine administrée par le gou- 
vernement de Tel-Aviv» était peuplée 
de ■ luits » et non d' « Israéliens ». 
Pourquoi cet ostracisme 7 Sans doute 
était-il en partie fondé Gur de vieux 
sentiments de méfiance qui subsistaient 
à Rome à l’égard des juifs. Mais H 
semble bien que ce qui ('emportait, pour 
la diplomatie valicane, était le eouci 
des minorités catholiques vivant dans 
les pays arabes et, notamment, des 
Palestiniens chrétiens. 

L'attitude romaine était d'ailleurs mal 
comprise par une large partie de l'opi- 
nion catholique d'Occidem au sein de 
laquelle Israël bénéficiait alors d'une 
grande sympathie (2). La pression de 
cette opinion devait contribuer à provo- 
quer une certaine ouverture du Vatican 
à l'égard d'Israël, à partir de l'élection 
de Jean XXIII en 1958. 01e devait sur- 
tout amener le concile Vatican 11 à adop- 
ter une ■ Déclaration sur les Juifs -, des- 
tinée à promouvoir le dialogue entre les 
deux religions en soulignant leur parenté 
spirituelle et en extirpant toutes les 
racines doctrinales que l’antisémitisme 
avait cru pouvoir se donner, au cours 
des siècles, dans la chrétienté. Un 
temps, on avait pu croire que la décla- 
ration conciliaire irait jusqu'à affirmer 
la légitimité du droit du peuple juif à 
vivre dans un Etat qui soit le sien. Une 
vigoureuse contre-offensive des évêques 
orientaux, appuyée par les pressions 
discrètes des Etats arabes, a empêché 
cet aboutissement et contribué à l'adop- 
tion d'une séria d'amendements atté- 
nuant la portée de la déclaration. 

Ce fut une déception pour les Israé- 
liens. Leur diplomatie ne devait pas 
cesser pour autant de tenter d'obtenir 
la reconnaissance de l'Etat hébreu par 
le Vatican. Les autorités israéliennes 
avaient vu un signe encourageant dans 
le voyage de Paul VI en janvier 1964. 
Ce pèlerinage avait constitué une sorte 
de reconnaissance de facto d'Israël et. 
plus généralement, du fait accompli en 
Palestine. 


En 1967, la guerre de six jours allait 
tout remettre en question. Dés ie déclen- 
chement des hostilités, le Saint-Siège 
demande que « Jérusalem puisse être 
déclarée ville ouverte et Inviolable*. En 
vain. Au troisième Jour de son offensive- 
ëcfair, le 7 juin, l'armée israélienne 
s'empare de la Vieille Ville de Jérusa- 
lem dont l'annexion sera proclamée le 
28 juin. Israël contrôle désormais la tota- 
lité des Ueux saints chrétiens, y compris 
Bethléem. Le Saint-Siège retrouve aussi- 
tôt les termes qu'il employait vingt ans 
plus tôt pour demander que Jérusalem 
et ses environs soient constitués en 
* corpus separatum * et placés sous 
- régime International ». 

Les Israéliens, pour qui « Jérusalem 
n'est pas négociable », s'indignent de 
constater que Ib Vatican paraît ainsi 
suspecter l'Etat hébreu de ne pas vou- 
loir respecter le libre accès aux Ueux 
saints de tous les croyants. On rap- 
pelle avec amertume que, pendant vingt 
ans, Rome s’étalt tue alors que la Jor- 
danie empêchait les juifs d'aller prier 
au Mur des lamentations. 

Dès juillet 1967, le pape charge un 
haut prélat, Mgr Angelo Felicl, d'aller 
examiner la situation sur place. L'en- 
voyé spécial constate que l'Intégrité des 
Ueux saints est parfaitement respectée 
et que les croyants ont la pleine liberté 
de s'y rendre. 

Son rapport ne parle plus d' « inter- 
nationalisation » mais demande, pour 
les Ueux saints, un « statut spécial » 
assorti de « garanties juridiques Inter- 
nationales ». En recevant, pour la pre- 
mière fois, un ministre israélien des 
affaires étrangères, M. Ab b a Eban, le 
6 octobre 1969, Paul VI reprend des 
formules analogues. Cela reste, depuis 
lors, la doctrine officielle du Vatican 
sur Jérusalem et les Lieux saints. 

La formulation n'en est pas très pré- 
cise. C'est - un statut approprié avec 
une garantie internationale pour la Ville 
sainte de Jérusalem et une protection 
juridique convenable des Ueux saints » 
que réclamait, par exemple, Paul VI, 
dans une allocution du 10 avril 1974. 
Quelle forme concrète cette revendica- 
tion pourrait-elle prendre ? On estime, 
dans les milieux diplomatiques du Saint- 
Siège que. sans remettre en cause la 
juridiction de l'Etat d'Israël sur Jéru- 
salem. on pourrait imaginer un 9tatut 
permanent de sous-traite à cet Etat, 
pour confier aux représentants des 
diverses communautés religieuses — 
juive, musulmanes et chrétiennes — qui 
y vivent, l'administration de la partie 
historique de Jérusalem 


Les chrétiens et la résistance palestinienne 


D EPUIS quelques années, cependant, 
le Saint-Siège se préoccupe beau- 
coup moins du sort des Lieux saints — 
qui ne sont d'ailleurs pas menacés — 
que de celui des hommes victimes du 
conflit du Proche-Orient Le 6 juin 1967, 
au second jour de la guerre, L'Osserva- 
tore romane écrivait : - La pire cala- 
mité n'e&t pas tant la dévastation des 
pierres, pour saintes ef sacrées qu'eues 
soient, mais rotlense mortelle faite aux 
hommes, au mépris du message d’amour 
et de rachat qui émane de ces terres et 
de ces sanctuaires. » Aujourd'hui, 
c'est d'abord le souci d'un règlement 
- juste et équitable » du problème pa- 
lestinien qui guide l’action diplomatique 
du Saint-Siège en Proche-Orient 
Les Eglises catholiques des pays 


arabes ont largement contribué à cette 
évolution. A Rome, on s'inquiète de 
voir s'accélérer l’émigration des chré- 
tiens de Palestine. On est convaincu que 
les Arabes — musulmans ou chrétiens 
— qui habitent en Israël souffrent de 
discriminations et de brimades. On 
constate que les chrétiens et même 
les membres du clergé qui vivent dans 
les territoires occupés sont solidaires 
de la résistance palestinienne et quel- 
quefois y participent activement. Tout en 
déplorant les attentats perpétrés par les 
fedayln et dont des Innocents «ont 
victimes, Paul VI a, plusieurs fois, invfté 
les catholiques à s'interroger sur les 
causes du désespoir qui conduit des 
hommes à avoir recours à de telles mé- 
thodes. 


Significative est, à cet égard, l'attitude 
romaine envers Mgr Capucd, évêque 
greo-cathollque de Jérusalem, accusé 
d'avoir profité de l'Immunité dont jouis- 
sent les prélats, pour Introduire des 
armes on Israël eu service de l'O.LP. 
Des personnalités romaines spécialisées 
dans Iss affaires du Proche-Orient ont 
refusé de croire à la culpabilité de l'évô- 
que et n'ont voulu voir dans raflai re 
qu'une machination pour discréditer une 
personnalité religieuse qui ne cachait 
pas ses sentiments nationalistes. D'au- 
tres ont admis que Is service du peuple 
opprimé autorisait Mgr Capucd A 
« ignorer » ce qu'on lui demandait da 
transporter dans sa voiture. En tout 
cas, le Saint-Siège a annoncé, dans un 
communiqué officiel, le 10 décembre 
1974, qu'il avait « appris avec une peine 
et un regret profonds le condamnation 
de Mgr Capucd • à douze ans de pri- 
son. « La sentence ne pourra malheu- 


pûur le défense des Intérêts religieux 
de tous et pour venir an aide tout spé- 
cialement aux plue faibles, en premier 
lieu aux réfugiés palestiniens ». La 
porte-parole du Vatican précisait, en 
outra, que cela « ne signifie ni n’Im- 
pllque le moindre changement dans 
l'attitude du Saint-Siège au sujet des 
problèmes de la Terre sainte. L'atti- 
tude du Saint-Siège à f égard d'Israël 
est également Inchangée ». Enfin, rele- 
vant qu'il ne s'agissait pas d ’ un geste 
de' préférence ou exclusif à l'égard de 
Mme Melr », le porte-parole rappelait 
avec complaisance les excellentes 
relations qus la Saint-Siège entretient 
avec les Etats arabes. 

Comme en réplique, at contrairement 

à tous les usagaa diplomatiques, 
Mme Meir racontait alors r audience. 

avec force détails piquants, dans une 
interview au Journal Maariv. Ella décla- 
rait, notamment n'avoir pas supporté 


fut, auparavant pendant de longues 
armées, délégué apostolique 6 Jérusa- 
lem. Ce très fin diplomate romain dis- 
simule derrière son sourire et sa cour- 
toisie toute latine une réelle fermeté, 
que ses interlocuteurs Israéliens ont pu 
éprouver, et des préoccupations pasto- 
rales très concrètes. Inquiet du sort 
des jeunes Palestiniens des territoires 
occupés qui sont coupés du inonde 
arabe, sans bénéficier pour autant dB ta 

citoyenneté israélienne, Il a ouvert, à 

r automne 1973. une - université régio- 
nale de Bethléem ». Le but de cet éta- 
blissement est très pratiqué. Il s’agit de 
préparer Tavenir en dispensant cinq 
types d'enseignements : la formation 

d'enseignants, les sciences, les arts et 
les lettres, le commerce, la gestion 
d’hôtel ferle. On est loin des tmhmr- 
sités pontificales traditionnelles. 
Mgr Laghl n’a d'ailleurs pas voulu appe- 
ler « catholique • cette université 



La grande difficulté de servir la cause de la paix... 


reusement qu’aggraver la tension des 
esprits dans la situation complexe da ce 
territoire -, ajoutait ce texte. 

Deux ans plus tôt, en janvier 1973, 
Mme Golda MeTr, alors premier minis- 
tre israélien, avait été reçue par le 
pape. Tandis que la presse Israélienne 
saluait cette visite impromptue comme 
un triomphe diplomatique, le Vatican 
publiait un communiqué visant à en 
réduire la portée. « L'audience a été 
demandée par Mme Melr », soulignait 
ce texte, et Je pape fa accordée 
- parcs qu’il estime qu'il est de son 
devoir de ne laisser échapper aucune 
occasion d'agir en faveur de la paix, 
pour la défense des droits de la per- 
sonne humaine et des communautés. 


la manière dont le pape avait critiqué 
le comportement d'Israël au début de la 
conversation et évoquait • les moments 
de tension » "entre Paul VI et elle. Ce 
récit devait contribuer A dissiper lin- 
quiétude des milieux arabes au point 
que l'OJLP. envoyait un télégramme au 
pape pour_ le remercier de son atti- 
tude lors de la visite de Mme Méïr. 

Tout Indiqué, aujourd'hui, que le dia- 
logue entre le Saint-Siège et les auto- 
rités israéliennes ne s'établira pas dans 
un meilleur climat tant que le problème 
palestinien n’aura pas trouvé une solu- 
tion satisfaisante du point de vue de 
I'équR& Rome ne ménage pas ses 
efforts dans ce sens. Nonce en Argen- 
tine depuis Tan dernier, Mgr Plo Laghi 


ouverte aux musulmans comme aux 
chrétiens de toutes confessions. 

Cest un signe des temps. EL dans 
le contexte difficile de la situation en 
Proche-Orient, une expression du nou- 
veau visage de la diplomatie pontificale. 

atm« bavard. 


£25 Depuis la guerre de six Jours, eu 
1967, use ûactlon de cette opinion — 
not amm e n t parmi les chrétiens de gau- 
che et surtout dans certains pays 
comme J* France — S'est mise A criti- 
quer vivement l'Intransigeance d Israël 
A l’égard des territoires occupés et son 
attitude envers les Palestiniens. EUS m 
trouve ainsi mieux accordée aux posi- 
tions du Saint-Siège qu’elle a même ten- 
dance A trouver trop modérées dans la 
défense de la cause palestinienne. 


PRIMAUTÉ PU SPIRITUEL 

Paul VI 
et le monde 
moderne 

Par JACQUES NOBECOURT 

C E que, depuis 1963, le pape Paul VI a 
fait de la diplomatie vatîcane, comment 
il l'a conçue, à quel point H en a 
transformé le concept, ne peut se mesurer 
indépendamment de ce que cette tâche a 
représenté dons sa propre existence : à peine 
ordonné prârre, le jeune don Montinî entre 
à la secrêtoirerie d'Etat. II est mêlé, à un 
rang modeste, à l'élaboration des concordats 
avec la Prusse et l'Allemagne, en 1930 et 
1933. Il appartient au « staff» du cardinal 
Pacelli qui, devenu Pie XII, en fait le substitut 
de la secrétaïrerle d'Etat, c'est-à-dire l'exé- 
cutant de cette « diplomatie », jusqu'en 1952. 

A tous les échelons, dans tous les domaines, 
sous toutes les formes, celui qui deviendra 
le pape Paul VI a donc expérimenté l'évolution 
des relations de l'Eglise catholique avec les 
puissances temporelles dans la première moitié 
du vingtième siècle. Et cette donnée fonda- 
mentale explique ou oriente l'interprétation 
de* ce que kii-mëme a voulu faire de la 
c diplomatie vatîcane ». 

Dans Je langage courant, le terme de diplo- 
matie vatîcane appartient à la cargaison de 
concepts qualifiés de « dépassés » par maints 
commentateurs du concile Vatican 11. Les dix 
ans écoulés depuis la fin de ce Concile ont 
progressivement montré que, dans la volonté 
d'aggiomamento promue par Jean XX Ni, beau- 
coup de révérends pères et de pieux laïcs 
mêlaient l'accessoire et l'essentiel, et que leur 


enthousiasme à opérer des liquidations se bor- 
naient parfois à décrier de simples apparences. 

Ainsi réclamaient-ils vigoureusement l'abo- 
lition du « luxe » des cérémonies pontificales. 
Ce qui survint, parce que le rituel en effet 
empêchait toute communication du sens de la 
cérémonie, il était de surcroît anachronique. 
Mais l'intérêt attaché à l'aspect spectaculaire 
de cette réforme semblait un peu démesuré 
par rapport à la décentralisation des orga- 
nismes du pouvoir dans l'Eglise. 

De même, on entendit orchestrer la reven- 
dication d'une « internationalisation de la 
curie romaine », comme la panacée, l'unique 
moyen de rétablir l'ouverture du Saint-Siège 
sur les réalités du monde. Il ne fallut guère 
de temps pour mesurer à quel point « les 
étrangers » — c'est-à-dire les non-ltallens, — 
appelés à travailler dans la bureaucratie vati- 
cane, se montraient beaucoup plus abstraits, 
rigoureux, voire sectaires, que leurs collègues 
italiens dans le traitement des affaires, et 
qu'ils allaient Infiniment plus loin dans la 
dé Pense de l'absolutisme pontifical à l'intérieur 
de l'Eglise. On en vint à songer avec effroi 
à ce que serait une administration vatîcane 
gouvernée par des Allemands, des Français 
ou des Africains. 

Le problème n'est donc certainement pas 
celui de la prédominance d'une nationalité, 
mais touche à fa tra ns formation d'une culture, 
d’une conception du monde, d'une « politique 
de présence de l'Eglise » actuellement. On ne 
l’a fus toujours discerné et l'on s'est contenté 
d'invoquer les maximes évangéliques les plus 
diverses — on en trouve toujours pour justi- 
fier n'importe quoi — en sommant le Saint- 
Siège de remettre à l' UNESCO les musées du 
Vatican, ou de faire disparaître « la diplo- 
matie vatîcane » : « mon Royaume n'est pas 
de ce monde », avait dit le Christ. 

N'a-t-il pas cependant clairement fondé 
une Eglise % incamée » dans le temps, une 
communauté axée sur la succession des apôtres 
et sur une hiérarchie ? Le croyant conséquent 
avec sa fol ne peut (e contester. NI le non- 
croyant récuser fa réalité d'une religion qui 
est fa seule à se proclamer historique. 

De œ simple fait d'observation, il découle 
que cette .« incarnation » ne peut s'exprimer 
autrement que par la gestion d'un pouvoir, 
laquelle ne s'exprime pas sans une adminis- 
tration, sans un budget et sans relations avec 
les différents pouvoirs humains existants, 
rivaux, alliés ou neutres. La * diplomatie 


vatîcane » gère ces relations. Elle n'est pas 
une superstructure rongée, et c'est de l'angé- 
lisme qu'envisager sa suppression dans le cadre 
d'une «c authentique réforme de l'Eglise ». 

La transformation d'idées classiques 


D EPUIS le début du siècle, depuis la nais- 
sance de Jean- Baptiste Montinî, la notion 
de diplomatie vatîcane a connu de très pro- 
fondes transformations qui n'ont pas toujours 
été enregistrées par les observateurs ni par 
l'univers politique. 

L'idée qu'on se fait de cette diplomatie est 
restée très statique. C'est encore un truisme 
d'affirmer qu'elle est la meilleure, « la pre- 
mière da monde ». A quoi le cardinal Tardïnl, 
secrétaire d'Etat de Jean XXIII après avoir 
longtemps servi Pfe XIÎ, répliquait : « Alors, 
qu'est-ee qae doit être la seconde ! », enten- 
dant ainsi que la diplomatie vatîcane était 
très handicapée en moyens et en hommes, 
pour le moins. 

Cest bien la vérité. On serait tenté de croire 
que des dizaines de milliers de prêtres, de 
religieux, d 'évêques, jouent le rôle d'antennes 
du Saint-Siège et font converger vers lui une 
masse incomparable d'informations, de rap- 
ports, de mises en garde, qui nourriraient la 
constante mise à jour d'une carte politique 
du monde. Une, telle vision est mythique. Et 
le centre de l'Eglise catholique est peu et 
partiellement Informé, même de ce qu'il aurait 
besoin de savoir. La place manque pour analy- 
ser le phénomène, mais il est incontestable. 

- En revanche, et sans qu'il y ait contradic- 
tion, le Saint-Siège est sur des points majeurs 
beaucoup mieux informé que ne l'affirment 
ses porte-parole et ses avocats, lorsque 
l'exige l'opportunité. Même la publication des 
documents pontificaux et diplomatiques sur 
l'attitude du Saint-Siège pendant la guerre n'a 
pas éclairé complètement le degré de connais- 
sance où se trouvait Pie XII air le sort des 
juifs allemands. H n'est pourtant pas d'année 
où l'on ne recueille à Rame des témoignages 
personnels non douteux sur le fait qu'il en 
était très au courant. 

Une autre notion erronée, ou hâtive, tient 
dans l'affirmation qu'il y a rupture, voire 
renversement d'attitude, entre les pontificats. 
Elle ne résiste pas à l'examen sur la longue 

durée. Quelques exemples ie prouvent. 

Ainsi, c'est à Benoît XV, qui régna pendant 
fa première guerre mondiale, qu'il faut attri- 


buer le mérite d'avoir compris l'urgence de 
séparer l'évangélisation par les missionnaires 
et les conquêtes coloniales. A lui encore revient 
1a première intervention active du Saint-Siège 
dans un conflit opposant des grandes puis- 
sances, lorsqu'il agit à l'été 19 J T pour tenter 
de mettre fin aux « massacres inutiles ». Sur 
ces deux points, Pau! VI n'a pas innové. 

Et Jean XXI 11, en qui se personnifient tous 
les renouveaux? Qu'on lise donc ses télé- 
grammes de fa guerre, lorsqu'il était délégué 
apostolique à Istanbul. Il y faisait des éloges 
nuancés, mais évidents, de von Papen, l'am- 
bassadeur d'Allemagne. Il pensait exactement 
comme Pie XII à cet égard, et d'ailleurs, 
devenu pape, restitua à von Papen les hon- 
neurs dont il avait bénéficié après le concordat 
de 1933. 

Qui donc amorça la « politique de l'Est » 
en cherchant à. prendre langue avec l'Union 
soviétique? Pie XI, en 1922, ‘au moment de 
la rencontre de. Rapolhx Et Pie XII, en 1953, 
immédiatement après 1a mort de Staline. Sur 
ce point, Jean XXIII le suivit 


Beaucoup de nuances doivent donc être 
apportées à l'idée d'une discontinuité entre 
Iss pontificats, qu'il s'agisse du terrain diplo- 
matique au de l'action proprement religieuse. 


Inversement, on pèche souvent par abus sur 
la notion de continuité en gardant le regard 
fixé sur un pouvoir ecclésiastique qui, ayant 
l'éternité pour lui, «'évoluerait jamais dans 
ses analyses ni ses comportements. L'exemple 
des gouvernements français récents est là- 
dessus particulièrement éclairant. La maxime, 
ou le slogan, de c b fille aînée de l'Eglise », 

a obsédé les dirigeants de fa IV* et, plus encore! 
de la V 1 République. Lorsqu'ils songèrent à 
négocier un concordat — ils firent plis qu'y 
songer, — MM. Pierre M en dès France et 
surtout Guy Mollet méconnaissaient totale- 
ment que cette forme diplomatique de relations 
commençait à perdre tout intérêt pour le 
Saint-Siège, c'est-à-dire pour Pie XII lui-même. 
La séparation de 1905 entre l'Eglise et l'Etat 
evait apporté trop de fruits pour qu'on aména- 
geât ses modalités en créant de nouveaux 
liens pour l'Eglise. 


que le Vatican facilitât c la nriu âii i 
rebelles » ou entrât dans fa négociât 
statut de l'école privée. De telles apj 
reçurent pour (e moins un accueil < 
Paris n'avait pas mesuré les évolutions. ( 
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Contribuer 
à la solution 
des problèmes humains 


Un rôle 


discret dans les organisations internationales 


de Paul VI en visite 
o ffl c tel le aux Nations unies, le 
5 octobre 1965. et le discours 
qu’U a prononcé à l’Assemblée géné- 
naie ont marqué, de façon publique 
et personnelle, l’intérêt du pape et 
duSalnt-Siége pour les activités des 
organisations internationales, en 
même temps que l’estime d*™ 
laquelle il les tenait, affirmant leur 
rôle Indispensable. Pour souligner 
1 originalité de la démarche; raS- 
Petons deux faits : c’était une des 

Home et l'Italie; & son retour, en 


nique des Eglises, n’était pas habi- 
tuée & un tel hôte. De la même ma- 
nière, Paul VI a rendu visite a la 
F-A-O- à Rome ; et 11 en a été ques- 
tion pour rUNESCO. à. Paris. 

Par-delà ces manifestations de 
circonstances, la considération du 
Saint-Siège pour les organisations 
Internationales, comme Ueu de ren- 
contre entre les nations où sont évo- 
qués les grands problèmes de 
l’heure, se manifeste pas là présence 
d'observaiextn permanents accrédités. 
Cette disposition s'est affirmée de- 
puis 1945 avec le développement des 


Par ROBERT BOSC * 

tient informé des grands problèmes 
contemporains et de leur approche 
par les différentes nations (1). C est 
alors à même de faire valoir dans 
ces diverses enceintes — s'il le juge 
bon ou si on le lui demande — ses 
vues spécifiques plus larges et plus 
désintéressées. Un moment favora- 
ble, mais non le seul, est l'Assemblée 
générale de ces organisations, qui se 
tient à Intervalles réguliers. Le Saint- 



débarquant de l’avion de New-York, 
le pape s’est rendu aussitôt devant 
l’Assemblée conciliaire (Vatican H), 
qui en était alors à sa quatrième 
session, et l’a informée du -résultat 
de son voyage, assurant ainsi une 
sorte de communication entre 
l’Assemblée générale des Nations 
urnes et le Concile, assemblée excep- 
tionnelle de l’Eglise. 

Ce geste s'est renouvelé à plusieurs 
reprises. En juin 1969. Paul VI, 
invité à fêter le cinquantième anni- 
versaire de l'Organisation interna- 
tionale du travail, s’est rendu à 
Genève et a été reçu officiellement 
par la conférence de tous les Etats 
membres. Situation plus délicate, 
puisque Genève, capitale du protes- 
tantisme. centre du Conseil œucumé- 


oorganisatians spécialisées. Tandis 
que I'O-LT, fondée en 1919, n’a -pas 
eu d'observateur permanent avant 
1969 — le cinquantième anniversaire 
en fut l’occasion. — le Saint-Siège, 
qui assurait déjà une présence per- 
manente auprès de l’CHSnj, de 
l 'UNESCO, de la PJLO- l’a étendue 
aux récentes organisations, telles que 
la CNUDED (1964), l’ONUDI 
(1967)-. et même auprès d’organisa- 
tions régionales comme la Commu- 
nauté économique européenne et, 
plus récemment encore, le Conseil de 
l’Europe. Selon l'Annuaire pontifical, 
le Saint-Siège entretient ainsi onze 
délégations permanentes auprès 
d'organisations internationales gou- 
vernementales. 

De cette manière, le Saint-Siège se 


Siège n'étant pas membre (le plus 
souvent) de ces organisations, son 
rôle reste limité ; selon le statut 
d’Etat non membre, il peut prendre 
la parole sans intervenir directement 
ni dans les propositions de textes, ni 
dans les votes ; encore que les rela- 
tions de confiance qui se créent 
dans de telles rencontres permet- 
tent, s’il le faut, de suggérer une idée 
ou une proposition par le canal 
d’une délégation amie. 

En certains cas particuliers (insti- 
tutions spécia lisées concernant les 
postes fUFU), les télécommunica- 
tions fUXT.), l’énergie atomique 
(AlEJü, le Saint-Siège est mem- 


• Jésuite. 


bre et participe de plein droit à ces 
assemblées. 

Plus souvent, les Nations unies 
organisent des conférences spécial es 
sur an thème d’actualité plus Impor- 
tant : sont alors Invités à y parti- 
ciper tous les membres de l’une ou 
l'autre des institutions spécialisées. 
Le Saint-Siège se trouve alors convié 
et, s'il répond positivement, y assiste 
avec droit d'intervention, de parti- 
cipation aux commissions et de vote. 


Pour l’année écqulée, signalons, 
entre autres, dans ce cadre : la 
conférence sur le droit de la mer 
(Caracas, été 1974, et Genève, prin- 
temps 1975), la conférence mondiale 
de la population (Bucarest, août 
1974), la conférence mondiale de 
l'alimentation (Rome, novembre 

1974) , la deuxième conférence mon- 
diale sur le développement industriel 
(Lima, mar s i975j. la conférence 
mondiale sur la femme (Mexico, été 

1975) -. 


Volonté d'indépendance entre les groupes 


D ans de telles circonstances, 
quelle est l’activité du Saint- 
Siège? En plusieurs cas, d’abord les 
organisateurs souhaitent — outre la 
présence d’une délégation — que le 
pape (ainsi d'ailleurs que d’autres 
chefs d’Etat) adresse un message à 
la conférence soulignant l’intérêt de 
la rencontre et quelques orienta- 
tions générales. Lues à l’ouverture de 
la conférence, de telles adresses ne 
sont pas sam lui certain impact. 

Dans le débat général en séance 
plénière sur l’ordre du jour, chaque 
délégation a la possibilité de faire 
une déclaration où elle exprime le 
point de vue de son pays, quant au 
fond et à la politique. A son tour, 
la délégation du Saint-Siège fait sa 
déclaration : document à la fols doc- 
trinal et d’actualité humaine, où les 
points fondamentaux sont rappelés, 
mais aussi les ouvertures, les sensi- 
bilités face aux nouveaux pro- 
blèmes- 

Dans le travail des commissions, 
dans le* rencontres de groupes, la 
délégation du Saint-Siège s'efforce 
d'avoir une activité spécifique, indé- 
pendante des intérêts particuliers et 


des pressions, affirmant les principes 
et les valeurs susceptibles d’orienter 
les décisions, élargissant les particu- 
larismes nationaux pour inviter à 
considérer le bien plus général, atti- 
rant l'attention sur les nouvelles 
conditions de justice et de paix, 
appuyant les demandes des moins 
favorisés- En certains cas où les 
affrontements sont plus vifs, on 
pourrait penser à un rôle discret et 
désintéressé de médiation amicale. 

Pour marquer son indépendance, le 
Saint-Siège doit se tenir libre par 
rapport aux trois groupes d’intérêts 
qui. selon les habitudes, structurent 
les discussions et les négociations en 
vue de la recherche d’un compromis 
équitable. Travail préalable et néces- 
saire avant le vote final, où chaque 
Etat (plus d'une centaine sont pré- 
sents) vote en pleine souveraineté. 

( Lire la suite page 36.1 


(1) Conformément à l’article 24 des 
accords du Latran do 1929. oü U déclare 
qu'il se tient en dehors des compétitions 
temporelles entre Etats, le Saint-Siège 
n'est pas devenu membre de l’ONTJ en 
1945. La Suisse non plus d'ailleurs, pour 
des raisons constitution neUes analogues. 
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Les ouvrages destinés â décrire 
le fonctionnement du Vatican 
comme administration, centrale de 
l'Eglise catholique pèchent en gé- 
néral par an mélange d’histoire, 
d'anecdotes, d'apologétique, ou ver- 
sent vers le guide touristique. En 
outre, la plupart sont vieillis et 
peu adaptés anx réalités de l’actuel 
pontificat. 

Recteur de 1 Institut catholique 
de Paris, Mgr Paul Poupard a été 
donne ans, de 1999 à 1971, membre 
de la. section française de la secré- 
taire rie d'Etat. Depuis son retour 
à Varia, les obligations profession- 
nelles et les relations d’amitié 
nouées à Rome lui ont permis de 
conserver des contacts suivis. 

A la fols historien et théologien 
de formation, il avait sn, dés 1968, 
donner, avec Connaissance du 
Vatican, un travail, de dimensions 
plus maniables que modestes, qui 
facilitait, dans nn style sobre, 
l’orientation de tout lecteur an 
pen attentif anx réalités dn Saint- 
Siège. l» nouvelle édition (1) qu'il 
en a procurée cette année est en 
fait an remaniement profond. 
Mgr Poupard y situe historique- 


ment la réforme de la carie 5 
laquelle Panl VI a procédé en 1967 
et en examine les répercussions an 
bout de quelques années d'expé- 
rience. 

Les Jugements personnels qu'on 
attendrait de l'auteur sont parfois 
nn pen s gommés a par sa longue 
appartenance A un organisme — la 
a section française » — qui eut, 
dans les premières années dn pon- 
tificat de Panl VI, nne Importance 
de fait.qnl débordait largement sa 
place dans l'organigramme. L'évo- 
lution de cette o section française b 
constituerait d'ailleurs un chapitre 
plein d’intérêt, s'il pouvait être 
écrit maintenant. Male si Mgr Poo- 
pard donne des Informations pré- 
cises à qni les requiert, 11 sait 
aussi dresser pour l'historien qni 
sait le lire an « état des pro- 
blèmes », où s’onvrent des ques- 
tions neuves et pas toujours entre- 
vues ailleurs. C'est pourquoi nne 
bibliographie pins étoffée en nantit 
accru le mérite. 

J. N. 


(Il Mgr Poupard. Connaissance 
dn Vatican, Ed. BeaUchesne. 
205 pages. 


il arrive souvent à des personnalités politiques 
laïques, très mal informées des choses de 
l'Eglise, les dirigeants français avaient préféré 
Ignorer un mouvement qui dérangeait leur vue 
générale des choses. Us ne sont pas seuls à 
tomber dans une telle méconnaissance ni à 
en apprécier le confort. 

Inversement, il est vtq'i que toute person- 
nalité du Saint-Siège engagée dans une conver- 
sation se défend mal de la tentation de 
« récupérer » ('interlocuteur plus, ou moins 
catholique, et que celui-ci risque d'entrer dons 
le jeu du dialogue discrètement confessionnel 
pour en tirer bénéfice sur le plan politique. 
Il se trompe et perd toujours. C'est bien pour- 
quoi les ambassadeurs qui ont le mieux 
c réussi » auprès du Saint-Siège sont protes- 
tants, juifs, athées, franc-maçons. Mais en 
tout cas ils ne sont pas tentés de céder au 
mélange des genres. 

Le déplacement des enjeux 

S i les notions courantes de la diplomatie 
va ricane ont peu bougé, en revanche le 
déplacement de ses enjeux commence à i être 
mieux perçu de l'univers extérieur à I Eglise 
catholique. H convient encore ici de ne pas 
perdre de vue qu'il découle non du Concile, 
mais d'une évolution historique ancienne, que 
le Concile a constatée (et non provoquée), et 
dont Paul VI a, pendant près de cinquante ans, 
été l'acteur constant. 

L'événement qui a aboli (a * diplomatie 
va ti cane », au sens classique, c'est, la liquida- 
tion du pouvoir temporel des popes en 1 87 D. 
Des décennies ont été nécessaires pour en 
panser la ploie et rendre superflus les signes 
et les habitudes de la souveraineté politique 
ou territoriale. De cette liquidation, Paul VI 
dit un jour que c'était la plus grande grâce 
faite par le Christ à l'Eglise. Au sens strict, 
le seul champ de la « diplomatie voheane », 
dans la vieille acception du terme, c'est celui 
des rapports . entre le Saint-Siège et l'Italie, 
réglé par Je traité du Larron, associé au concor- 
dat de J929. 

L'évolution historique, dont l'expérience de 
Paul VI a pris acte, nourrie d'ailleurs en cela 
par la fréquentation, assidue de Fa pensée de 
Jacques Maritoin, a ramené le Soint-Sîège à 
une conception plus dégagée des enjeux tem- 
porels ; sa « diplomatie » vise ô procurer à 
l'Eglise catholique (es libertés nécessaires pour 
assurer la diffusion du message évangélique. 


C'est la c primauté 4e fa pastorale » religieuse 
qui guide son action. Elle requiert la liberté 
d'exercice du culte, la liberté de l'enseigne- 
ment et la liberté des relations entre le Saint- 
Siège et les différentes hiérarchies locales. 

Fréquemment, Paul VI a proclamé, quel que 
soit l'interlocuteur, que l'Eglise ne réclamait 
pas dé privilèges pour elle, mais seulement 
ces libertés qui reviennent à tout homme, à 
toute communauté humaine. Les privilèges 
anachroniques légués par l'histoire, le pape 
actuel en a obtenu la suppression. Et, par-delà 
leur aspect anecdotique, cette démarche reve- 
nait en fait à affirmer l’abolition absolue de 
ce qui, durant des siècles, provoqua des 
drames, la doctrine dite c des denx glaives » : 
le glaive spirituel revenant au pape et le glaive 
temporel revenant a l’empereur. Les. formes 
de la querelle avaient pu disparaître, U en 
demeurait quelque chose dans les mentalités 
jusque sous le règne de Pfe XII. 

Cette « . primauté de fa pastorale » s'est 
traduite dans un procédé de gouvernement 
pratique que les Etats n’ont pas toujours 
compris : le très notable élargissement des 
pouvoirs laissés aux conférences épiscopales et 
aux évêques. On l'a parfois trouvé trop lent 
par rapport aux espoirs entretenus ; à l'échelle 
de l'évolution historique, il est cependant allé 
très vite. Et l'instinct ou la facilité du e recours 
à Rame » a bientôt manqué aise pouvoirs 
politiques comme aux Eglises locales. 

' Ainsi, pour citer de nouveau l'exemple fron- 
çais, le Vatican o refusé de s'immiscer dans 
la question de l'enseignement privé, laissant 
la conférence épiscopale française seule parte- 
naire dü gouvernement. Dans le cas des rela- 
tions avec la Pologne, le Saint-Siège a agi 
moins nettement qu'il ne l'aurait souhaité, par 
souci de tenir compte des positions du cardinal 
Wyszynski. On en dirait autant des relations 
avec l'Espagne ou le catholicisme hof landais. 
Et plus encore en ce qui regard» l'Italie, dont 
les évêques s'accoutument très difficilement à 
devoir gérer eux-mêmes leurs propres affaires. 

Le cas italien montre précisément, parce que 
l'imbrication des intérêts spirituels et tempo- 
rels y était historiquement la plus poussée, la 
tendance de Paul VI à prendre le plus de 
champ possible vis-à-vis des activités politiques. 
Le recul de la démocratie chrétienne est pro- 
voqué par ce «dégagement» du Vatican. 
Qu'on compare le rôle actif joué par Pie XH 
entre 1945 et 1954 dans la vie politique, où 
ses Interventions étaient spectaculaires, et 
l'extraordinaire attitude de pure observation 


où se cantonna le Saint-Siège pendant les 
armées où l'introduction du divorce agita 
l'Italie. Sans doute Paul VI l'évoqua -t-il, mais 
une seule fois, et en des termes purement 
religieux. Il aurait pu difficilement en dire 
moins, mais Pie XII et Jean XXIII lui-même 
n'auraient jamais laissé l'affaire s'engager. 

"Intervention" ou "non-intervention" ? 

O N multiplierait aisément les exemples d'une 
orientation tendant à rendre sa préémi- 
nence au spirituel en l'épurant de toute ten- 
tation, de toute contamination, du temporel. 
Ce qui se traduit d'ailleurs, en sens inverse, 
par la non-intervention publique, spectaculaire, 
dans des cas où le réclament beaucoup de 
chrétiens très engagés. L'affoire chilienne 
notamment. On a su peu à peu qu'en fait 
Paul VI n'était pas resté passif face à la Junte, 
mais que le souci de l'efficacité de ses dé- 
marches lui commande — c'est chez lui une 
règle absolue — de maintenir le secret. 

Il y a là un très difficile équilibre □ main- 
tenir et que seul garantit l'insistance apportée 
à affirmer les préoccupations pastorales. Les 
chrétiens — et bien des non-crayants — ne 
sont pas très ou clair sur ce qu'ils attendent 
du 5aint-Siège dans la vie politique. Ses inter- 
ventions suscitent des protestations ; on le 
taxe de volonté de puissance, d'interférences 
abusives. Ses non-interventions sont jugées 
scandaleuses dans d'autres secteurs de l'opi- 
nion. Chacun voudrait plus au moins que son 
propre choix politique reçoive une bénédiction 
solennelle. 

Paul VI au demeurant a vécu, et vit 
encore, de façon aiguë, le procès tait à 
Pie XII pour son comportement pendant la 
guerre. La veille de son élection, il le défendit 
dans une lettre au Times. Et le mot de 
« silences » appliqué aux choix de Fie Xii 
plane sur le pontificat actuel comme un fan- 
tôme rempli d'ambiguïtés. 

Cette prédominance donnée à lo mission 
pastorale a pratiquement une conséquence en 
plein développement : toute l'administration 
du Saint-Siège est consacrée à une tâche 
«diplomatique » , si l'an entend sous ce terme 
la gestion des rapports avec les Etats. Les 
dicastères chargés de I' « évangélisation des 
peuples », ou de I' « enseignement chrétien », 
voire de la « cause des saints » — car une 
canonisation a des implications temporelles, — 
gèrent une Eglise, des Eglises locales, inscrites 


dans des cadres concrets. Rien n'échoppe — 
même pas la réforme liturgique — à cette 
réalité. 

La réforme de la curie romaine de l'été 
1967 a été conçue en fonction de cette évolu- 
tion. Paul VI a fait du substitut de la secré- 
toirerle d'Etat — actuellement Mgr Benelli, — 
le véritable secrétaire privé du pape, celui qui 
coordonne l'activité de tous les dicastères, en 
regroupe les résultats, les soumet ou pontife, 
puis en contrôle l'exécution. Mesure de centra- 
lisation poussée ? Certes, mois inévitable, dans 
la mesure même où, aujourd’hui encore, ces 
dicastères tendent à ogir chacun pour leur 
compte, dans une méconnaissance courante 
des nécessités globales. Paul VI a tait du 
substitut i'homme-clé dont il aurait lui-même 
voulu avoir les pouvoirs actuels, lorsqu'il occu- 
pait le poste. 

Entre le cardinal secrétaire d'Etat Viiiot, le 
substitut de la secrétairerie d'Etat, Mgr Beneliî, 
et le secrétaire du conseil pour les affaires 
publiques, Mgr Casaroli, les compétences réelles 
ne sont pas toujours celles qu'affirme l'orga- 
nigramme. Mais c'est simplifier et tomber dans 
l'erreur que de- qualifier Mgr Casarofî de 
c ministre des affaires étrangères de l'Eglise ». 
H n'y a pas d' a affaires étrangères » à l'Eglise 
er cependant toutes lui sont « étrangères », 
lorsque lo liberté d'exercice du culte n'est pas 
en cause. 

C'est finalement à quoi se ramène l'objet 
de la diplomatie va r icane, ce qui explique ses 
nuances, la diversité de ses comportements 
selon les pays, les régimes, les continents. 
Elle a une stratégie : restaurer ou préserver 
les « superstructures » minimum qui assurent 
cette liberté du culte. Ce qui l'entraîne à 
chercher toujours le contact avec l'interlocu- 
teur qui est au pouvoir, fasciste ou communiste. 
Quant eux 'tactiques, et c'est |b l'élément 
nouveau, elles sont largement déterminées par 
les avis et les interventions des épiscopats 
locaux. 

Mois les Etats en ont-ils pris conscience ? 
Et, si oui, cette évolution leur convient-elle ? 
Varsovie, Paris, Madrid, Budopest, et combien 
d'autres, onr souvent déploré dans les dix 
dernières années de ne pas trouver dans le 
Vatican un interlocuteur assez autoritaire à 
l'égard des catholiques. 

Il faudrait cependant choisir, et l'on ne 
peut en même temps reprocher au Saint-Siège 
de ne pas assez s'engager er de trop s'en- 
gager. 


JACQUES NOBECOURT. 
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LA DIPLOMATIE DU VATICAN 


(Suite de la page 35 J 

Si quatre entités géographiques, 
désignées par les lettres A, B, C. D. 
ont été constituées, il y a, en réalité, 
trois pôles de regroupement. Le pre- 
mier rassemble les pays en voie de 
développement d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique latine iA et C) ; ils 
étalent soixante-dix-sept quand Os 
se sont organisés pour la première 
fois en club, à Alger en 1967, et cent 
cinq maintenant. La République po- 
pulaire de Chine n'en fait pas partie 
tout en se rangeant parmi les pays 
en voie de développement et 
appuyant leurs positions avec conti- 
nuité et fidélité- 

Un deuxième pôle (D) rassemble 
les pays socialistes de l'Europe de 
l’Est (sauf la Yougoslavie et l'Alba- 
nie.». 

Le troisième pôle (groupe B) cor- 
respond aux pays de l'O.CJDJEL et 
rassemble, en particulier, les pays 
développés à économie de marché. 


donc ceux d'Europe occidentale. Ce 
groupe s'est transformé, en s'élargis- 
sant, en groupe d’intérêt, dont l’unité 
n'est pas 'toujours d'ailleurs assurée. 
La Cité du Vatican étant en Europe, 
le Saint-Siège s'est trouvé inscrit 
dans le groupe B, ce qui n’est pas 
sans poser de problèmes. Aussi, en 
pratique, dans les diverses confé- 
rences, la délégation du Saint-Siège 
a pris une position Indépendante, 
hors groupe. 

Puissance avant tout morale, se 
voulant libre pour faire valoir en 
priorité les grands besoins dç l'hu- 
manité. pour appeler les nations à 
rechercher une entente au nom de la 
justice, de la solidarité et de la paix, 
se sentant proche des pays en vole 
de développement et de leurs aspira- 
tions, la délégation du Saint-Siège 
a une position sut generis. reconnue 
d'ailleurs. Pour que sa parole ait un 
certain poids, il faut que. sans en 
rester au simple niveau des généra- 
lités, elle sache transcender les dé- 


bats politiques, les affrontements 
d'intérêts et les considérations des 
experts. Marquant son souci pour les 
aspects humains et collectifs, elle 
peut proposer, avec discrétion, des 
principes de solutions et de voies 
concrètes pour y aboutir. On l'a 
entendue, à Santiago -du -Chili en 
1973, lois de la troisième conférence 
des Nations unies sur le commerce 
et le développement, dire sur les agis- 
sements des firmes multinationales, 
sur les transferts de technologie et 
sur le commerce des armes, des pa- 
roles vigoureuses, nullement déma- 
gogiques. Ses votes sont empreints 
du même esprit, évitant la complai- 
sance et la diplomatie. Ainsi. A Lima, 
en mais 1975 (conférence de 
l'ONUDD. la délégation du Saint- 
Siège a présenté et fait adopter des 
amendements sur la place des jeunes 
dans le développement industriel. 

Ces activités publiques s'accompa- 
gnent de nombreux contacts entre 


les personnes ; les organisations 
internationales et les grandes confé- 
rences sont d'abord des lieux de 
rencontre où, par-delà les fonctions 
et lés Intérêts représentés, il faut 
espérer que puissent s'instaurer des 
relations d'estime et même de 
confiance entre les hommes. Un cer- 
tain visage de l’Eglise est ainsi pré- 
senté : 

— Ni une Eglise prophétique inter- 
pellant pour la paix et la justice, 
car U est difficile d’aider à élaborer 
un compromis politique si, en même 
temps, an s’érige en dénonciateurs 
ou en Juges ; 

— Ni une Eglise purement spiri- 
tuelle. vivant de sa foi et du mystère 
du Christ qu'elle porte en elle, car 
11 s'agit d'entrer en dialogue sur les 
problèmes de notre temps avec des 
représentants de nations qui ne sont 
pas chrétiens, ni même croyante en 
Dieu ; et, pourtant, le souci de 
l’homme et de son avenir est ce qui 


rapproche ; c'est donc un œcumé- 
nisme large ; 

— Ni use- Eglise sûre d'elle-même 
et Inébranlable dans sa doctrine 
nourrie de vingt siècles d'existence. 
Triais plutôt une Eglise d isp o n i b le a 
chercher, avec lés autres.' des solu- 
tions aux problèmes temporels nou- 
veaux et de dimension mondiale qui 
se posent à la conscience contem- 
poraine. 

Une Eglise servante et pauvre, 
comme disait déjà Paul VI en clô- 
turant le concile Vatican H, qui 
affirme : a Les iotes et les espoirs , 
les tristesses et tes angoisses des 
hommes de ce temps, des pauvres 
surtout et de tous ceux qui souf- 
frent, sont aussi les joies et les 
espoirs, les tristesses et les angoisses 
des disciples du Christ* et ü n’est 
rien de vraiment humain qui ne 
trouve écho dans leur coeur. » (Gau- 
dium et Spes.) 

ROBERT BO0C. 


POINT DE VUE 


Survivance 
ou promesse 


Par ROBERT DE MONTVALON 


P OURQUOI écrire sur la diplomatie du 
Saint-Siège ? La diplomatie parle à mots 
si pesés, si aomptés, si joliment voilés, 
quand elle parle, que seul un diplomate peut 
comprendre un autre diplomate. Alors, pour- 
quoi écrire ? Parce que, si l'on ne parlait pas 
de ce qu'on Ignore, on ne parlerait jamais de 
rien. Parce que le plus intéressant est ce 
qu'on ne comprend pas. Parce qu'il est suprê- 
mement important d'essayer de comprendre ce 
-qui ne nous est pas spontanément donné à 
comprendre, car sous la roche se cache 
une anguille, derrière les buissons une rose, 
dans le coffre un mot de passe. 

La diplomatie du Saint-Siège vue par un 
chrétien que le christianisme intéresse, c'est 
quoi ? D'abord, un personnel ad hoc, bien 
formé, éduqué, fort expert. Peritus. Non pas 
une caste, mais une catégorie professionnelle. 
Les professionnels compétents ont de grands 
mérites et le savent ; ils résistent mal à la ten- 
tation. de s'instituer détenteurs d'un monopole : 
« Je sais ; vous ne savez pas. Je suis en charge 
de... s vous n'ètes en charge de rien. » (On 
n'est jamais chargé de rien d'autre que des 
charges dont, librement, naïvement, on ose se 
charger soi-même.) 

Les diplomates du Saint-Siège ont donc en 
charge la diplomatie du Saint-Siège, qui est, 
évidemment. Je produit d'une certaine idée de 
l'Eglise et renforce l'idée qui l'a fait naître. 
Quelle idée? Celle d'une Eglise organisée sur 
le mode d'un Etot, se considérant comme l'ho- 
mologue des Etots avec lesquels elle traite, 
d'une Eglise fortement centralisée, où la diplo- 
matie relève du « souverain » et le représente. 
Epousant son siècle, l'Eglise a jadis pris modèle 
sur les Etats naissants. Notre propre enfance, 
n'était-ce pas Pie IX et Pie XII refusant de 
quitter les Etots rétrécis du Vatican parce qu'ils 
jugeaient l'Eglise spoliée ? 

Eglise < constantinienne », pour reprendre 
un des nouveaux lieux communs. Eglise deve- 
nue trop pareille au monde qui l'entoure. 
Evangile selon Matthieu, chapitre X : « Je 
vous envoie comme des brebis an milieu des 
loups. » Peut-être est-ce pour éviter d'être 
écrasée que l'Eglise s'est gonflée. La gre- 
nouille a voulu se faire aussi grosse que le 
bœuf-Etat. Tout de même, avoir la chance 
d'être le peuple de Jésus-Christ et se croire 
obligé de se déguiser en bœuf, quelle tristesse ! 
Et quels ravages ! Vous entendez sûrement 
crier tous ceux que le catholicisme, ainsi forti- 
fié, a malmenés ou étrîpés r reconqirista de 


l'Espagne, ■ qui finit à peine ; beautés de la 
contre- réforma en Bohême ; Constantinople 
mise à sac ; juifs, nègres et prétendus 
« jaunes » merveilleusement ignorés, quand ils 
n'étaient pas détestés ; ■ chrétiens fermés à 
la grandeur de l'Islam, chez' qui l'oeuvre de 
Massignon va éclater comme une bombe *► (R. 
Cospar). Et les silences de la diplomatie 
romaine, à moins que ce ne soient les pru- 
dences d'une Eglise trop diplomate, quand 
Hitler-connais-pas faisait brûler les âmes, et 
elles en garderont à jamais la marque ? Et le 
soutien apporté au pire dix-neuvième siècle 
sous couleur d'antimodernisme ? On a encou- 
ragé, en fait, la plus étouffante des modernités, 
celle qui, sous nos yeux, perd le souffle à son 
tour. 

Mais, tout ignorant que l'on soit, quelques 
distinctions vous viennent à l'esprit. Cette 
Eglise plus ou moins Etat, cette Eglise trop 
pareille au monde, était pourtant l'Eglise, c'est- 
à-dire autre, non pareille, feu sous un man- 
teau. Un exemple : la création du a minis- 
tère • romain chargé des pays dits de mission 
(1622) fut l'acte d'une autorité centrale qui 
mettait en pièces, non sans peine et sans 
risques, à la suite de ces battants nommés 
Vitoria et Las Cas as, à la suite aussi des 
premiers jésuites, les privilèges accordés par 
Rome même, à la fin du quinziéme siècle, 
aux Etats conquérants d'Espagne et du Por- 
tugal. Si Rome a paru se régler sur le 
modèle des princes, ce fut, au commencement, 
pour lutter contre leur prétention à tout 
régenter. 

L'assemblée dite des * chrétiens pour le 
socialisme » vient d'écrire (avec une plume 
de plomb) : « La praxis historique, libératrice, 
révolutionnaire, est le lieu où se vît, se réflé- 
chît, se communique et se célèbre notre foi 
en Christ. * Qu'est-ce à dire ? Ceci : cette 
assemblée veut, comme Eglise, comme frag- 
ment d'Eglfse, épouser le siècle qu'elle voit 
devenir socialiste, quelle veut voir socialiste. 
Laissons le socialisme. Ce qui est intéressant, 
c'est que des socialistes, aujourd'hui, parlent 
comme les chrétiens du temps jadis. Hier, 
l'Eglise réglait son pas sur celui des Etats, sur 
celui de l'Occident, demain, elle le réglerait 
peut-être sur celui des socialismes. Toujours la 
même logique qui, dans son principe, est chré- 
tienne : le christianisme ne peut être que 
chair et sang du présent. H ne peut être que 
cela, à une condition : être ce que « ni la 
chair ni le sang » n'apprennent à personne 
ce que manifeste Jésus et que l'Eglise a juste- 
ment pour rôle de faire devenir chair et sang, 
ce qui, étant plus que la chair et le sang, ne 
peut s'exprimer pratiquement que sur le 
registre de la liberté. 

Tout est dans cette liberté. Et tout est dans 
le discernement historique des chrétiens. Là- 
dessus, méfiance. Nous nous prenons pour des 
poteaux indicateurs, alors que, tels des cow- 
boys pourchassés par des Indiens, nous ral- 
lions au galop les fortins construits par les 
forces de l'ordre. 

Donc, question : la diplomatie du Saint-Siège 
exprime-t-elle, pourra-t-elle exprimer io liberté 
évangélique ? 

Je ne cherche pas à faire l'ultra monta in. 
Seulement à regarder quelques faits. D'où 
sortait le très libre pape Jean ? De la diplo- 
matie romaine, où il avait passé presque toute 
sa vie. Qui s'est rendu, il y a quelques années. 


au Vietnam du Sud pour essayer d'obtenir de 
l'Eglise locale qu'elle se déraidisse un peu p 
L'archevêque romain Sergia Pignedoli, très 
proche du pape (on ne l'a pas écouté, du reste ; 
an n'a pas écouté les prudents conseils qu'il 
venait donner ; maintenant, les évêques du 
lieu chantent des- Te Denm en l'honneur de 
ia victoire communiste ; tout de même, mes 
. pères ; tout de même ; cette volte-face ; ceux 
qui se réjouissent ont tort ; rien n'est changé ; 
toujours l'opportunisme sacré). Qui a mis en 
place, dans une Afrique francophone encore 
dépossédée d'elle-même, les évêques qui vien- 
nent d'affirmer au synode leur volonté d'in- 
venter ? Un nonce du pape, nommé Jean-Marie 
Maury. Un Hector Borrat, actuellement en 
prison en Uruguay, dirait queu-dans ('Amé- 
rique latine imprégnée de christianisme popu- 
laire, Rome est un intermédiaire obligé entre 
le passé et l'avenir. Et qui croira qu'à Alger, 
en pleine guerre, le cardinal Duval aurait eu la 
liberté qu'il a eue si Rome ne l'avait pas 
soutenu ? Et qui essaie de guider les catho- 
liques hongrois, tchécoslovaques, polonais vers 
un avenir plus libre que leurs deux passés, 
celui de l'Ancien Régime et celui de la per- 
sécution ? 


Une certaine liberté, une liberté 


certaine 


T L y a des gens qui font une analyse très 
^ tranchée de la diplomatie du Saint-Siège, 
disant: elle est liée aux Etats capitalistes. O 
sociologie d'oprès-boiip ! Le Saint-Siège ne 
peut pas ne pas représenter le peuple chrétien 
qui est, dans sa masse, occidental et plus 
tourné vers le passé que vers l'avenir. Vou- 
drait-on qu'il représente ceux qui lui sont 
encore malheureusement extérieurs, les Chi- 
nois, les foules citadines ?... Aux chrétiens de 
décider qui ils sont, où ils sont; les bureaux 
romains n'y peuvent pas grand-chose. L'éton- 
nant est la relative liberté de leur politique. 
Rome a fait son ouverture à l'Est très tôt. On 
objecte qu'elle se rallie à l'axe Washington- 
Moscou. Alors pourquoi son « tiers-mondisme » 
(an le lui reproche) quand l'hémisphère sud 
est seul capable de renouveler la modernité des 
puissants par des actes, et pas seulement par 
des verba volant, alla francése? 

Toutes réserves faites sur la sclérose, le 
centralisme, sur l'anachronique forme étatique 
de l'Eglise romaine, sur l'opportunisme, les ratés 
du moteur, il ne paraît pas .possible d'affir- 
mer que le Saint-Siège, dans sa diplomatie 
même, ne représente pas une liberté qui tient 
à l'essence du christianisme. Dans un monde 
amoureux d'écuries et de litières, Rome ose 
avouer que l'autre existe, qu'il n'est pas un 
étranger, que tous les hommes font un peuple 
et que, pour devenir le peuple qu'ils sont, ils 
doivent rebâtir la terre jusqu'au cœur. Ils'n'y 
parviendront sans doute pas. Ils mourront à la 
tâche, imitateurs de l'inimitable Jésus. Recon- 
naissez que cet aveu n'est pas rien pour un 
christianisme qui avait si facilement fait son 
trou dans les empires blancs, leurs fromages 
et leurs universalismes gendarmiques. 

Seulement l'aveu- du désir ne ' suffira plus 
longtemps. La machine risque de se grip- 


per. Rome a-t-elle compris à temps le bascule- 
ment de l'Asie et pris, au Vietnam, quelques- 
uns de ces risques dont Karl Rahner juge qu'ils 
doivent devenir un principe de l'existence chré- 
tienne ? L'Ostpoiitik du Vatican, est-ce qu'elle 
rte prend pas quelquefois la forme inquiétante 
d'un arrangement avec les Etats pour sauve- 
garder les droits propres de l'Eglise catholique ? 
Les chrétiens qui cherchent sont-ils reconnus 
par cette diplomatie ou écartés, comme sam. y 
penser, par la logique -d'une mécanique ? 

H faudrait que le désir se donne les moyens 
de fructifier.. L'idée que le centre de l’Eglise 
devrait' changer de figure fait, lentement, son 
chemin. Témoin ia création d'organismes nou- 
veaux après le concile. La commission ponti- 
ficale Justice et Paix, par exemple. Cet orga- 
nisme, aussi romain qu'un autre, sera-t-il un 
organisme romain comme les autres? Avec 
lui et d'autres, quelque chose se cherche : une 
organisation plus souple, faisant ouvertement 
sa place à la recherche, n'agissant pas tou- 
jours d'un bloc mais modulant son action, 
tâchant de déployer l'Evangile dans le présent 
plutôt que de le faire entrer dans un cadre, 
animant, écoutant, associant... Mais on 
n'échappe pas facilement â l'attraction de 
très vieilles habitudes. 

L'Eglise ne peut être que le lieu, .dilaté, 
dilatant, où se poursuit l'histoire de Jésus- 
Christ pour tous les hommes, ce qui suppose 
que les hommes existent les uns pour les 
autres. Les autres, son*- le pont-aux-ànes du 
christianisme. La question des autres, de tous 
les autres, est aussi centrale pour le christia- 
nisme de l'an 2000. que la question juive le 
fut pour les- chrétiens, de l'Europe des nazis. 
Espérons que la •'éponse viendra plus vite. Les 
autres, les non -Occidentaux, les non-chrétiens, 
les non-croyants, les non-naus. Tombe en 
miettes la prétention des chrétiens d'être 
l'humanité rassemblée. L'Eglise n'est pas l'hu- 
manité rassemblée: Nous le savons depuis que 
l'humanité a vraiment commencé â.se réunir, 
donc à percevoir sa variété en même temps 
que son unité. L'Eglise n'est pas l'humanité 
rassemblée. Elle croit que les hommes sont 
des frères. Pas seulement à cause de la sueur 
et du sang qu'ils répandent côte à côte. Sûre- 
ment pas à couse des tours de Babel qu'ils 
bâtissait. A cause d'un Autre, à cause d'un 
alpha et d'un oméga. L'Eglise ne signifie pas 
l'humanité, mais elle signifie à l'humanité 
.quelque chose d'essentiel sous le rapport de 
son unité; Ole n'y a d'ailleurs jamais renoncé. 
Maïs hier, dans un temps où la diversité de 
l'humanité était encore masquée, elle s'est 
donnée une forme trop limitée et trop ambi- 
tieuse à - la fois : celle d'un Etat surplombant 
le monde ou s'enfonçant. Révérence parler, elle 
s'est perchée trop haut (ou trop bas). Elle a 
méconnu et durd à la fois sa particularité, ta 
rendant ainsi incompréhensible à beaucoup. 
Car, particulière, elle ne peut pas ne pas 
l'être, mais à sa manière. Particulière d'une 
particularité aux bras ouverts. Particulière pas 
sans les autres, pas contre eux, pas sur eux, 
mais avec eux et, autant que possible, pour 
eux. 

Pourquoi, j'y reviens, parler de la diploma- 
tie du Saint-Siège? Le Saint-Siège n'est pas 
toute l'Eglise et nous ne sommes pas le Saint- 
Siège. Nous vivons dans notre canton. Immense 
canton J Ailleurs commence dans notre mai- 
son. La fin des fins débute ce matin. 


RENOUVELLEMENT DE L’ÉCRITURE PAR UN THEATRE DE COMBAT 

Kateb Yacine à l'écoute de son peuple ~ 


E TRE no écrivain d'expression française 
dans nn pays de langue, de culture et de 
tradition arabo-berbère, c'est être obligé 
d’assumer un destin Infirme, nn destin enroulé 
dans la frustration Qui fait que l'écrivain, 
dépossédé par la violence coloniale de la langue 
de sou peuple, est objectivement orphelin d'un 
public et d'une communication. Avec une langue 
soigneusement occultée et une réalité refoulée, 
l'écriture dans la langue de l'Antre est devenue, 
par la force de l'Histoire, pins Que l'expression 
de cette absence, de ce refoulement: un défi 
par-delà la blessure et l’humiliation- Défi lancé 
par la différence, et qui porte baut la beauté 
et l'exigence d'on univers nié, mémoire future 
d'une révolution politique et culturelle, lieu du 
retour à l'histoire, lieu où est prise la parole. 

On dit que cet écrivain est déchiré, vacillant 
entre l 'aliénation, la dépossession et le désespoir. 
Son espace est devenu un désert, une grande 
absence (absent à lui-même et à la réalité de 

son peuple), une immense solitude où miroitent 
de temps en temps quelques séductions (l'Occi- 
dent), où grouillent dans le désordre et avec une 
certaine retenue ses phantasmes. Fendant la 
guerre, l'écrivain maghrébin faisait de l’écriture 
une urgence, celle d'ette présent dans un combat. 
La blessure coloniale alimentait l'ensernhlo de 
ses écrits. Ses livres étaient destines en premier 
au public français. Après l’Indépendance, l'orphe- 
linat et la solitude ne pouvaient pins se Justifier. 
L’écriture devait se poursuivre, mois pas dans 
les limites que lui imposait la situation histo- 
rique et politique. U s’agissait non seulement 
de conquérir son publie légitime, mais aussi 
d’éviter de s’installer dans le thème du passé. 
La reconversion fut difficile. Ecrire en arabe 


ne suffit pas, car la langue littérale, la 
langue classique, celle qui est écrite, n'est pas 
parlée par le peuple. Le fait meme de récriture 
est objet d'interrogation. En fait la reconversion 
va prendre les dimensions d’une audace, voire 
d’une révolution. L’écriture va devenir parole ; 
le texte écrit va devenir chant, appel à la danse, 
appel à la création collective, appel à une 
prise neuve sur le réel. 

C'est le cas de Kateb Yacine, la plus haute 


où l'Indifférence est Impossible, où la vie est 
détournée vers la mémoire collective, où l'his- 
toire, pas seulement d'un paya, pas seulement 
d’un peuple, mais de plusieurs continents diffé- 
rents et semblables, est récitée, réactualisée 
dans un mouvement rapide où le rêve se moque 
de la chronologie et de la vraisemblance. La 
guerre de deux mille ans est celle des peuples 
maghrébin, vietnamien et palestinien. Le lan- 
gage est le même : celai de la résistance et de 


Par TAHAR BEN JELLOUN 


mémoire de la poésie maghrébine, la voix qui 
éclate comme un soleil dans l'imaginaire de 
tout un peuple. L'auteur de s Kedjma s (1) 
est en train d’opérer ce bouleversement sans 
rien lâcher, sons rien perdre de l'empire des 
étoiles écrites qui peuplent son œuvre. Depuis 
son retour A la terra natale (1970). 11 s’est mis 
i l’écoute de son peuple. 11 n'écric pas seulement 
■ pour b mais aussi et surtout n avec > lui. 
La forme, c'est la réalité et non une quelconque 
théorie qui l'a désignée : le théâtre. Pas n'ixn- 
portc quel théâtre, pas le spectacle qui vient 
se plaquer sur le réel, pas la reproduction de 
l'apparence quotidienne, pas la mise en repré- 
sentation de la psychologie individuelle, pas 
même le rire enrobé de démagogie verbale. C'est 
plutôt le mouvement d’n ne mémoire en fête 
qui danse les époques lointaines et présentes. 

o La Guerre de 2 000 ans s (2) est une fresque 
créée par des travailleurs réunis autour de Kateb 
va ri nn Ce n’est peut-être pas du « théâtre », 
comme D l’a dit ; c’est antre chose, un combat 


la révolte, puisque l'ennemi, l'agresseur, est le 
même : La bar baria du colonialisme et du 
capitalisme. 

Les auteurs se sont attaqués à la réalité qu'ils 
connaissent le mieux, la leur. Le fanatisme 
religieux et la démagogie de la bourgeoisie loèale 
(nationale serait un terme Impropre) sont 
dénoncés avec violence et h amour. La caricature 
est rapide (presque nn flash) et efficace. Quel- 
ques signes, quelques traita vite dessinés, et 
l'Image familière s’impose. On assiste ainsi, voire 
on participe, â la chute des masques portés par 
ceux qui, derrière l'immunité de la religion, ont 
vendu la terre de Palestine, comme ceux qui 
ont collaboré avec le colonialisme français au 
Maghreb. Les slogans ont longtemps voilé et 
mystifié la réalité arabe, comme la bourgeoisie 
a maintes fois essayé de « cacher le soleil avec 
un tamis » pendant que d'antres consentaient 
des sacrifices, Kateb Yacine et les travailleurs 
ont vôml l'histoire mal racontée. 

La fresque, qui débute avec l’Internationale 


(en arabe), a pour objectif non seulement 
la décolonisation de l’histoire, mais aussi le 
questionnement et la critique d'un présent 
■oquel ou 1 a pris l’habitude de ne pas toucher. 
Interroger la réalité actuelle par un théâtre 
de combat est une manière, comme dit Kateb 
Yacine, de « créer le débat idéologique 
lequel toute révolution n’est qu’un exercice 
militaire » (3). Dans le même ordre de préoccu- 
pation, ce n'est pas un hasard si les trente 
et une séquences tonnent autour d’une voix, 
la voix des femmes (sam nia»). On sait qu’au- 
jourd'bu! cette voix est rare, lointaine, n semble 
qu'elle n'est plus l'axe de la révolution. Les 
voues de l'Intolérance et de l’obscurantisme 
planent sur elle. Kateb Yacine lui redonne la 
parole, et c'est un acte politique. D'ailleurs, tout 
est politique dans cette rresqne. Expression d'une 
rupture — rupture avec l'écrit ; rupture avec 
les formes théâtrales de l'Occident, — cette 
création collective est ' révolutionnaire car elle 
a ses racines , dans la vérité du - peuple. Schéma- 
tlque sciemment, cette fresque a .quelque chose 
fie 1 opéra chinois 'dans la manifestation fetour- 
fiiwante couleurs, des chants' ininterrompus. ■ 
des Images et des drapeaux étalés. 

L'écrivain, te poète s’est - fondu : dons nn del 
peuple d’images et de rêves. Sa Voix n'est pas 
laite que de syllabes lisibles, elle l’est aussi fie 
ce pain quotidien et de cette terre natale, 
poème suprême. ^ 


Le BeuU. Paria, 'lflSÔ. 

J.iï' Crtée POT l'Aotlon culturelle des travameur* 
d^KerenAlgteie d’abord, où «le a ftèvÏÏÏÏ 
trente-ring mille personnes, aux Bouffe? an 

lé^n le Festival C’ârtoSg. SS 

,5F r 28 IfPtopitoO 1875. -««lie. uu 

(3) Le Monde du il septembre 1975. 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


A u ' Conseil de sécurité : veto 
américain contre V admission des 
deux Vietnams ... 

T ® Conseil de sécurité a repris le 26 septembre, 
à la dem ande de l'Assemblée générale 
rêtmle pour sa trentième session, l'examen des 
demandes d admission des deux Etats vletna- 
mjens. Le Conseil ayant refusé d’inscrire à. son 
orore du jour une demande d'admission de la 
Corée du Sud, les Etats-Unis ont opposé une 
nouvelle fois, le 30 septembre, leur veto à 
1 admission des Etats vietnamiens. Cette fois 
les quatorze autres membres du Conseil se sont 
tous^proüoncês en faveur de leur entrée à 

prolongation du mandat de la 
PUNU... 

Le 23 octobre, le Conseil de sécurité a décidé 
par treize voix sur quinze Ulrak et la Chine 
ne participant pas au vote) de prolonger d’un 
an le mandat de la Force d'urgence defe Nattons 
unies dans le SinaL Le secrétaire généra] a 
annoncé une augmentation probable des effec- 
tifs de la FUNU pour lui permettre de faire 
face a ses nouvelles tâches à la suite de l'ac- 
cord de dégagement israélo-égyptien. 

». admission des Comores... 

L'admission des Comores aux Nations unies 
a fait l'objet d’une recommandation 
le 17 octobre par le Conseil de sécurité & 
l'Assemblée générale. Quatorze des quinze Etats 
membres se sont prononcés en faveur de la 
demande d’admission des Comores, la Fiance ne 
participant pas au vote. 

— et problème du Sahara occi- 
d entai 

Enfin, réuni à la demande de l'Espagne, le 
Conseil a terminé le 22 octobre son premier 
examen de l'affaire du Sahara occidental 
Approuvant sans scrutin et sans opposition un 
texte présenté par son président, il a lancé un 
appel aux « parties concernées et intéressées 
pour qu’elles fassent preuve de retenue et de 
modération ». Le secrétaire général des Nations 
unies a été chargé d’ « engager des consulta- 
tions immédiates avec les parties concernées et 
intéressées ». 

La mission d'enquête des Nations unies, retour 
de son voyage au Sahara occidental, s'était 
prononcée dans son rapport, publié le 14 octobre, 
en faveur de l'autodétermination selon une pro- 
cédure sous les auspices des Nations unies. De 
son côté, la Cour de justice internationale a 
rendu son avis le 16 octobre sur la question 
(voir ci-dessous). M. Kurt Waldhetm. secrétaire 
général de l'ONU, s'est rendu fin octobre suc- 
cessivement au Maroc, en Mauritanie, en Algérie 
et en Espagne, conformément au mandat dont 
l'avait chargé le Conseil de sécurité. 

Les travaux de l* Assemblée géné- 
rale 

L'Assemblée générale des Nations unies, qui 
tient actuellement sa trentième session à New- 
York, a terminé son débat général le 9 octobre. 
Les travaux se sont poursuivis dans les diffé- 
rentes commissions. Le 10 octobre, l'Assemblee 
a approuvé unanimement la demande d’admis- 
sion de la Papouasie -Nouvelle -Guinée : l'ONU 
compte désormais cent quarante-deux Etats 
membres. L'Assemblée a aussi procédé aux élec- 
tions habituelles pour pourvoir les postes 
vacants au Conseil de sécurité et au Conseil 
économique et soeiaL Ont été élus comme 
membres non permanents du Conseil de secu- 
rité : la Roumanie, le Dahomey, Panama., la 
Libye et le Pakistan, qui remplaceront la Biélo- 
russie. Costa-Rica. rirait, la Mauritanie et le 
Cameroun. 

A LA SUITE DES EXECUTIONS EN ESPAGNE, 
le Mexique c lait parvenir le 23 septembre une note 
eu Conseil de sécurité lut demandant de se réunir 
ü'uroenee pour suspendre t-exerclce des droits as 
l'Espagne. Le Conseil ne s'est pas luge compétent. 

DROITS DE L'HOMME AU CHILI- -- Chargé l’an 
derster d'enquêter sur la situation des droits ae 
i'ko-nme au Chili, un groupe de l'ONU dépendant 
de !a Commission des droits de l’homme a publié 
le 14 octobre les conclusions de sa mission, n 
dénonce le « répression politique systématique * 
et l’emploi de la torture . en taisant remarquer que 
l'étal de siège sert actuellement de « prétexte 4 
loutre sortes de mesures qui dérogent à l'applica- 
tion normale des lois et des droits de l’Homme ». 
u ir.isr.ioii des Nations unies n’avait pu se rentre 
eu Chili, en raison du refus du gouvernement ae 
ce pa'Js : son rapport a été établi i laide de 
ccrr.mur.tcaUon) écrites qui lui avaient été adressées 
ef de déclarations de témoins entendus a Genève. 
Ccrccas. Paris et Neir-YorAr. 

NAMIBIE. — .)/. David Merero. président de l'Orga- 
-jsstion des peuples du Sud-Ouest africain 
iS’CAPO), a évoqué le 16 octobre devant le conseil 
de la Namibie les méthodes de répression qui 
s’exercent dans ce pays contre les populations, et en 
particulier contre les responsables de rorpanMotior, 
depuis le meurtre du a fantoche • FUemon Eliphas. 
eu: crciî été placé à la tète du Fager national 
aeembo. SI. Morern. qui avait quitté la Namibie d 
proie un mois au par aidant, a mis en jtardecontrv 
fa tournée entreprise par les trente-trois Namibie^ 
a-jz avaient participé d une « prétendue conférence 
constitutionnelle sur la Namibie ». Le conseil aj alors 
publié nu communiqué pour condamner leurs ae- 
rr. arc fies d l’étranger. 

REFUGIES. — Le comité exécutif du haut commis- 
sariat des Nations unies pour les rëfugt dsa consacré 
ne vingt-sixième session (tenue d Genève du6 au 
’i octobre» d faire ta point des activités dans le 
domaine de la protection ffitçrnaf lonaie ef de 
i-cssictcnce matérielle. H a lancé *n a ppel à 
communauté iniem at ionaîe pour que soient 1 japec- 
tés les principes Humanttatres réglementant la pro- 
tection des réfugiés. 

Cour internationale de justice 

A z'is consultatif sur le Sahara 
occidental 

L A Cour internationale de justice a rendu 
le 16 octobre l'avis consultatif que l'Assem- 
hïpe des Nations unies lui avait demandé a 
nropos du Sahara occidental- La Cour estime 
U runanimité que le Sahara occidental n était 
nas un territoire sans maître au moment de sa 
par l’Espagne. En ce qui concerne 
les liens juridiques de ce territoire avec le 
Maroc et l'ensemble mauritanien, la Cour 
eoiLsiûère par quatorze voix contre deux qu'il 
existait au moment de la colonisation, par 
'■Espagne des liens juridique s d allégeance 
entre le sultan du Maroc et certain es tribus 
sur g territoire du Sahara oçcM®toL 
et par quinze voix contre une 1111 
Srre ce territoire et rensembte 
des Liens juridiques, y compris des droits relatifs 

a La ^Coiir précise cependant QU'M 

«i— .ta >rn.M!jRta territoriale entre 



le Sahara occidental d’une part, le royaume du 
Maroc ou l’ensemble mauritanien d’autre part a. 
et que la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
générale des Nations unies en matière de 
décolonisation s’applique au territoire, en parti- 
culier le principe d'autodétermination. 


UNESCO 


Au conseil exécutif -• la participa- 
tion d’Israël aux activités de la 
région Europe 

L E conseil exécutif de l'Organisatlou des 
Nations unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), réuni A Paris depuis 
le 15 septembre, a clos sa quatre- vingt-dix- 
huitième session. le 1Q octobre après avoir 
adopté, par vingt-trois voix contre trois et trois 
abstentions, une résolution prévoyant que la 
participation des Etats aux activités d'un groupe 
régional de l'Organisation sera décidée confor- 
mément aux vœux des. Etats qui composent ces 
différents groupes. Cette résolution, si elle est 
adoptée par la conférence générale de l'Organi- 
sation en 1978, devrait empêcher les pays arabes 
de bloquer la participation d’Israël aux activités 
de la région Europe, comme cela s’ét&lt produit 
en novembre 1974. 

Une grande partie de la session a été consa- 
crée à la situation budgétaire et & l’état de la 
trésorerie de rUNESCO (voir le numéro 
d'octobre du Monde diplomatique), ainsi qu'à 
la préparation d’un plan à moyen terme pour 
1977-1978 qui devrait marquer « l'adoption d’une 
orientation nouvelle dans le processus de 
conception des programmes de IUNESCO. 
fondée sur une approche globale des problèmes 
mondiaux dans les domaines de sa compétence ». 


F. A. O. 


Les banques et le crédit rural 

P OUR la première fois, une conférence 
mondiale sur le crédit aux petits agricul- 
teurs dans les pays en voie de développement 
s’est réunie à Rome du 13 au 17 octobre, avec 
la participation des banques centrales et sous 
l’égide de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l’agriculture (FJLOJ. Les 
banques centrales rat été invitées à prendre 
des dispositions pour développer cette facilité, 
notamment en créant des divisions spécialisées 
dans le crédit agricole pouvant mettre sur pied 
des programmes pour le développement d'orga- 
nismes institutionnels de crédit et permettre A 
ces organismes ruraux de satisfaire les besoins 
de créait des petits agriculteurs. 

VIANDE. — La production mondiale de la viande 
s'est sensiblement améliorée en 1974, mats le 
commerce de la viande a subi un important fléchis- 
sement en volume, surtout pour le bœuf et le 
veau. L’on s'attend d ce que le* taux d'abattage 
restent élevés pendant tout le reste de 1375. mais 
les perspectives d court terme pour le commerce 
sont -t décourageantes », surtout pour le bœuf, 
le veau, le mouton et l’agneau. 

Telles ont été. entre autres, les conclusions de la 
cinquième session du groupe intergouvememental 
sur la viande, çut s’est tenue d Rome du 22 au 
26 septembre. 

CEREALES. — De son côté, le groupe intergou- 
vememental sur les -Céréales, réuni d Rome du 6 au 
10 octobre, a conclu que les perspectives pour les 
céréales, en 1975-1976. se sont quelque peu amé- 
liorées par rapport d la cals on précédente, en raison 
d’une production plus importante, surtout en Amé- 
rique du Nord et en Asie. Mais les perspectives d 
Ion V terme sont toujours incertaines car les stocks 


restent faibles et la demande s’est accrue de la 
part des pays importateurs, surtout de l'UJiSE. 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Au 
cours d'une réunion qui s’est tenue A Rome du 
29 septembre au 3 octobre, l’organe directeur du 
PA3T s’est fixé un objectif de 759 militons de dollars 
d’enga gement s en nourriture, espèces et services 
pour aider les pays en développement pendant les 
deux années 1977 et 1373. D ' autre part, fl a approuvé 
une aide alimentaire de IBS millions de dollars 
destinée à dix-huit projets de développement écono- 
mique et social dans quinze pays. 

Le P AM a annoncé quatre opérations, le mois 
dernier, en faveur des pays suivants : Inde et Pakis- 
tan (aide alimentaire d’une valeur de 16 mations 
de dollars en faveur des victimes d'inondations) : 
Turquie (428 359 dollars sous forme d’aide alimen- 
taire pour secourir les victimes d'un récent trem- 
blement de terre) ; République arabe du Yémen 
(393 000 dollars pour des victimes d’inondations». 


• AGENCE INTERNATIONALE DS L'ENERGIE 
ATOMIQUE. — Des représentants de trente-neuf 
pays ont assisté, le 30 septembre d Vienne, d la 
première réunion du groupa tatergouvememental 
consultatif sur les explosions nucléaires t des fins 
pacifiques, créé en Juin dernier par l’Agence inter- 
nationale de l'énergie atomique fAjLJL). 

— La conférence générale de l’AJJSJL a approuvé, 
le 26 septembre, deux accords de coopération, l’un 
avec le Conseil d'aide économique mutuelle 
( COMECON ), l'autre avec ta Communauté euro- 
péenne de l’énergie atomique (EURATOM I. Ces 
accords privaient une coopération en matière 
d’utilisation pacifique de l’énergie atomique, des 
consultations sur les questions d’intérêt commun 
ainsi que des échanges de renseignements et des 
contacts entre les secrétariats. 

• TRAVAIL. — Le Bureau international du tra- 
vail (BIT) a organisé du 13 au 24 octobre d Genève, 
une conférence maritime technique consacrée aux 
conditions de travail et de séeurüé sur les bateaux 
de la manne marchande, notamment sur les 
bateaux battant papillon de complaisance. Un 
projet de convention concernant l’application des 
normes minimales à bord des navires marchands 
a été élaboré. 

• SANTE. — Cent vingt délégués venus de qua- 
rante-six pays ont participé, d Genève, au début du 
mois d’octobre, d une conférence organisée par 
l'Organisation mondiale de la santé (OJMJS.) qui 
a recommandé l'adoption d'une neuvième révision 
de la classification des maladies, afin de permettre 
une approche scientifique plus précise de l'étude 
des maladies et de la mort. 

— Les participants d la conférence de l'OM.S. 
sur la coordination de l’action sanitaire en Afrique, 
qui s’est tenue d Yaoundé les 25 et 26 septembre, 
ont souligné la nécessité de mieux coordonner 
l'assistance étrangère au niveau national comme 
au niveau international, et d'en assurer l’inté- 
gration dans les plans nationaux de développement 
socio-économique . 

• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — L’Organi- 
sation des Nations unies pour le développement 
industriel (ONüDI) a organisé d Lagos (Nigéria). 
du 15 au 13 septembre, un colloque sur les méthodes 
de développement de la recherche industrielle et 
technologique, de la standardisation et du contrôle 
de la qualité dans tous les pays africains en voie 
de développement. 

• NAVIGATION MARITIME. - La trente-troi- 
sième session du comité de la sécurité maritime de 
l’Organisation intergouvemementale consultative de 
le navigation maritime (OMC J.), dont les travaux 
se sont déroulés à Londres au début du mois 
d’octobre, a été principalement consacrée au pro- 
blème de l'amélioration des procédures de contrôle 
visant d éliminer l’exploitation des navires qui ne 
répondent pas aux normes fixées par les traités 
internationaux. 

• UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU- 
NICATIONS. — La République démocratique popu- 
laire de Corée est devenue, le 24 septembre, le cent 
quarante-cinquième membre de l'Union internatio- 
nal» des télécommunications {UJ.TJ. 

— TELECOM 75. deuxième exposition mondiale 
des télécommunications organisée par IVJ.T.. 
s'est tenue A Genève du 2 au 7 octobre. Plus d'ùn 
millier de spéoUdistes venus du monde entier ont 
participé au forum mondial des télécommunications 
qui était organisé au cours de cette expasitfon. 



Groupe de la Banque mondiale 

Prêts de la BIRD au Kenya et à 
l’Uruguay 

L A Banque Internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (BIRD ou Banque 
mondiale) a approuvé le 9 octobre l'octroi de 
deux prêts d’un montant total de 52 millions 
de dollars au Kenya et à. l’Uruguay : un prêt 
de 35 initiions de dollars aidera le Kenya A 
financer l’extension et l'amélioration du réseau 
d’adduction d’eau de la ville de Mombasa et des 
régions côtières environnantes et un prêt de 
17 millions de dollars a été accordé & l’Uruguay 
pour un projet de soutien du programme de 
développement de l’élevage (production de viande 
de boeuf et produits laitiers). 

EMPRUNT DE LA BANQUE MONDIALE. — La 
Banque mondiale et la Banque nationale de Yougo- 
slavie ont signé le 24 septembre un accord par 
lequel cette dernière prête d la BIRD un montant 
de 50 m allons de dollars pour ses opérations cou- 
rantes. L’emprunt p rend la forme de bons portant 
intérêt & SA % par an payable semestriellement ; 
les bons seront remboursés en cinq tranches de 
10 militons de dollars chacune de 1873 A 1982. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP- 
PEMENT. — L w Association internationale de dévelop- 
pement (IDA), fütolc de la Banque mondiale . a 
approuvé le 25 septembre un crédit de SJ millions 
de dollars A l’Office des ports de Somalie pour 
contribuer A l’extension des installations du port 
de Mogadiscio. Ce crédit est accordé pour cinquante 
ans avec un délai de remboursement de dis ans ; 
fl ne porte pas intérêt, -mats est assorti d'une 
commission de 0.75 % par an pour couvrir les frais 
administratifs de l’Association. 

SOCIETE FINANCIERS INTERNATIONALE. — La 
Société financière internationale (SE J.), autre 
filiale de ia Banque mondiale, a accordé le 24 sep- 
tembre un deuxième prêt d’un montant de l. S mfl- 
•itan de dollars A une usine turque de transforma- 
tion da Talumtntum, la NASAS. que la SE J. a aidé 
A s’installer en 1970; ce prêt contribuera d la 
réalisation d’un projet d’expansion dont le coût est 
évalué & 3.7 millions de dollars. 

— M J.V. Strobl (Autriche) a été nommé le 
17 octobre au poste de représentant spécial de la 


S.FJ. en Europe, en remplacement de M. Rolf 
Th. Lundberg. 

GROUPE CONSULTATIF POUR f.R? PHILIP- 
PINES. — La cinquième réunion du groupe c onsul- 
Î“W pour les Philippines s’est déroulés d Parts les 
1 et 2 octobre sous la présidence de la BIRD pour 
examiner to situation économique des Philippines 
en 197*-i9<5 et les perspeettves pour 1976. 

( RECENTE PUBLICATION i 

• Développement rural, politique sectorielle : j 
103 pages. Banque mondiale, 1975. I 


Banque asiatique 
de développement 

Quatre prêts 

L A Banque asiatique de développement a 
accorde le 18 septembre au Sri -Lanka un 
prêt de 30 millions de dollars (sur quarante ans 
et & un taux d'intérêt de 1 % par ani destiné à 
financer en partie la construction d'une usine 
d’engrais à Sapugaskanda. 

Au début d'octobre, elle a aussi annoncé 
l'octroi au Népal d’un prêt de 10 millions de 
dollars (sur quarante ans et à K» par an) 
pour l’amélioration des services de l’aéroport 
international de Tribhuvan près de Katmandou : 
un prêt complémentaire de 530 000 dollars isur 
quarante ans et à 1 % par an) a d’autre part 


été attribué le 2 octobre A ce pays pour le 
financement d’un projet de développement de 
l'industrie du jute. 

Enfin, un prêt de 20 millions de dollars (sur 
quinze ans et à 9,5 % par an) a aussi été accordé 
le 9 octobre à Hongkong pour l’achat de maté- 
riel et d'équipement destinés au projet d’usine 
de traitement des eaux usagées h Shatin. 

Banque européenne 
d’investissement 

Cinq prêts 

L A Banque européenne d'investissement 
(BAL) a annoncé cinq opérations de finan- 
cement en faveur des pays et organismes sui- 
vants : 

— 17,5 millions de livres (30 millions d'unités 
de compte), pour douze ans an taux de 9 1/2 % 
l'an, le 25 septembre, pour le développement des 
services téléphoniques en Irlande ; 

— 17,5 millions de livres (30 mfllinnfi d’unités 
de compte), le 30 septembre, au ministère bri- 
tannique des postes pour la modernisation et 
i extension du réseau des télécommunications 
du pays de Galles et de certaines zones limi- 
trophes (pour dix ans au taux de 9 1/2 % l'an) ; 

— Un prêt à. l'Etat danois équivalant à 
20 millions de couronnes danoisAs (2,8 millions 
d’unités de compte, pour une durée de dix ans, 
au taux de 9 1/2 % l'an), le 14 octobre, pour 
contribuer au financement d’initiatives indus- 
trielles de petite et moyenne dimension dans les 
réglons moins développées du pays ; les fonds 
seront mis à la disposition du conseil de déve- 
loppement régional qui sélectionnera les projets 
à financer, en accord avec la BJSX ; 

— Deux nouveaux prêts à la Grèce, d'un mon- 
tant total de 31,4 millions de dollars (27,2 mil- 
lions d’unités de compte). le 15 octobre, dont 
30 minions de dollars pour financer des travaux 
d'irrigation et de protection contre les crues 
dans ia plaine de Serres, en Macédoine oriental» 
(pour dix -sept ans au taux de 9 1/2 % l'an, 
mais une bonification d'intérêt de 3 % octroyée 
par les six pays membres fondateurs de la CJ3.E. 
ramène le taux d’intérêt net à 6 1/2 7r). Le reste, 
soit 1,4 million de dollars, est destiné au finan- 
cement d’une usine textile près de Salonique 
(pour une durée de neuf ans et demi au taux 
de 9 1/2 % l’an) ; 

— Enfin des prêts d’une contre-valeur totale 
de 102 milliards de lires (128,6 mimons d’unités 
de compte) accordés le 21 octobre pour des 
projets & réaliser dans le midi de l'Italie : assai- 
nissement du golfe de Naples, desserte en eau 
des Pouilles et de la BasiUcate. industries chi- 
mique et sidérurgique. 

| RECENTE PUBLICATION I 

| • L’activité de la Banque européenne d’tnves- I 

I tlssemcnt en Turquie (1965-1974), 50 pages. I 


Banque interaméricaine 
de développement 

Ostroi de huit prêts 

L A Banque Interaméricaine de développement 
a annoncé une série de prêts au cours des 
dernières semaines : 

— 64 millions de dollars le 25 septembre, pour 
nuancer la construction d’une usine hydro- 
électrique sur la rivière Iguazu dans le sud du 
Brésil (pour vingt ans et à un taux d’intérêt 
de 8^ l’an) ; 

— 35 millions de dollars le 2 octobre, qui aide- 
ront le Mexique & organiser une campagne 
nationale de marquage du bétail (pour vingt ans 
â un taux d'intérêt de 8 Te) ; 

— 70 millions de dollars le 9 octobre, qui 
contribueront au développement de la capacité 
de production d’une usine d'acier de la province 
de Santa-Fé en Argentine (pour quinze ans â un 
taux d'intérêt de 8 îë l'an) ; 

— 9,7 millions de dollars le 9 octobre, pour 
la construction d'un système d'écoulement des 
eaux â Bridge town â la Barbade ipour une 
durée de trente-cinq ans k un taux d’intérêt 
de 2 fé. l'an i ; 

— 8,6 millions de dollars pour Je développe- 
ment de l’enseignement technique au Guate- 
mala (pour quarante ans à un taux d'intérêt 
de l l’an) ; 

— 9 millions de dollars accordés le 9 octobre 
sur les ressources du fonds pour le progrès 
social, pour financer des programmes mis en 
œuvre par les fédérations nationales des orga- 
nismes de crédit de dix pays d'Amérique latine 
membres de la Banque (accordés pour trente ans 
sans Intérëtl : 

— 25 millions de dollars le 16 octobre pour 
aider Haïti â financer la construction de la 
section Aquin-Les Cayes de l’autoroute du Sud 
et d’un pont sur la rivière Momance ipom - 
quarante ans à un taux d’intérêt de 1 Cr l'an) ; 

— 14 millions de dollars le 16 octobre, destinés 
au développement et â l’amélioration des ser- 
vices de santé au Honduras, en particulier dans 
les zones rurales (dont 11.5 millions de dollars 
accordés pour quarante ans à un taux d'intérêt 
de 2 U- l’an, et le reste pour trente ans au même 
taux d’intérêt 1. 


• FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — Le 
Fonds monétaire international (FMJ.) a annonce 
que trou pays membres ont effectué le 29 sep- 
tembre des achats au titre du « mécanisme pétro- 
lier » 1 975 pour un montant total équivalant d 
103.47 millions de droits de tirage spéciaux (D.T.S.) : 
la République centrafricaine 1 1.89 millions de D.TB.f. 
les Philippines (96J7 millions de D.TJJ et le Séné- 
gal (931 millions de D.TS.l. Le 15 octobre, trots 
autres pays ont fait la même opération, pour un 
montant équivalant d 3931 mutions de droits de 
tirage spéi'u.’.x ; 310 000 D.T.S. pour Granada, 
24.33 millions de D.TB. pour le Kenya et 14.37 mfl- 
linus pour l'Uruguay. 

— Le FJt.i. a approuvé le 39 septembre un accord 
de crédit « stand-by » qui autorisa Granada d 
effectuer des achats de devises pour un montant 
IqutoalatLt d 5a 0 000 droits de tirape spéciaux < O. T SA 
au cours des douce prochains mois. Le 3 octobre, un 
accord du même genre a été conclu avec la Rou- 
manie pour un montant éguittalant d 95 millions de 
p.T.S. pour les douze prochains mois. 

— La papouasie-ftauvelle-GuinéC est devenue le 
9 octi>bre membre du FMJ. et de la Banque inter- 
nationale pour ia reconstruction et le développe- 
ment. 


VIENT DE PARAITRE : 

LES MOUVEMENTS INSURRECTIONNELS DE PROVENCE ENTRE 1596 ET 1716 

par René pfllobgET Agrégé de l' Université - Docteur ès Lettres 
Da nouvelles pages d "Histoire de Provence et d Histoire de France. 

(D y a une personnalité provençale, mais qu’elle est-elle 7) 

• La Fronde. 

• Les grands soulèvements 1057-1859. 

• Une théorie des mouvements Insurrectionnels. 

En volume de 1 200 pages glD F 

EDITIONS A. PEDONE, 13, rue Sourfiot, 75005 PARIS. Tel. : 033-05-97. 
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Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

Renégociation de raccord sur te 
cacao 

L ES modalités de renouvellement de l'accord 
international sur le cacao qui. conclu sous 
les auspices de la Confèrence des Nations unie s 
sur le commerce et le développement iCNUCED), 
viendra à expiration le 30 septembre 1976, ont 
été définies au cours d'une conférence qui s'est 
déroulée à Genève du 22 septembre an 18 oc- 
tobre. 

Le nouvel accord, qui s'appliquera & partir 
du 1 er octobre 1976, fixe les prix m i nimum et 
mayipni pi de la livre de cacao respectivement 
à 39 et 55 cents américains (au lieu de 32 et 
38,5 cents pour l’accord actuellement en vigueur) 
et fixe entre 47 et 53 oents la zone dans laquelle 
les prix varieront sans intervention en fonction 
de l’offre et de la demande. Les Etats-Unis, 
premier importateur mondial de cacao, resteront 
vraisemblablement cette année encore en dehors 
de ce nouvel accord. 

COMMERCE ENTRE PATS EN VOIE DE DEVE- 
LOPPEMENT ET PATS D'EUROPE DE L’EST. — 
Organisé par la CNUCED. le premier groupe d’étude 
international pour l 'intensification du commerce 
entre les paÿs en voie de développement et les pays 
socialistes d’Europe de l'Est s'est réuni du 6 au 
1S octobre à Varsovie. 


président de la Banque de développement des 
Caraïbes. La révision du traité avait été décidée 
au mois d'août dernier par le conseil des ministres 
de la Communauté. 

m GROUPE ANDIN. — Une délégation de la CB £., 
présidée per M. Christopher Ecornes, s’est entrete- 
nue avec les responsables du Croupe andin le 
23 septembre à Lima. Les discussions ont porté 
notamment sur les investissements étrangers, l’aide 
financière et les échanges commerciaux. 

• COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — Les repré- 
sentants des pays membres de la Communauté des 
Caraïbes se sont réunis à Saint-John' s (Antigua), 
les 3 et 4 octobre, pour mettre au point les accords 
spécifiques aux termes desquels les pays produc- 
teurs de sucre de la région devront assurer en 
priorité, et à des prix raisonnables, l’approvision- 
nement de leurs partenaires non producteurs. Ces 
accords, dont l'application devrait intervenir A la 
fin de l’année, sont considérés comme un test de 
la solidarité entre les Etats membres. 

— La réoistan du protocole sur les marchés agri- 
coles a tait l'objet de la réunion d'un groupa de 
travail les 17 et 18 septembre dernier d Georgetown. 
Ses propositions doivent être soumises au conseil 
des ministres avant la fin de l'année. 


• MARCHE COMMUN CENTRAMERICAIN. — Le» 
ministres de l'économie des cinq pays du Marché 
commun eentraméricatn fAT.C.cJLj ont tenu leur 
quinzième session ordinaire les 33 et 20 septembre 
A Guatemala. Us ont approuvé, en particulier, un 
accord sur la procédure de concüieticm i suivre 
pour résoudre les conflits entre entreprises ni» du 
fonctionnement de la zone de libre-échange. Une 
partie des travaux a été consacrée A l'examen du 
projet de révision de la politique douanière des 
cinq pags. 

• ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 

LIBRE-COMMERC& — Le protocole institutionnali- 
sant le conseil des mini s tres des attatres étran- 
gères des onze pags membres de l'Association latino- 
américains de Ubre-commerce ( ALALC J est entré 
en vigueur le 27 septembre. V ALALC est atnst dotée 
d'une instance politique au plus haut niveau ou 
seront recherchées désormais les solutions aux pro- 
blèmes de l'intégration régionale. Organe suprême, 
le conseil des ministres Jouira des attributions qui. 
d ce tare, étalent du domaine de la conférence 
des parties contractantes. Celle-ci continuera cepen- 
dant A être le cadre des décisions collectives dans 
les négociations du programme de libération des 
échanges. Quant au comité exécutif permanent, ses 
attributions, dont la principale est de mater A 
l’application des dispositions du traité de Monte- 
video, restent inchangées. 

— Les chefs des services des impôts des pays 
membres de F ALALC ont tenu leur sixième session 
d Montevideo du 8 au 13 octobre. Leurs travaux 
ont porté sur les problèmes posés par la refonte 
fiscale entreprise par les onze partenaires dans le 
cadre du traité de Montevideo, notamment l'appli- 
cation de la taxe A la valeur ajoutée (T.V*d.J et 
la suppression de la double imposition. D'autre part, 
des recommandations ont été approuv ée s concernant 
l'impôt sur les sociétés, l’harmonisation des légis- 
lations fiscales nationales, l'adoption d’n» code des 
impdts et la création de services de statistiques 
auprès des administrations. 



PREPARATION DE LA QUATRIEME SESSION DE 
LA CNUCED. — Ayant pris connaissance des résul- 
tats de la septième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations unies, le Consei I 
du commerce et du développement a adopté, eu 
début dit mots d'octobre, l'ordre du four provisoire 
de la quatrième session de la CNUCED qui sa 
tiendra d Nairobi en mai 1976. 


Système économique 
latino-américain 

Signature du traité instituant la 
nouvelle organisation régionale 

V INGT- TROIS pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes ont signé le 18 octobre h Panama 
le traité instituant le Système économique 
latino-américain (SELAJ, dont la création avait 
été décidée à Panama le 2 octobre dernier. Les 
Etats-Unis ne font pas partie de la nouvelle 
organisation, qui a pour vocation essentielle de 
faciliter la coopération économique régionale et 
coordonner les mécanismes d’intégration exis- 
tant JEn revanche Cuba est l'un des membres 
fondateurs. Le siège du SELA sera établi h 
Caracas. 

La Barbade et Grenada. qui ont participé a la 
cérémonie de signature, n’ont pas, pour des 
raisons juridiques, paraphé le traité, mais elles 
envisageaient de le faire dans les trente jours. 


• GATT. — M. Frederick Dent, représentant 
spècial eu sein de l’Accord gênërtd sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) s'est entendu 
arec la Commission du Marché commun sur une 
procédure qui permettrait de débloquer la partie 
acricole des négociations. 

'Ce « pré-accord » doit encore être soumis aux 
autres partenaires du GATT. Cependant, comme 
le différend opposait principalement les Etats-Unis 
cl la C. EJS. (sur la manière de concilier le* tra- 
vaux du croupe agricole avec ceux des autres 
groupes I. on espère que les négociations de Genève 
rorrt pouvoir aller de l'avant. 

o O.CJJJE- — Le comité d’aide au développement 
(CAD* de l'O.CJ>£. a réuni à Copenhague du 8 au 
10 octobre un groupe d'experts chargé d'étudier les 
aspect s pratique*, opérationnel* et institutionnels 
de l'analysa des projeta de développement, dans 
l'optique de l‘*volutior. des relations entre parte- 
naires en matière de coopération en faveur du 
déceloppement. 

— Selon le rapport annuel du comité du tourisme 
de l'Oroanisalion de coopération et de développe- 
ment économiques fO.CJD.EJ publié d la fin du 
mais de septembre, le tourisme international et 
nationcl connaîtra vraisemblablement pour l’année 
197 d une amélioration par rapport d l'année précé- 
dente. compte tenu des données disponibles pour 
le premier semestre et des estimations concernant 
l'évolution de la situation économique au cours du 
second semest-e. 

• CONSEIL INTERNATIONAL DE L’ETAIN. — Le 
Conseil international de l’étain Indique que le* 
stocks régulateurs totalisaient au 30 Juin 1975 
11830 tonne* de métal, contre 2893 tonnes au 
31 mars. 

— If P~A. de Kontna a pris ses fonctions de 
directeur des stocks régulateurs au Conseil inter- 
national de Vétain le 6 octobre dernier. M. B.C. 
Engel. directeur adjoint, est entré en fonctions le 

I er octobre. 

• COMMUNAUTE DE L'AFRIQUE DE L’EST. — 
Le président tanztmicn, M. Julius Ngerere, et le 
maréchal Amtn Dada, président de l'Ouganda, ont 
approuvé au mois d'octobre la composition d'une 
commission chargée d'étudier la révision du traité 
du 6 juin 196 7 créant la Communauté de l'Afrique 
de l'Est entre la Tanzanie. l'Ouganda et le Kenya. 
La commission sera conduite per M. William Demos, 


■ ^ capitale de la 
I WSSm Côte d'Àzur 

centre mondial des congrès 


mai a «otre disposition i 



• Un Palais de* congres pouvant recevoir 
ZOOBO personnes : 

o Vingt salles de capacité* diverses ; 

• Traduction dm ni tanta ; 

• Trais cents bétels totalisant plus de dis mille 
chambres ; 

• D'Innombrables p«al blutés d’exennrions et de 

distractions. 

Au centre de la Gâte d'Axar. desservie pu un 
aéroport international, des Liaisons ferrovialraa. 
routière* et maritime* la reliant ft toutes les 
capitales 
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Marché commun 

A'oui’cau report du débat sur le vin 

L ES ministres de l'agriculture des Neuf ont 
à peine effleuré, le 14 octobre à Luxem- 
bourg, le dossier de la réorganisation du marché 
européen du vin qui figurait pour la septième 
fols depuis avril à leur ordre du jour. La dis- 
cussion a tourné court dès que le président 
italien, M. Giovanni Marco ra, a demandé qu'au 
préalable la France s'engage à supprimer à 
brève échéance la taxe qu'elle applique depuis 
le 12 septembre sur les importations de vin 
italien à bas prix. 

Le ministre français, M. Christian Bonnet, 
a souligné que l’objet de la discussion n’était 
pas là. La reforme du règlement européen du 
marché du vin devrait permettre d’équilibrer 
durablement la production et la consommation 
pour éviter le retour des débordements que le 
marché a connus ces deux dernières années. 

Les ministres de l’agriculture ont décidé 
d’autre part d’augmenter les prix des produits 
agricoles en Grande-Bretagne et en Irlande 
pour tenir compte de la dépréciation de la livre 
sterling. Us ont également décidé que la CJ3JS. 
pourrait subventionner la vente de 80 000 tonnes 
de poudre de lait qui sera transformée en 
aliments pour animaux. 


Accord de principe sur F associa» 
tion du franc suisse au « serpent b 
monétaire 

Réunis le 22 septembre à Bruxelles, les 
ministres des finances des pays membres du 
a serpent » monétaire (Allemagne; France, 
Pays-Bas, Luxembourg et Danemark) ont 
exprimé leur accord de principe quant à l’asso- 
ciation éventuelle du franc suisse & ce système 
de flottement concerté. Mais cet accord est 
assorti d'une réserve. Le communiqué publié à 
l’issue de la réunion précise en effet : c il est 
apparu que certains problèmes techniques 
doivent être approfondis. Les gouverneurs des 
banques centrales feront rapport à la prochaine 
réunion des ministres du « serpent » sur les 
problèmes monétaires en suspens. » 

« Aucune décision n’a été prise, a déclaré le 
ministre français des finances à l’issue de la 
réunion. Nous sommes tombés d'accord, en 
principe, pour que l’association du franc suisse 
renforce le système du « serpent s. il reste des 
problèmes techniques à régler et la France 
veillera à ce que Ton ne se limite pas à résoudre 
des problèmes monétaires. Le franc suisse est 
une monnaie qui a certains éléments spécu- 
latifs. x 


Le budget de la CMM. 

Après quinze heures de discussions, les 
ministres des Neuf, réunis le 23 septembre & 
Bruxelles, sont parvenus à réduire de 0,40 franc 
français par habitant le s prix » du Marché 
commun, dont les dépenses représentait environ 
169 francs par an pour chacun des 260 nriiumn.* 
d’habitants de la CJLEL 
Les Néuf ont raboté point par point le projet 
de budget de la CJ3LE. pour 1976 proposé par 
la Commission de Bruxelles. Celui-ci atteignait 
un total d'environ 44,3 milliards de francs 
français (soit 8 058 millions d’unités de compte 
y conquis les dépenses de fonctionnement de 
toutes les institutions communautaires). 

L'Allemagne fédérale avait engagé la dis- 
cussion en déclarant qu’elle entendait obtenir 
une réduction équivalant à au moins 11 % 
de cette dépense. Elle souhaitait aussi un débat 
politique général sur le volume des charges 
financières de la C-F.-K- En fait, ce débat n’a 
pas eu heu. 


La Grande-Bretagne èt le dialogue 
Nord-Sud 

A quelques jours de la reprise du dialogue 
Nord-Sud à Paris, la Grande-Bretagne a lancé 
une véritable bombe en annonçant, le 6 octobre, 
à Luxembourg, qu’elle ne voulait pas être 
représentée par la CJ2LE. à la conférence sur 
la coopération internationale qui doit se tenir 
au mois de décembre à Paris. 

Le ministre britannique des affaires étran- 
gères, M. James Callaghan. a précisé à ses 
huit collègues que Londres n’avalt jamais pensé 
laisser défendre ses Intérêts par une délégation 
communautaire, quel que soit le mandat de 
négociation mîa au point par les Neuf sur 
cette question. 

Les réactions des huit autres pays ont été 
brutales. L'Allemagne fédérale, ai . particulier, 
a réagi le plus vivement. Le représentant de la 
1LRA. n'a pas hésité & qualifier de « catastro- 
phe o pour la Communauté européenne une 
participation en ordre dispensé & une confé- 
rence chaînée d’établir un nouvel ordre écono- 
mique mondial. Si l'Europe n'arrive pas à se 
mettre d’accord sur les problèmes primordiaux 
de l'énergie et des matières premières, a estimé 
l'Allemagne fédérale, cela peut signifier & tenue 
im éclatement du Marché commun et réduire 
à néant toute tentative d'une politique énergé- 
tique commune. 


Un échange de vues a très franc a et appro- 
fondi sur cette question a eu -lieu lors de la 
réunion de concertation politique informelle des 
neuf ministres des affaires étrangères A Lacques 
les 18 et 19 octobre, a-t-on indiqué de source 
italienne & l’issue de la rencontre. 

Toutefois, ces entretiens n’ont abouti &, 
aucune conclusion, ce qui signifie que M. James 
Callaghan, tout ai exposant la position de son 
gouvernement, est demeuré ferme quant & son 
Intention, de négocier individuellement lors de 
la conférence Nord-Sud. 


U aide au Portugal 


Le conseil des ministres de la CJSJS. a 
décidé le 8 octobre de consentir au Portugal 
une aide d’urgence de 150 millions d’unités de 
compte par l’intermédiaire de prêts de la 
Banque européenne d’investissement. Cette aide, 
étalée sur deux ans, sera c onsentie au taux 
d’intérêt préférentiel de 3 %, alors que le taux 
normal de prêt de la BEL est de 9,2 %. La 
différence de 6,2 % est constituée par une 
bonification d’intérêt payée par les Etats 
membres. 

Outre l’aide financière d’urgence des Neuf, 
le Portugal recevra encore des aides bilatérales 
des pays du Marché commun qu’on peut chif- 
frer aux alentours de 50 millions de dollars. 

Le conseil des ministres a décidé d’autre part 
de suspendre les négociations entre la CJ3JE. 
et l'Espagne. 

AIDE AUX REGIONS. — La Commission du 
Marché commun a annoncé, le 18 octobre, sa déci- 
sion dJ accorder aux gouvernements des Neuf une 
aide financière de 160 minions d'unités de compte, 
portant sur six cent cinquante-cinq projets 
d’investissements A réaliser dans -les régions défa- 
vorisées de la Communauté. 

L'Italie est la plus grande bénéficiaire de cette 
première tranche d'intervention du Fonds régional 
avec 862 millions d’ rut. Viennent ensuite la Francs 
(avec 219), le Royaume-Uni (avec 212). Finaude 
< avec 1*2), V Allemagne (avec 62), les Pays-Bas 
(avec 52), le Danemark (avec 32) et le Luxem- 
bourg avec 0,7 million d'rus. La Belgique ne figure 
pas dans cette première liste. 

AIDE AU DEVELOPPEMENT. — Les réserves 
soulevées par la Francs et l'Allemagne n'ont pas 
permis aux ministres des Neuf, responsables de 
la coopération au développement, réunis d Luxem- 
bourg le 13 octobre, de s'engager sur la partici- 
pation de la C££. au Fonds international de déve- 
loppement agricole. 

Ce fonda est destiné d aider les pays sous-déve- 
loppés d combattre la /amine. Selon la PA.O.. une 
aide de 5 milliards de dollars par an permettrait 
d ces pays de se passer de toute aide alimentaire 
extérieure d'ici dix ans. 


TRANSPORTS. — Les ministres des transports 
ont décidé, le 15 octobre A Luxembourg, que les 
pays de la CB JE. qui «a raineraient dorénavant d 
l'heure d’été (Grande-Bretagne. Irlande, Halle et 
France/ s’efforceraient de changer leurs pendules 
le même jour et A la même heure. 

Les ministres ont eu, en outre, six heures de 
discussion sur la base d'un projet de « marché 
commun des transports » gui leur avait été soumis 
en octobre 1973 par la Commission européenne. 


européenne de Bruxelles a adopté, le mois dernier 
an ambitieux programme d'action pour relance 
l'industrie aéronautique européenne, co mp r e nant h 
mise sous tutelle, par la CBJB.. de ce sectew 
industriel et la création d'une agence commun « 
a équipement aéronautiques militaires. - 


CECA 


Bruxelles appelle F O. C J) JB. au 
secours de Facier européen 

L A bataille défensive que mène depuis Juin 
la Commission européenne pour ne pas 
appliquer les dispositions du traité de Paris 
ré g is sa nt la CECA en cas de crise économique 
grave n'a pas pris tin. Mais après les pi**» de 
réduction volontaire de la production proposés 
p ar B ruxelles en Juto puis en septembre, la 
Commission européenne a été conduite en. 
octobre & Jouer ce qu'on peut appeler sa der- 
nière carte avant l'application stricte des 
articles 58 à 61 du traité. Elle a. en effet, fait 
appel à L’O.CJDE. pour essayer de trouver une 
solution mon di ale concertée, qui. grâce à l’appui 
des Etats-Unis, du Japon et dè l'Espagne, 
éviterait le plie aux sidérurgistes des Neuf- et 
la dispenserait du même coup' d'appliquer les 
clauses dirigistes prévues pour 1 ' « état de crise 
manifeste b. 

La demande de la Commission européenne 
s'appuie sur le a Trade - Pledge », engagement 
solennel pris par les pays de rO-CIXE. en 1974 
(et renouvelé en 1975) de se concerter afin 
d'écarter les risques de guerre commerciale et 
de recours à des mesures protectionnistes. Ce 
que Bruxelles demande & ses partenaires com- 
merciaux. c’est d’imposer à leurs entr ep rises 
sidérurgiques une moindre agressivité commer- 
ciale, en matière de prix notamment. 

Les experts européens ont en effet constaté 
que si la production a baissé sensiblement 
autant aux Etats-Unis et dans la CECA (— 18 % 
pour les huit premiers mois de l'armée par 
rapport & la même période de 1974, et — 25 % 
pour le trimestre allant de mal à Juillet), les 
prix, eux, n'ont pas du tout suivi la mêm e 
évolution ; Us ait fléchi de 35 à 45 % par 
rapport & l’an passé dans la CECA, mai» seule- 


ment de 10 & 15 % au Japon. Paradoxe. Us 
ont même augmenté de 5 à 10 ^ ÇP, y 
aux Etats-Unis 1 Selon Bruxelles, la tresltaw 
pression des fournisseurs étrangers (notam- 
ment japonais et espagnols) est la cause 
principale de l’effondrement des pnx^ en 
Europe, qui menace gravement les cuüfepdses. 

Car cette chute des tarife aggra ve la baisse 
des recettes due déjà à la di minution d e s 
ventes. Bien que des économies sévères soient 
faibles (les aciéries et les laminâtes “Jtun 
rythme de production inféri eur de 30 a 40 ™ A 
leur capacité), on maintenant que ren- 

dettement record des aciéries des Neuf Jaiaeara 
des traces sur leur trésorerie pendant deux ou 
trois ane Les sidérurgistes allemands sont 
obligés de faire face & une pénétration de leur . 
marché national par des étrangère jamais .vue . 
•dans leur histoire: 28 % du total. Quant. aux 
Français, ils demandent une aida massive aux 
pouvoirs publics, faute de quoi ils procé deraient 

à des licendemente. Le mécontentement - des 
sidérurgistes des Neuf devant l’attentisme de la . 
C nrnmiiajnn européenne est tel désormais quHs 
nrrft TnpnamA de ne plus payer 1* « impôt euro- 
péen b qu’est te prélèvement opéré per la 
Commission de Bruxelles (0.29 Va d u chiffr e 
d'affaire des charbonnages et de la sidérurgie).': 

Appui de Washington ? 

Quelles sont' les chances de la dernière 
initiative de l'exécutif européen ? Il semble que 
tes sidérurgistes américains, fort inquiets de là, 
crise, aient évolué ces derniers mois et acceptent 
maintenant une certaine concertation m o ndiale 

— naguère repo uss ée — en matière d Tn vesBs- 

sements notamment. Washington aurait donc 
leur accord pour accepter la demande -de 
concertation de Bruxelles. Mais les Japonais, les 
Espagnols ?— la Commission européenne, _■ qui 
se méfie, veut pouvoir vérifier que les promesses 
d’autodiscipline qu’elle entend obtenir des 
partenaires seront tenues. Elle proposera à cet 
effet la mise en place d’un système de surveil- 
lance statistique des échanges, destiné à' faci- 
liter la détection d’évolutions qui seraient de 
nature à compr omett re le redremement de la - 
sftuatian. La Commission se réservera, bien, 
entendu, la possibilité de déclencher des pro- 
cédures anti-dumping contre les fournisseurs 
extérieurs, dans le cas où les prix pratiqués ' 
les justifieraient. ..... - 

Sur te « n r mn t i ngrrtnlT f» Ja, CommfSSlOKI, 

qui continue & refuser les contingente me nts 
de production qtf Impliquerait la proclamation 
de T « état de crise manifeste ». déclare réfié- . 
chlr à l’opportunité de fixer des prix miniman-r 
pour la production des Neuf, formule autorisée 
par l’article 61 du traité. Mais, affirment les 
services bruxellois, l'application de tels prix 
min I marne 71 *, i r a i t p>S ■ âa-rwc, Inçon v iPMllg 
sérieux puisque rien n’autorise l'application de 
ces prix minimaux aux aciers importés. De 
plus, les exportations communautaires «farter 

— sept fois supérieures aux importations — 
seraient gênées, dit-on à Bruxelles, puisque 
pour ne pas se voir reprocher de dumping^ tes 
industriels européens devraient respecter tes ' 
prix minimaux dans leurs contrats avec tes ' 
clients des pays tiers, ce qui réduirait leur 
marge de manœuvre sur les marchés extérieurs. 

PAS PB Q UERELLE EUROPE-ETATS-UNIS SUR 
LE DUMPING. — Comme le souhaitait la Commis- 
sion de Bruxelles, le Trésor américain a rejeté ta 
plainte d"UB. Steel concernant un dumping 
qu'auraient pratiqué les firmes sidérurgiques euroz 
péennes grâce au remboursement de. T.VJL pour 
les livraisons d’acier d l’étranger. Washington a 
confirmé, en effet. Que cette pratique de restitution 
fiscale était conforme aux règles du GATT. 

LES EXPORTATIONS D’ACIER DES NEUF 
VERS LES ETATS-UNIS ont augmenté de 72 % . 
en 1974, pour atteindre 4 548 000 tonnes; les Etats- 
Unis deviennent ainsi le premier client extérieur .dje. 
la sidérurgie européenne, précédant de peu les pays 
comm u nistes (4300000 tonnes). 

LA CECA A LANCE UN EMPRUNT DE 
80 MILLIONS DE FRANCS SUISSES d’une Omés 
de quinze ans. d 725 %. C Fêtait la Cinquième émis- ' 
sion de ce type en Suisse. Elle a porté le total des 
emprunts contractés par la CECA d 228 milliards 
d’unités d s compte européennes. 

BILAN DES AIDES A LA READAPTATION 
PROFESSIONNELLE- — En quatorze ans. la. CECA 
a accordé pour 2272. militons d’unités de compte 
d'aides d la réadaptation, essentiellement aux 
mineurs de charbon (204.4 millions), le reste allant 
aux sidérurgistes (132) et aux mineurs de fer 
(42). Par pays, c’est 1’ABemagne qui en a été le 
principal bénéficiaire (952 millions), suivie de la 
France (552). des Pays-Bas (31.4) et de la Bel- 
gique (202). 

Parlement européen 

L } informatique. Fénergie et la 

situation sociale 

T INFORMATIQUE et tes actions prioritaires 
l a entreprendre dans ce secteur «Im» les neuf 
pays du M arch é commun, ont fait l’objet te 
23 septembre d’un long débat devant te Parle- . 


AVIGNON 


VILLE D'ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allia on prestiga de ta monument» andin 
l'énergie souriants d'ans feuns cité qui. deut* 
ira Aon sans relâche, censtrvfr ns vveab 

ELLE VOUS OFFRE . 



tPh ATZlNOKB-y. 

Lfc PALAIS DES PAPES: LE PONT 8AINT- 
BENBZET, popularisé * BBna la 
pu la léeenda et la ofianna ; m nombreux 
Minces civils et nsllglenx ; 

LES TRESORS DE SRS MUSEES i 
DB MAGNETIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE ; 

BON FOLKLORE (danses K nalltaa tnO> 
fctoaaj s 

UN FESTIVAL DRAMATIQUE (U juillet 
u août) Tbftfttre. c&orégroplDfl, cméma. mu- 
sique : 

DES SALLES DB REUNION i 
DES SERVICES -REGULIERS ' DE TRAINS 
« autos -couchettes • «Un et mou* . ou départ 
de PARIS STAPLES (La Tùuqoet), BOU- 
LOGNE. LCEQB. BRUXELLES. AMSTERDAM 
DUSSELDORF. 8AMBOCRO. KARLSRUHE : 
SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DR 
FRUITS ET PRIMEURS ; 

DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des tins de grands erua (ChAteanneuf-du-' 
Pape, COtem-d u - Rh ôaa,Q Igondaa, Tarai, tto); 
LS PALAIS DES EXPOSITIONS avec son 
équipement pour toutes les manu estât! oui et 
” 8 ***** « Iumwimm salles de 
conreraneas. da nraarnt. ton I ra m a o a • 
parking. 

visites Avignon s La Sonnema de Jota l_ s' 

Benseqmemaiu . Maison du Tourisme* . 

cours Jean-Jaurès 
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méat européen. Dans une résolution, le Par- 
lement demande «des moyens étendus et une 
ferme détermination » si l’objectif d’une infor- 
matique de souche européenne a viable et concur- 
rentielle » d'ici & 1980 veut Être atteint. A défaut, 
a estimé le Parlement, cet objectif ne sera 
jamais plus «qu'uns bonne intention, dépourvue 
de toute valeur », 

Les problèmes de la politique énergétique 
commune ont été évoqués ensuite lors du débat 
sur les p m prwiHnnR de la Commission de 
Bruxelles dans ce domaine. 

Le Parlement s’est prononcé dans une réso- 
lution pour la stabilisation des besoins énergé- 
tiques de la Communauté an niveau actuel de 
la consommation de pétrole brut, et pour la 
couverture des besoins futurs par d’autres 
sources d’énergie, « y compris Vénergie nucléaire 
indispensable ». 

Enfin une résolution a émis des critiques assez 
sévères à l’égard des mesures prises l’année 
dernière par la Commission de Bruxelles en 
matière sociale, les Jugeant c inadaptées à la 
gravité de la situation ». 

Le Parlement a aussi adopté le programme 
d'action de la Commission européenne en faveur 
des travailleurs migrants et de leurs familles. 
C’est la première fais dans l’histoire de la 
Communauté, ont révélé les parlementaires, que 
l’on s'efforce de définir un ensemble de mesures 
visant & éliminer les nombreuses HiyrimiruLéiona 
d’ordre juridique et social dont sont victimes les 
travailleurs migrants. 

Examen du budget 1976 

Après avoir débattu de la crise économique, le 
Parlement européen a examiné le 15 octobre, 
en première discussion, le budget général des 
Communautés européennes pour l'exercice 1976, 
évalué à 7 milliards 456 -millions d’unités de 
compte (1 Ujc. = 1,20 dollar), sans préjuger un 
recours éventuel & des budgets supplémentaires. 


Le montant global proposé est en augmen- 
tation de 15 % par rapport au budget de 1975, 
et se caractérise & nouveau par l’Importance 
accordée au chapitre agricole, qui atteint & lui 
seul près de 64 % du total des crédits. 

Le budget sera débattu définitivement au mois 
de novembre. 

En outre, le Parlement européen, a considéré 

S e la décision de la Grande-Bretagne de se 
re repr é sen t er individuellement & la confé- 
rence de Paris entre les pays industrialisés, les 
pays producteurs de pétrole et les pays en voie 
de développement constitue «une menace pour 
l’avenir d’une politique communautaire de 
Vénergie ». Au cours du débat. Sir Christopher 
Soames (Royaume-Uni), vice-président de la 
Commission n nm mrm .oiTt^R, a Insisté sur 

l’importance de la conférence Nord-Sud et sur 
la nécessité d’une expression unanime des Neuf, 
même si les intérêts & défendre n’étaient pas 
identiques. 

Enfin, le Parlement européen a adopté deux 
résolutions portant sur l’application, pour 1976, 
des préférences tarifaires et sur les mesures de 
sauvegarde prévues par la convention de Lomé. 


• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Les parlementaires des sept pays de 
l'Association européenne de libre-échange Miü U, 
réunis à Genève vour leur session annuelle les 13 
et 14 octobre, ont lancé un appel d leurs gouverne- 
ments et au conseil de l'Association pour outils 
accordent une eide économique rapide au Portugal. 
Face & l'aggravation des problèmes de balance de 
paiements de la zone, Os ont exprimé leur inquiétude 
devant les Tisanes accrus de protectionnisme et 
réaffirmé leur attachement au libre-échange, ris ont 
également souhaité rétablissement d’échanges avec 
le bassin méditerr an ée n et les p agi de VEttrope de 
l’Est. et décidé t rétablir un comité chargé d’exa- 
miner le rOte futur des parlementaires dans les 
activités de VAXJ.S- 

— La situation économique mondiale, et en parti- 
culier de la zone de FAX 1 ^, a été eu centre des 
délibérations du comité consultatif de l’Association 
gui s’est réuni à Reykjavik les 39 et 30 septembre. 



amendements aux articles 2 et 3 de la Charte de 


Organisation des Etats américains 

Les produits • exclus du système 
américain de Préférences généra - 
■K, Usées 

C ONVOQUEE d’urgence par les représentants 
du Mexique, du Pérou et du Venezuela, la 
fVwnmuwiftn spéciale de Mnmltsttnn et de 
négociation (CECON) de l’Organisation des 
Etats américains — qui sert de cadre, on le 
sait, à la discussion des problèmes que posent 
les relations commerciales entre les pays de 
l’Amérique latine et les Etats-Unis — s’est 
réunie à Washington les 14 et 15 octobre afin 
de considérer la question relative aux produits 
d’intérêt régional qui n’ont pas encore été 
Inclus dans le système des préférences géné- 
ralisées que les Etats-Unis mettront en vigueur 
le l* r janvier prochain d'après rengagement 
pris à la tribune de l’Assemblée générale de 
roNu. 

Dans la liste préliminaire arrêtée par le 
président Ford, en mars dernier, nombre de 
produits d’intérêt régional présentés par les 
t jnânn- Amfrrf rjtVng n’ avalent pas, déjà, été 
retenus. Et la forte opposition des milieux 
industriels des Etats-Unis fait craindre que 
d’autres produits portés sur cette liste ne 
soient aussi exclus. 

D’après le représentant des Etats-Unis au 
aefn de la CECON, la délégation qu’il présidait 
n’avait pas compétence pour faire des décla- 
rations sur l’accueil que le gouvernement de 
Washington pourrait réserver à ces prises de 
position. 

Les Latino-Américains ont saisi l’occasion 
pour rappeler les amendements à la loi sur le 
commerce extérieur des Etats-Unis, dont 
l’application permettrait à l’Equateur et au 
Venezuela de bénéficier des avantages du 
système de préférences généralisées- Us en 
avaient été exclus k la suite de leur adhésion 
à l’OPEP. 

DROITS DE L’HOMME. — La commission tnter- 
américaine des droits de l’homme s’est A nouveau 
penchée sur IC problème des libertés au CMU. lors 
de la session qu'elle a tenue A Washington du 
S au 24 octobre. BUe a aussi pris connaissance 
d'allégations de violations des droits de l’homme 
en d’autres pays de l'OJLA. 

REFORME DE LA CHARTE. — Un sous-eomtti 
spécialisé a approuvé, le 23 septembre, plusieurs 


rOJLA. portant notamment sur la reconnaissance 
du droit au pluralisme politique, la souveraineté 
populaire, la souveraineté des Btats sur leurs res- 
sources naturelles et leur droit d’en disposer libre- 
ment . 

RELATIONS ENTRE LE HONDURAS ET EL SAL- 
VADOR. — Une commission consultative de VOXJL 
a entendu le 3 octobre le ministre des a/ foires 
étrangères du Honduras qui a exposé les proposi- 
tions de son gouvernement en vue d’une normali- 
sation des relations avec SI Salvador, rompues 
depuis 1963. 

CONSEQUENCES DE LA CRISE ECONOMIQUE. — 
Le groupe de travail permanent chargé, dons le 
cadra du Conseil interaméricain économique et 
social , de proposer des solutions aux problèmes 
posés par ta crise économique actuelle dans les 
pays membres a examiné un projet visant d cré e r 
un fonds spécial de financement des déficits des 
balances des paiements des press m em b r e s. Il a aussi 
envisagé l’établissement d’un système de garanties 
financières. 


Ligue des Etats arabes 

A p fiel à la sagesse dans le conflit 
au Liban 

E conseil des ministres des affaires étran- 
gères des pays membres de la Ligue des 
Etats arabes a tenu une session spéciale an 
Caire les 15 et 16 octobre, & la demande du 
Koweït, pour examiner la situation au Liban. 
Lee ministres des dix-huit pays représentés (la 
Syrie, la Libye et l’Organisation de libération 
de la Palestine ayant refusé de participer on 
conseil) se sont séparés sans formuler de propo- 
sitions concrètes. Us se sont contentés, dans un 
communiqué publié & l’issue des travaux, de 
lancer un appel *à la sagesse et à la modéra- 
tion » des parties en cause et d’affirmer que 
atouts agression contre le Liban serait consi- 
dérée comme une agression contre tous les pays 
arabes v; ils se sont engagés, dans l’esprit du 
pacte arabe de dé f ense mutuelle, & « appuyer le 
Liban de toutes leurs possibilités en cas de 
tentative d’Israël d'exploiter directement ou 
indirectement la situation». 

Le communiqué demande aux pays membres 
de fournir au Liban un soutien financier afin 
de l’aider à. supporter tes pertes provoquées par 
les conflits armés. Le secrétaire général de la 
Ligue arabe. M. Mahmoud Riad. a été chargé 
de prendre contact avec le gouvernement de 
Beyrouth et de préparer un rapport à l’inten- 
tion des pays membres. 


OTAN 

Hostilité devant le projet de réduc- 
tion des forces navales néerlan- 
daises 

L E comité des plans de défense' du conseil de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique nord 
(OTAN) a vivement critiqué, dans un commu- 
niqué publié le 28 septembre, la décision des 
autorités néerlandaises de réduire leurs forces 
navales, et notamment de désarmer le croiseur 
lance-missiles De Zeven Provincien en octobre 
1975 (soit deux ans plus tôt que prévu) et de 
retirer en janvier 1976 treize avions de patrouille 
maritime affectés à l’OTAN sans avoir pris de 
dispositions pour leur remplacement. 

Le comité considère que la mise en œuvre de 
ces mesures aurait des a répercussions domma- 
geables sur les possibilités de défense de 
Z’oZZiance » et rappelle que la sécurité de 
l’alliance ne peut être assurée que si tocs les 
membres assument « une juste part du fardeau 
de la défense collective ». Considérant que rien 
ne leur paraît justifier une nouvelle réduction 
de la contribution néerlandaise aux moyens de 
défense de l’OTAN, les alliés demandent au 
gouvernement des Pays-Bas de revoir ses propo- 
sitions. 


Conseil de l'Europe 

Session d? automne de l'Assemblée 

L ’ASSEMBLES du Conseil de l'Europe, réunie 
en session d’automne du 1“ au 9 octobre 
& Strasbourg, a adopté & rtmanimité une réso- 
lution Invitant les gouvernements des dix-huit 
pays membres & apporter une aide économique, 
financière et technique au Portugal, qui pourrait 
contribuer i la mise en d’un régime démo- 
cratique. Les débats ont également porté sur 
les relations entre l’Europe occidentale et les 
Etats-Unis, la situation économique du monde 
les progrès de l’union et T ropép^ n **! 
la torture dans le inonde ainsi que les droits et 
la gRnatJwn politique dpg femmes. 

COMMISSION EUROPEENNE DES DROITS DE 
L’HOMME. — Au court de sa cent dix-huitième 
session, qui s’est déroulée du 29 septembre au 
10 octobre, la commission européenne des droits de 
l’homme a décidé de déférer à la Cour européenne 
l’affaire Schmidt et DohlstrOm, contre Suède (qui 
concerne le refus d: accorder le bénéfice d'une 
augmentation de MteiiMiK pour des raisons 
d’appsrteamca syndicale et de participation d un 
mouvement de grive). 

sue a dédoré recevable une partie de te requête 
introduite par Urne Manda contre la législation 
belge en matière de statut des enfants naturels {et 
en particulier en matière de filiation, de droits de 
succession, et de capacité de recevoir des donations), 
ainsi que ta requête A— contre Pays-Bas qui 
concerna la j êgulortté ds Ptnt ernem ent d’une per- 
sonne considérée comme déficiente mentale. 

La commission a, d’autre part, dédoré irrecevables 
une quarantaine de requêtes, dont eeUe de Becker 
contre Danemark relative A l’admission, dans et 
pays, de deux ma ta enfants vietnamiens, et rayé 
du rde les vingt-neuf requêtes présentées contre 
la Grande-Bretagne par des Asiatiques d’Afrique 
orientale. 

Enfin la commission a adopté son rapport dans 
les affairas Muller contre Autriche ( perte du droit 
A une pension d'assurance vieillesse) et Bandyside 
co n tre Grands-Bretagne (publication d’un « petit 
tiare rouge A r Intention des écolière *i et repris 
ses délib éra tio ns sur l’affaire fnterétatiqua Chypre 
contre Turquie 

REGIONS PERIPHERIQUES. — Deux cent cin- 
quante représentants élus des pouvoirs locaux des 
régions ■périphériques d’Europe, réunis A Galway 
( Irlande J du 14 au 16 octobre, sous l’égide du 
Conseil de l’Europe, ont adopté une déclar ati on 
demandant, dans Iss plus brefs délais, une relance 
des régions conc ern ées, une politique régionale à 
T échelon eu r opéen en mesure de supprimer tes 
déséquilibres actuels entre régions développées et 
sous-développtes, un programme de développement 
des communications dans ces régions et une repré- 
sentation de ces régions dans les instances de la 
CBH. 


Croix-Rouge 

Activités en Angola 

L E Comité international de la Croix-Rouge 
(CXCJEL) poursuit en Angola ses activités 
de protection et d’assistance aux victimes civiles 
et militaires du conflit : entre le 30 septembre 
et le 10 octobre, les trente délégués et médecins 
du CJ.CJL ont visité plus d’un millier de per- 
sonnes, prisonnières des trois mouvements de 
libération (BLPJUA, UNITA et PJîUL) ou 
placées sous la protection des forces armées 
portugaises, et ont supervisé des opérations de 
transfert de huit cent quatre-vingt-dix-neuf 
personnes, dont trois ceni quatre- vingt -quatre 
prisonniers libérés. 

APPEL EN FAVEUR DES REFUGIES DE LTLE 
DE TIMOR. — Les gou v e rnem ents et Croix-Rouges 
de vingt-trois pays ont régit, au mois d’octobre. 


un nouvel appel de fonds du CJ.CJl. en faveur 
des victimes du conflit qui a éclaté au mois d’août 
dans la partie portugaise de nia de Ttmor. Cet 
appel est notamment destiné A couvrir le budget 
(environ S2S000 francs suisses) d’un programme 
d'assistance aux quarante mille personnes qui ont 
fui la colonie portugaise et sa sont réfugiées dosa ta 
partie indonésienne de ITU. 

ETUDE SUR LE ROLE DS LA CROEK-ROUÇH5. — 
Le CJ.CJl. et la Ligue des sociétés de la Croix- 
Rouge ont pris connaissance, dans le courant du 
mois de septembre, des conclusions d’une étude 
sur la revalorisation du rôle de la Croix-Bouge. 
Cette étude, réalisée par des personnalités exté- 
rieures au mouvement, examine le travail actuelle- 
ment accompli par la Croix-Rouge dans différentes 
parties du monde et définit le rôle qu’elle pourrait 
Jouer dans de nombreux domaines. 

INTERVENTION AU TCHAD. — Un porte-parole 
du CJ.CJl. a indiqué, le 9 octobre, que des 
démarches ont été entreprises auprès du gouverne- 
ment tehadien. afin que des intermédiaires neutres 
puissent intervenir auprès de Jf. Bissèns Babré 
pour tenter d’obtenir la libération d’une française. 
Mme Claustre, retenue en otage dans le Tibesti 
depuis dix-huit mots. 


Transport aérien 

Selon le rapport annuel : crois- 
sance nulle du trafic passagers 

S ELON le rapport présenté par M. Krmt 
Hammarskjoeld, directeur général de l'Asso- 
ciation du transport aérien international (IAT A), 
à la trente et unième assemblée générale 
annuelle qui s’est déroulée à Oslo du 29 sep- 
tembre au 2 octobre, l’Industrie du transport 
aérien a enregistré pour la première fois en 
1974 une croissance nulle du trafic passagers 
inte rnati onal. L’augmentation de 5,2 % du 
nombre de passagers-kilomètres sur les services 
In ternationaux réguliers a en effet été compen- 
sée par une diminution de 11 # du trafic 
d’affrètement pass a gers. Bien que le nombre 
des passagers sur les services réguliers (inté- 
rieurs et internationaux) des membres de 
1TATA ait atteint en 1974 le chiffre record de 
317 militons , ce total ne représente qu’une aug- 
mentation de 4 % par rapport à l'année précé- 
dente, soit le taux de croissance le plus bas 
d*ns l’histoire de l’Association, certaines des 
défi ç-ten cea du trafic international régulier de 
passagers peuvent être Imputées, selon le rap- 
port. au marché des voyages Internationaux des 
Etats-Unis. 

Le fret aérien international n'a pas été, ïm 
non plus, épargné par la récession : l’accrois-, 
sement de 11 % du nombre des tonnes-kilomètres 
réalisées par les services internationaux régu- 
liers des membres de ITATA a été sensiblement 
inférieur & celui des deux années précédentes 
(18%). 

Le rapport conclut que les perspectives pour 
l’avenir immédiat ne laissent pas présager un 
retour aux taux de croissance du passé et que 
la manière dont le trafic s'est développé n’est 
adaptée ni aux conditions actuelles ni futures. 


• ORGANISATION DE L’UNITE AFRICAINE. — 
La commission spéciale de conciliation, criée au setn 
de l'Organisation de l'unité africaine {0.0 JL), a 
achevé sa mission en Angola. Composée de repré- 
sentants du Ghana, du Burundi, du Maroc, de 
l’Algérie, de la Somalie, du Niger, du Lesotho et 
du Kenya, la commission recommande au Portugal, 
dans ses conclusions, de remettre le pouvoir aux 
trois mouvements de libération, sans exclusive. EUe 
préconise m outre un cessez-le-feu et la formation 
d’un gouvernement d'union nationale. 

• ASSEMBLEE DE L’ATLANTIQUE NORD. — Le 
comité militaire de l'Assemblée de l’Atlantique nord 
a adopté le 26 septembre une résolution demandant 
au Congrès américain de lever l’embargo sur les 
armes décid é d l’encontre Me la Turquie, embargo 
qui « complique une situation déjà dlIUcne ». 

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La 
qumetème conférence du Pacifique sud. qui s'est 
dèmulsa d Nauru du 29 septembre au 10 octobre, a 
frai le budget de la Commission du Pacifique sud 
fCJ*JS.) pour 1976 d 2,5 millions de dollars austra- 
liens et a réparti entre les pays membres le déficit 
budgétaire de 1875 t environ 75 000 dollars austra- 
liens) provoqué par l’inflation et les fluctuations 
des taux de change. 

La ctmférence a défini le programme de travail 
de la CJ> Jï. pour Tannée prochaine et décidé d’écono- 
miser 90000 dollars australiens sur les dépenses 
administratives de son secrétariat général. Deux 
questions d’mrérét régional ont retenu l'attention: 
l'autonomie alimentaire des pays et territoires insu- 
laires de la sont ainsi que la formation spécialisée, 
la besoins ds personnel et de main-d’œuvre et 
l’exode des compétences dans la région. Enfin la 
conférence a étudié tes possibilités de créer une 
banque riaiorale de développement du Pacifique 
sud. Un comité chargé de la révision de la CJ*JS. 
se réunira en mat 1976. 

m AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — Le conseil 
de TAaenee spatiale européenne (BSA), réuni à Paris 
le 2 octobre, a examiné le problème de l’octroi d’une 
allocation supplémentaire de 52J) millions d’unités 
de compte f3!S millions de francs ) pour couvrir 
les dépenses de l’Agence jusqu'à la fin de l’année. 
1 1 a aussi étudié un vremier protêt de budget pour 
l’exercice 1976 et envisagé les paesfbUtté* de finan- 
cement du nouveau bâtiment dans lequel VESA 
devrait Installer ses services avant la Un de Vannée 
proch sine. 

— M J oh an B erg huis e été nommé directeur du 
Centre européen de recherche et de technologie 
spatiale de l’BSA A Noordwijk f Pays-Bas J. 


BICHONS LÉGISIATIVES El NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


Skutô Cep fteuuep— 


FINLANDE 
(Election» législatives 


IRAN 

(22 septembre 1975) 


do 21 et 22 septembre 1975) 

Nombre d'électeurs : 3 743 002 ; nombre 
de votante : 2 764 191 soit 79.8 %i bul- 
letins nuis : 13 000. soit 0,4 %. 

Répartition de® voix et des sièges entre 
les différents partis : parti aoclsl-démo- 
crata : 696 394 voix, 54 Siègre: U*UO 
démocratique populaire : 528 026 voix, 
40 sièges; parti du centre : 488930 voix, 
39 sièges; parti, conservateur ; 513 213 
voix, 35 sièges : parti suédois - : 141 381 
voix, 10 sièges; parti libère] : 121722 
voix. 9 sièges ; ligue chrétienne : 92108 
voix, 9 sièges ; parti rural ; 100 771 voix, 
2 sièges ; parti de la cohésion nationale ; 
46 057 voix, 1 siège ; parti constitution- 
nel ; 46 170 voix. 1 


Calendrier des fêtes nationales 

16-36 NOVEMBRE 

19 MONACO Fête nationale 

22 LIBAN Anniversaire de 

l’Indépendance 

24 ZAÏRE Fête nationale 

28 LA RABBADK Fête nationale 

28 MAURITANIE Fête nationale 

29 ALBANIE Fête nationale 

29 YOUGOSLAVIE Anniversaire de 
1 a proclamation 
de la Rép. socia- 
liste fédérative 


GAINE 
EMIRATS 
ARABES UNIS 
THAÏLANDE 


1— -15 DECEMBRE 

!0B Pète . de l’Indépen- 
dance 


Fête nationale 


if: 


S JH. le roi 
FINLANDE Fête de l'Indépen- 

dance 

HAUTE- VOLTA Fête nationale 
KENYA Anniversaire de 

l'Indépendance 


Premier ministre : M. Amtr Abbas Ho- 
me? do; ministre de l’Intérieur et de la 
fonction publique ; M. DJamehid Amouse- 
gar ; Justice : M. Sade g h Ahmadi ; 
défense : général Reea Acbnl ; affairée 
étrangères : M. Abbas-Ali Khalatbari ; 
économie et finances : M. Houohang An - 
san. éducation nationals : M. Ahmad 
Houehang Charifi ; sciences et enseigne- 
ment supérieur : M. Abdolhossetn SamU ; 
voice et communications : M. Djaoad 
Chawtani; Information et tourisme : 
M. Gholamree a Kianpour : logement et 
urbanisme : M. Bomayoun DJabar Ansari ; 
Industrie et mince : M. Farrokh Nadjma- 
badi ; culture et arts ; M. Mehrdad 
Pahlbod; agriculture et ressources natu- 
relles ; M. Bl censeur Ravhani; énergie ; 
M. IradJ Vahidi; commerce ; M. Farey- 
doun Mahdavi ; bien-être social : M. Chod- 
Jaeddtne CheyJcb-Ol-Bslameadeh : P.T.T. : 
M. Baron MOtamedi ; coopératives et 
suaires rurales ; M. Beau Sadeghyoni: 
travail : M. Gassem Mobil ; santé : 
M. Anouohtvan Pouyan. 


PORTUGAL 

(gouvernement provisoire formé 
le 19 septembre) 

Premier ministre ; amiral José Pinhetro 
de Azeaedo ; affaires étrangères : major 
Meut Antunes ; financée : M. Francisco 
Saïga do zenha ; commerce extérieur : 
M Jorge Compta» ; commerce intérieur : 
M. Joaqutm Mayalhaes Mota; agriculture 
et pêche : if. Antonio Loges Cardoso ; 
transporte et communications : M. Walter 
Rœo : communication sociale : M. Anto- 
nio de AlmaiOa Bantos ; affairas sociales : 
M Jorge Sa Borges : équipement social : 
Jf . Alvaro Vedga de Oltvetra ; Industrie et 
techmolorie ; Jf. Jf arques do Carmo ; 
adminis tration Interne : commandant Al- 
meida e Costa ; travail ; capitaine Tomes 
Rosa ; Justice : M. Ptnheira Farinha ; 
éducation et recherche scientifique : 
commandant Vitor Atves. 


S Dans leur quête pour une e école & 
po rtes ouvertes sur la société », les 
CAHIERS PEDAGOGIQUES consacrent 
leur numéro 137 à 1* « Ecole en Chine 
après la révolution culturelle » : des 
documents expriment les te ndan c es du 
discours officiel de l’été 1974 tendis que 
des témoignages rendent carnote de l’ex- 
périence pratique. (Octobre 1975, mensuel, 
6 V. - CAL - RF. 282* 06403 Cannes.) 

S KHAMSIN, « revue des socialistes 
révolutionnaires du Proche-Orient ». ex- 
pose dans son deuxième numéro les 
différents aspects de la réalité palesti- 
nienne : avant la colonisation sioniste, 
dans la « dispersion » actuelle, dans les 
territoires occupés et A l’intérieur de 
l’Etat d Taras. (N* 2* 1975, trimestriel, 
12 F. - I, pL Paul-Pafnlevé, Paris 5*.) 

S Une étude de Rashld Hamld sur 
l’OJfcP, sa représentativité, ses structures 
et ses options possibles en fonction d’une 
conférence de l a paix A Genève, parue 
dans le JOURNAL OF PALESTINE STU- 
DIES (u* 16), complète en quelque sorte 
la recherche précédente. La revue de 
l'Institut d’études palestiniennes de Bey- 
routh offre aussi tm panorama dea rela- 
tions entre la République fédérale alle- 
mande et l’Etat dTaraS) depuis 1948, sous 
la signature de Kenneth M. Lewan. 
professeur A l’université de Munich. (VoL 
IV, n 0 4, été 1975, trimestriel, 3,75 dollars. 
- P.OE. 11-7164. Beyrouth.) 

S INTERROGATIONS, revue interna- 
tionale de rechercha anarchiste (en 
quatre langues) publie, entre autres, une 
étude sur l’Espagne (en espagnol) de 
Ram on Polg ; et, en français, des extraits 
d*un livre d’A. Metet er sur les sociétés 
transnationales. A paraître aux P.DJ. 
(N 0 4, trimestriel, 18 F. - 32, passage du 
Désfr, 75018 Paris.) 

B Dans LA REVUE POLITIQUE ET 
PARLEMENT AIRE, un intéressant témoi- 
gnage de H. Ls combe sur une expérience 
d’autogestion au Pér o u. CN* 857, bimes- 
triel, 18 F. - 88 bis, me Jouffroy, 75817 
Paris.) 


B Dans les ETUDES, un exposé très 
Informé et nuancé de Louis de Vaucelles 
sur 1’ « Ostpolltik » du Vatican. (Octobre 
1975, mensnel, 10 F. - 15, rue Monsieur, 
75007 Paria.) 

B Les ETUDES POLEMOLOG1QUES 
publient un petit essai d’Eric Muralse 
sur les relations de la polémologle. de la 
géopolitique et de la gérwtratégie. G Bou- 
tboul, pour sa part, distingue et analyse 
quatre « surchauffes » : économique, 
démographique, psychologique, politique. 
(N 0 18, trimestriel, il F. - 7, rue Guten- 
berg, 750 15 Parla.) 


B C’est le quatrième numéro qu’EU- 
BOPE consacre au Vietnam, mais c’est le 
premier qui puisse s’intituler « Vietnam 
libre ». Recueil littéraire, sans doute, en 
ce que la parole y est donnée aux 
écrivains, mais tous sont des témoins de 
la lutte. D’autres témoignages aussi : 
ceux de Pierre Démarra, qui vient d’ac- 
complir un itinéraire de Hanoi n Saigon ; 
de Jacques Msdaule ; un texte de Ho 
Chi Min h. (N 0 558, mensuel. 20 F. abon- 
nement 100 F. - 2L me de Richelieu, 
75001 Paris.) 

B ESOPE consacre son « spécial » du 
mois A la Céte-dTvotre. « pays en plein 
développement ». (N 0 374, mensuel, exclu- 
sivement par abonnement : 108 F. - 12. rue 
du 4- Septembre, Paris 2*.) 

S Un gros cahier do MIGRANTS- 
FORMATION, établi A la demande de la 
commission Dljoud sous l'égide du minis- 
tère de l’éducation, et qui constitue un 
dossier complet du problème sons ses 
divers aspects. (Supplément au B" 10, 
mensnel, 18 F. - 4, rne de Stockholm. 
75808 Paris.) 

B L’Académie des sciences d'outre-mer 
a fait une véritable revus de ses 
COMPTES RENDUS TRIMESTRIELS 
qu'elle diffusa dans le public et qui 
traitent ds tout ce qui concerne I’ « outre- 
mer » — de l'économie A l’ethnographie, 
dea littératures aux problèmes socio- 


culturels — d'un point do vus actuel 
ou historique. (Trimestriel, abonnement 
40 F. - 15. rue La Pérouse, 75116 Paris.) 

B FRANCE-FORUM consacre un numé- 
ro double, présenté par son directeur. 
Etienne Borne, aux « au-delà » de la 
crise : vues sur et pour un < nouvel 
ordre économique », an c nouveau plein 
emploi ». etc. (N- 141-142, septembre- 
octobre 1975, mensuel. 6 F. - 6, rne P.-L.- 
Courier, 75007 Paris.) 

S Le dernier CAHIER DU GRIF 
(Groupement de recherche et d’informa- 
tion féministes) est un « j'accuse » 
dirigé contre l’Eglise. « pouvoir môle *. 
Mois les hasards de la publication font 
qu'un article destiné au numéro précé- 
dent, sur Ire femmes et la politique, se 
trouve être, lui aussi, dans uns certaine 
mesure, uo acte d'accusation : d’une 
adhérente du PD. contre son propre parti, 
« héritier de la longue tradition patriar- 
cale et misogyne du mouvement ouvrier 
français a, (N 0 8, cinq numéros par ait, 
12 F. - 59, rne EL-van-Zaylen, 1180 
Bruxelles.) 

B L’APPEL revient sur « l’affaire 
Blnoehe » déclenchés par l’article qu’elle 
avait publié. Elle cite comme témoins 
— de la défense ou d’uns antre accusa- 
tion — Michel Debré. W. J&nXélévltch. 
des lecteurs, dont l’un donne le ton : 
« Nous sommes revenus aux beaux Jouis 
de la collaboration. OttO Abetz a décroché 
son téléphone. Le gouvernement a puni 
le général Blnoehe. » Plus serein, celui-ci 
n'en démord pas : « Bltier était, certes, 
un Allemand très survol té. mais 11 expri- 
mait de sa terrible manière ce que toute 
l'Allemagne a pensé et qu’elle pense, 
hélas ! encore aujourd’hui, de son voisin 
français. » Et il rappelle encore que le 
traite d'amitié qui « fit pleurer de Joie 
Français et Françaises » (n’est-ce pas un 
peu excessif 7) fut mal reçu de l'opinion 
publique d'Allemagne fédérale ; d'où le 
préambule ajouté au contrat qui réduisait 
le mariage à une promesse condition- 
nelle. A terme Indéterminé. (N* 19, men- 
suel, 9 F. - 89, rue de Lille, 75007 Puis.) 









TIERS-HORDE 


Quand la science 
se fait 
instrument 
de domination 

Par J. LEITE LOPES * 


O N a longtemps regardé le processus de 
développement économique comme une 
sorte de compétition sportive où ce 
seraient les hommes les plus intelligents, les 
peuples les plus dynamiques et capables qui 
réussiraient Dans cette optique, les peuples des 
pays pauvres seraient moins capables, mains 
intelligents, voire paresseux.- Mais on oublie 
que, pendant la période coloniale proprement 
dite, en Amérique latine, en Afrique, en Asie, 
les Européens tout d'abord, les Américains du 
Nord ensuite, sont intervenus, presque toujours 
par la force, pour modifier civilisations et 
cultures locales afin d'y réorganiser et d'y domi- 
ner les économies de manière à assurer le ravi- 
taillement de la métropole en matières premières 
minérales, végétales et animales. 

Peu i peu on a créé l'habitude de comparer 
les acquis des différentes civilisations et cultures 
aux valeurs développées par le système indus- 
triel capitaliste, et II est aujourd'hui naturel de 
considérer comme primitives celles qui ne 
s'intégrent pas dans ce système. 

Au dix-neuvième siècle et dans la première 
moitié du vingtième, le système implanté en 
Europe après la révolution industrielle a struc- 
turé une économie mondiale dans laquelle 
l'élaboration des produits manufacturés et le 
développement de la technologie se concen- 
traient dans les pays métropolitains. Le reste 
du monde, colonies et pays dominés qui forment 
la périphérie du système capitaliste, était censé 
fournir les matières premières nécessaires aux 
pays dominants, le centre du système. On a 
ainsi assisté è ['implantation ds cycles de 
production dans les pays sous-développés ; 
ainsi par exemple en Amérique latine : 
sucre, caoutchouc, or, café, fer au Brésil ; 
cuivre, sucre è Cuba : étain en Bolivie ; nitrates, 
cuivre au Chili ; cuivre, farine de poisson au 

• Professeur & l’université de Strasbourg. 

Ancien titulaire de J s chaire de physique théo- 
rique de l’ université fédérale de Rlo-de- Janeiro. 
Mis à la retraite par la Junte militaire du 
Brésil en 1969. 


Dans ce numéro : 


Pérou; bananes, calé en Amérique centrale; 
pétrole au Venezuela, etc. En même temps, on 
établissait des Institutions économiques et poli- 
tiques qui existent encore aujourd'hui, et dont 
la mutation demeure un enfeu essentiel dans 
les luttes de libération. 

D ANS l'entre-deux-guerres s' esquissa une 
première modification du système des 

relations économiques Internationales, 

accélérée par la crise économique mondiale 
ds 1329. On avait compris qu'il fallait produire 
sur place quelques-uns des biens manufacturés 
qui ne pouvaient être Importés d'Europe ou des 
Etats-Unis pendant les grandes crises Interna- 
tionales : un nouveau système Industriel — 
I’ « industrialisation de substitution des Impor- 
tations» — fut mis en place dans les plus 
grands pays d'Amérique latine è partir des 
années 40. 

En même temps que ce processus sa déve- 
loppait, les Etats-Unis émergeaient, après la 
seconde guerre mondiale, comme le centre le 
plus puissant du monde capitaliste. Grâce à la 
politique du New Deal de Franklin Roosevelt, 
à la production industrielle pour la guerre et à 
l'intervention croissante de l'Etat dans l'éco- 
nomie américaine, des conditions furent créées 
bussI bien pour la croissance extraordinaire du 
complexe Industriel que pour la science et la 
technologie aux Etats-Unis. Dès cette époque 
apparurent de nouvelles formes de grandes 
compagnies Industrielles, affublées aujourd'hui 
d’un nouveau nom — les sociétés multinatio- 
nales, ou transnationales, ou globales (1) — 
douées d'un immense pouvoir économique et 
technologique. L'économiste chilien Oswaldo 
Sunkel (2) a ainsi décrit leur stratégie : dès que 
des difficultés dans la balance commerciale des 
pays qui importent les produits de ces sociétés 
entraînent des mesures de protection contre les 
importations, les sociétés multinationales louent 
leurs brevets è des entreprises des pays sous- 
développés pour permettre une fabrication locale 
de ces produits. Ensuite ces entreprises sont 
achetées par les sociétés multinationales qui 
les transforment en simples filiales. 

De cette façon, en même temps qu'une cam- 
pagne Intense est relancée périodiquement en 
faveur de la libre entreprise et de l'Initiative 
privée, les compagnies Industrielles Importantes 
des pays en voie de développement sont absor- 
bées par les sociétés multinationales. Et les 
politiques nationales de développement écono- 
mique de ces pays sont remplacées par des 
pians qui reflètent et défendent les Intérêts et 
la politique globale de ces sociétés. Parallè- 
lement, ces dernières et le gouvernement du 
pays Industriel auquel elles se rattachent 
donnent leur soutien politique aux groupes 
sociaux dans la nation dominée avec lesquels 
elles sont associées, leurs partenaires mineurs 
et représentants locaux. SI des conditions sont 
créées pour (‘installation, dans un pays dominé, 
d'un gouvernement soucieux de mener une poli- 
tique nationale comportant des réformes sociales 
et économiques dans l'Intérêt du peuple, les 
sociétés multinationales n’hésitent pas alors à 
appuyer des groupes militaires pour renverser 
ce gouvernement et Installer une dictature plus 
favorable & leurs politiques (3). 

La multiplication des dictatures militaires 
dans le tiers-monde semble mener è l'établis- 
sement d'un pouvoir militaire transnational, 
capable de défendre des intérêts globaux, le 
régime démocratique de certains pays du centre 
capitaliste fournissant une couverture è l'exis- 
tence ds ce pouvoir militaire. En même temps, 
une part Importants de la bourgeoisie nationale 
dans les pays dominés — y compris les profes- 
seurs et les hommes de science — deviendrait 
une branche d'une bourgeoisie transnationale 
et perdrait son Identité en tant que «partie 
d'une cJasse dominante nationale ». 

Q UELLES sont les conséquences de cette 
évolution pour le développement de la 
recherche scientifique et de l'éducation 
scientifique dans les pays en voie de dévelop- 
pement ? 

Dans les pays capitalistes, la science a contri- 
bué è la transformation de la relation entre les 
forces de production et au développement de 
nouveaux moyens de production. Elle est pour- 
tant présentée exclusivement comme la somme 


de nos connaissances sur les phénomènes natu- 
rels. Elle serait ainsi neutre, indépendante des 
forces politiques et économiques, eu-desSua des 
Intérêts de classe et des idéologies (4). En 
réalité, la science n'est point un ensemble 
passif et inerte de connaissances ; elle est tout 
un processus dynamique qui englobe les moti- 
vations et les choix des sujets de recherche, 
les moyens pour chercher, acquérir et utiliser 
des connaissances nouvelles. Cette somme 
d'activités n'est pas neutre; elle est un reflet 
des intérêts et des Idéologies de la société. 

il est clair que le système Industriel capita- 
liste s'est développé en Europe et aux Etats- 
Unis grâce aux Inventions techniques. Dans les 
laboratoires de recherche des universités ou 
des instituts scientifiques, des établissements 
industriels et. finalement, des grandes sociétés 
multinationales ou des grandes universités 
qu'elles financent, des équipes de scientifiques, 
ingénieurs et techniciens, conçoivent de nou- 
velles idées, et leurs applications pratiques 
créent de nouveaux produits, de nouvelles 
machines, des techniques nouvelles. 

En revanche, dans les pays dominés, l'établis- 
sement de filiales de sociétés multinationales 
n'implique en aucune façon la création de labo- 
ratoires de recherche dans ces compagnies 
subsidiaires (S]. Car leur rôle est d'importer, 
d'assembler ou de produire localement et de 
vendre des produits, de dominer le marché 
local. Comment perfectionner ces produits, 
modifier les techniques pour gagner la compé- 
tition avec d'autres entreprises, ce n'est pas 
t'affaire des branches des sociétés transnatio- 
nales dans le tiera-monde. Ce rôle revient aux 
laboratoires de recherche au siège central de 
la société aux Etats-Unis ou en Europe, qui 
transmettront les résultats de leurs recherches, 
les produite et instructions finales pour la misa 
en vente par les filiales. Les sociétés multi- 
nationales — et donc les économies qu’elles 
dominent — n'ont pas besoin des services des 
hommes de science et des universités natio- 
nales des pays sous-développés où elles 
opèrent S’il arrive qu'elles aient des contrats 
de recherche avec quelque groupe scientifique 
de quelque université de l'un de ces pays, c'est 
que les activités qui en découlent serviront 
leurs intérêts. 

A U centre du système capitaliste, la science 
est un reflet des Intérêts des sociétés 
qui la produisent ; dans les pays en voie 
de développement qui sont dans la sphère du 
monde capitaliste, elle traduit le caractère de 
domination économique et politique qui carac- 
térise ces pays. La rareté des possibilités 
d'emploi offertes aux scientifiques locaux dans 
l'Industrie et la recherche Industrielle dans ces 
pays contribue è dissocier les universités et 
instituts de recherche nationaux du processus 
économique. Les hommes de science sont inci- 
tés à regarder vers l'extérieur pour donner 
un contenu è leurs programmes de recherche. 
Empêchés de développer des méthodes simples 
et même quelquefois rudimentaires — ■ la science 
n'est pas nécessairement grandiose et compli- 
quée — parce qu'elles ne trouvent pas d'appli- 
cation chez eux contrairement à ce qui se 
passe en Chine (6), ils se tournent alors vers 
la science de pointa, la big science cultivée 
aux Etats-Unis et qui n'est applicable è leurs 
pays qu’à travers les résultats finalement éla- 
borés et vendus par les sociétés multinationales. 
La science — simple ou sophistiquée — appa- 
raît donc Inutile à l'économie des pays en vole 
de développement dominés, c'est du moins ce 
que proclament certains technocrates de ces 
paya qui sont d'avis que la technologie doit 
être achetée i ces sociétés comme une sainte 
marchandise. 

A VEC l'établissement de gouvernements 
autoritaires dans plusieurs pays dominée, 
les sociétés multinationales se sont mises 
à déplacer des usines vera ces pays où elles 
disposent des matières premières locales, d'une 
main-d'œuvre è bon marché al de diverses 
autres facilités grâce à la complicité des auto- 
rités, telle l'absence de grèves et de reven- 
dications ouvrières, interdites ou réprimées. 

Dans ce processus, les sociétés multi- 
nationales apportent eux pays dominés non 
seulement du management, du cfesiipn, du 


marketing, et des moyens financiers, mis a us* 
tout ce qui se référé à la technologie. Dé- 
boursés d'étude, des contrats de rechc.^e 
scientifique e: une aide financière peuvent e.re 
accordés à certains groupes spécifiques au...- 
vers liés locales travaillant dans ç e ri a ma 
domaines tels que la physique de I e.a. so.-e 
ou la science spatiale. Laure travaux seras, 
alors fiés aux programmes et intérêts des uni- 
versités et des organismes officiels assss.es 
aux sociétés transnationales au centre du rt-ft-- 
capitaliste. La science ainsi conçue e: pratiquée 
n'est évidemment pas un instrument de défense 
des Intérêts nationaux et de l'identité cuiîure..e 
des peuples du tiers-monde. 

Il est permis de croire, avec Jastrow e: 
Newell (7), que le programma de recherche spa- 
tiale aux Etats-Unis a été conçu comme une 
prolongation de la - révolution de pensée com- 
mencée par Copernic et continuée par Newton 
et Darwin ». II reste que. d'après ces mêmes 
auteurs, l'économie américaine réalise un profit 
annuel de plusieurs milliards de dollars, grâce 
aussi bien aux satellites météorologiques qu'aux 
satellites destinés à la prospection des dépôts 
de minéraux : -The stakes are high in tins 
game. • (« Dans cette partie, les enjeux sont 
élevés. -J Les programmes de recherche spatiale 
sont aussi un outil de domination du marché 
international des communications, en même 
temps qu'ils conduisent à la découverte et à 
l'exploitation de gisements de minerais tels que 
ceux du bassin amazonlque par exemple. 

Quant è la recherche en physique de l'état 
solide, qui est en général considérée par la 
majorité des physiciens du tiers-monde comme 
le seul domaine qui doive être stimulé dans 
leur pays — pour être financièrement accessible 
et potentiellement utile à leurs économies. — 
elle est essentiellement liée aux programmes 
de recherche des laboratoires associés aux 
sociétés multinationales dans le centre capita- 
liste et devient donc un instrument aux mains 
des entreprises qui dominent les pays du tiers- 
monde. 

L A notion classique de développement écono- 
mique semble donc associée è l’idée de 
domination La division du monde en 
nations industrielles riches et nations dominées 
parait avoir été essentielle pour l'Idéologie du 
système capitaliste, une espèce de traité de 
Tordesillas sacré, signé non pas par le. pape 
mais par Dieu lui-même. Mais le jour où une 
transformation radicale aura lieu, où un nouvel 
équilibre sera atteint non plus fondé sur la 
domination et l'injustice sociale, alors ta 
science, la recherche scientifique et les mé- 
thodes d'éducation changeront également. Pour 
le moment, si les hommes de eclence ne sont 
pas en mesure de modifier le monde, ils peuvent 
au moins — surtout ceux du tiers-monde — 
contribuer â l'analyse de la situation où se 
trouvent leurs propres pays et essayer de 
comprendre la signification sociale de leurs 
travaux. 

fl) Cette nouvelle terminologie pourrait laîre 
croire que plusieurs nations, y compris les p-ivs 
sous-développés où -lies s'installent, sont pro- 
priétaires de ces sociétés. En réalité, elles ont 
des filiales dans plusieurs pays, mais leur 
contrôle, le pouvoir de décision sur leurs 
activités et leurs politiques — et sur leurs 
profits — sont habituellement concentrés dans 
un seul pays IndnstrteL 
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